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PREFACE. 


JLlÉPUis  que  les  progrès  de  la  civilisation 
ont  apporté  une  nouvelle  direction  dans 
le  mode  des  Recettes  et  des  Dépenses  pu- 
bliques, et  que  Ton  a  trouvé  si  facile  d  an- 
ticiper sur  Jes  revenus  futurs,  en  créant  des 
Dettes  perpétuelles  dont  l'importance  est 
calculée  sar  les  ressources  présumées  de 
l'État ,  l'administration  des  Finances  est 
devenue  à-la-fois  une  science  «t  une  partie 
importante  du  corps  politique  auquel  tou- 
chent le  repos  des  peuples  et  le  trône  des 
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souverains;  rien  li'est  donc  plus  naturel  que 
le  désir  d'en  approfondir  les  causes  physi- 
ques et  morales ,  et  ^  pour  les  mieux  appré- 
cier^ de  rechercher  Toriginey  la  nature  et 
rétendue  des  impôts,  d'examiner  avec  soin 
les  motifs  de  leur  création  et  de  leur  aug- 
mentation successive  ,>  de  passer  en  revue 
les  différentes  régies  auxquelles  ils  ont  été 
assujettis ,  les  diverses  manières  dont  s'en 
est  fait  le  recouvrement,  et  surtout  d'étu- 
dier la  source  des  abus  qui  s'y  sont  intro- 
duits. 

,  .Nous  avons  fouillé  dans  les  archives, 
conapiil&é  des  mémoires,  des  rapports ,  des 
(îftmptes  rendus,  la  plupart  manuscrits^ 
ignorés  ou  peu  connus  ;  puis  ,  adoptant 
Tordre  chronologique,  uous  avons  suivi 
les  événemens ,  règne  par  règne ,  minis- 
tère par  ministère ,  jusqu'à  l'année  1828. 

,    Les  temj)s  anciens .  nous  ont  .offert  les 
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taxes  les  plus  bizarres  et  une  multiplicité 
de  subsides  qui  allaient  toujours  €n  aug- 
mentant, et  qui  se  levaient  particulière- 
ment sur  tout  ce  qui  sert  à  la  subsistance 
et  à  l'entretien  des  familles;  une  dispropor- 
tion perpétuelle  entre  les  revenus  et  les  dé- 
penses: de**- là  l'origine  d'une  infinité  de 
frais,  de  vexations^  de  levées  de  deniers 
extraordinaires  ;  labondance  des  constitu-r 
tions  de  renies ,  des  offices  créés  pour  être 
vendus,  supprimés,  puis  recréés  et  reven- 
dus de  nouveau^  le  recours,  à  des  emprunts 
forcés  :  jamais  on  n  a  vu  tarir  Timagina- 
tion  fiscale  des  financiers ,  toujours  prêts  à 
fournir  des  prétextes  de  création  ou  d'aug- 
mentation de  droits» 

Bien  de  plus  étonnant  que  ce  nombre 
infini  de  collecteurs,  de  receveuts^  em- 
ployés à  ruiner  les  contribuables  ;  dés  bu- 
reaux ,  des  commis,  placés  sur  les  limites 
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des  difTérexi tes  provinces  dont  la  france 
était  cçmposée,.  arrêtaient  )a  circulatioa; 
des  ideqr^^  commerci^lôs,  en  percevaojt 
dqs  drojftB  sur  toutes  sorbes  dç  Joasarchaodi-* 
§es  (jui  deyaieQt  y  entrer  ou  eu  sortir,  de 
mé^Be  que  si  elles  avaient  été  destinées  à  l'u- 
sage dçs  habitans  d'un  autre  royaume  :  par 
ce  moyen  ^  les  Français  é.taient  comme  des 
étrangers  dans  leur  propre  patrie.  On  ne^ 
peu|;  considérer  sans  effroi  le  Trésor  pu- 
blic livré  à  des  mains  avides^  les  prêts  faux 
et  sÎTnulés^  et  la  protection  particulière  que. 
desSuriqtendans  ei  des  Gontr^eura-géné- 
raux  accordaient  à  des  fermiers  et  aiitres, 
gensii'affaires» 

Uépoque  contemporaine  n  a  guère  été 
moÎQK  jféconde  eo  ^xpédiens.  d'un  autre 
genre,  pour  tirer^spiis  diverses  formes,; 
l'argent  des  peuples^  Les  malheurs  de  la 
révolution  sont  assez  connus  ^  mais  les. 


Digitized  by  VjOOQIC 


PREF  ACI£  • 


causes  firiandères  qui  1  ont  provoquée  ont 
été  peu.appréoiées^  elles  sont  passées  ina- 
perçues^ eoivré  de  la  gloire  de  nos  ar- 
mes,  on  ne  pensait  point  à  établir  uti  sys- 
tème de  crédit.  La  restauration  est  venqe 
ouvrir  une  ère  nouvelle,  la  France,  deve- 
nue Monarchie-Constitutionnelle,  n'a  con- 
nu ses  ressources  financières  que  du  mo- 
ment où  les  élus  des  départemens  ont  été 
appelés  à  discuter  les  comptes  de  TÉtat , 
et  où  le  budget  a  été  livré  aux  regards  et  à 
Texamen  du  public 

Aujourdliui,  connaissant  Tétendue  de 
nos  dettes  et  de  nos  impôts,  il  est  du  de- 
voir de  rhistorien  de  retracer  les  fautes  du 
passé  pour  en  empêcher  le  retour  à  jamais; 
il  est  temps  d'opposer  une  digue  insurmon- 
table à  laccroissement  continuel  des  dé- 
penses. Si  nos  recherches,  devenues  un 
c^jet  d'attention,  peuvent  faire  naître  chez 
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nos  concitoyens  des  réflexions  heureuses 
et  leur  inspirer  des  moyens  certains  et 
prompts  pour  alléger  le  fardeau  des  char- 
ges publiques,  nous  aurons  rempli  le  but 
que  nous  nous  sommes  proposé. 
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D^^LA  frà:nce. 


Le  beMiû  de  Jiâre.  hce  aux  dépenses  oïdinairett 
et  extraordinaifcs  de  Tfitat  a  donné  naissance  à 
une  multitude  d'impôts  (pud  l'usage  a  consacrés; 
pour  mieu4t  apprécier  les  événemeas  financiers 
qui  se  sont  succédé  dans  notre  histoire^  nous  al« 
lona  tracer  un^  aperçu  dés  divers  subndes  qu'on 
levait  dans  le  royaume' avant  la  révolution  ^  exa«* 
minantleur  origine^  leur  tiature^  leur  étendue 
et  leur  influence  morate  sto  les  diverses  classes 
de  la  société  :  notre  examen  s'étendra  jus^pie 
imr  les  dons  excessif  et  les  privilèges  contraires 
au  bien  de  FEtat;  oïl  venà  comment  Ifca  abus 
ToM.  u  I 
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ont  pu  se  perpétuer  et  s'accroître  à  mesure  que 
les  antîcîpâtîoms  et  la  dette  publique  se  sont  aug- 
mentées, à  mesure  que  les  gratifications,  les  peu- 
sîiqtns'  et  les  prof^  de  fiçancç  se  sQi^t  iptiltip\ié$  | 
alors  il  s'est  formé  un  parti  considérable  dans 
l'Etat,  dont  les  intérêts  ^  sont  trouvés  souvent 
en  opposition  avec  ceux  du  peÉjj^le ,  car  toutes 
les  personnes  dont  la  fortune  consistait  en 
créances  sur  le  Trésor  royal  ou  en  sinécures, 
étaient -naturellement  portées  pour  l'augmenta- 
tioix  des  subsides ,  tant  il  leur  convenait  que  les 
reméims  de  leiiis  -lUbitBBrs  bb  gràsûaûM  ^ .  et  qa^ 
lé  g^uTerJQCDl^it  but  |dius\d'àrgsiit.à  répandre. 
QQë;fD0ti&^  rqttf^^tieni]»irtil'eipr^  d'intèeèt,.  ezrr. 
jdûfueBt  àssBB  la  scMirce;  ot;  là .  fepilité  ;  avec .  la^ 
q»Jelk  QP  a  étwdurJf»  traits,  }^  t^xe^^  ]m  cr4^ 
iiufi»  de  cfeat^ea  ^t  de  pri:vîl^§^|y^.  l».  «gitipJic^-^, 
tû»»  d^  ^fies,  fi3c4ax>>  les  ayoo^e^^én^n^Q^d^- 

aôas  'et  Westea.  ioM  wm  oUom  donner,  l'a- 
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qm  était  la*  dpcië^  partie  de  leur  revenu.  £a 
1710^  loi^ue  TEtat  était  épuisé  par  les  frais  de- 
là guerre  de  la  suçcessiou^  et  ruiné  par  la  ri- 
gueur de  l'biver  de  1709^  le  dixième  fut  établi 
par  ^éelaratiou  du  j4  octobj?^  H  fut  supprimé 
en  1717,  rétabli  en  i733  et  copservé  jusqu  en 
1787,  rétabli  en  I74i>  et  enfin  supprimé  en 
^7% 9  po^  ^^<^  remplacé  par  hvmgtiènie» 

€e  §at  le  MQtrâLeur-^énéral  Desmarets  qqi* 
proposa  au  Roi ^  pour  la  première  fois^  l'impôt 
du  dixiitme.  Quelque  accoutumé  que  fût  Louis^ 
^$IV  aux  telles  les  plus  éi|prmf8>  il  ne  laissa  pai^> 
4e  s'éppi|Yai)tQr  de  ceUe<4:i,  Le  dixième  levé  à  la, 
suite  d'autres  impôts  onéreux  "^put  nous  allons 
donner  rénwftéirsalîoil,  parqi^t  si  durqu'ity 
avait  des  pravincf^  où  il  n'était  pas  possible  de 
l'exiger  avec  tignelir. 

VmGT|ÈMB.  Impôt  étaUi  sur  ks  l|iens^fbnds^ 
et  qui  était  la  vingtième  partie  de  leur  revenu. 
Les  vingtièmes^  quant  à  leur  dénomination;  Hei 
remontent  qu'à  I749>  mais  considérés  «comB]*  ' 
impôt  d'une  <pU3ÛXé  queloonq^  des  revenus  aot-. 

I.. 
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liuels^  leur  ori^ne  remonte  an  douzième  si^cle« 
Le  premier  exemple  de  vingtième  établi  en 
fVance  est  de  l'année  1 147  •  c'était  le  trfâte  fruit 
de  la  seconde  croisade.  On  prélevait  ordinaire^ 
ment  deux  vingtièmes ,  et  quelquefois  on  a.  vu 
établir  jusqu'à  trois  vingtièmes. 

Taille.  Impôt  qui  se  prélevaîtsur  tous  les  în** 
dividtis  qui  n'étaient  pas  nobles^  ecdésiàstiques^ 
ou  jouissant  de  quelque  exemption.  Ou  appelait 
taillé  personnelle  celle  qui  s'imposait  et  se  levait 
sïir  chaque  persoune  taillable^  et  taille  réeUe  y 
cdUie  qui  s'imposait  et  se  levait  sur  les  terres  et 
autres  propriétés. 

Uorigine  dé  là  taille  remonte  aux  temps  de 
là  féodalité;  elle  se  payait  par  les  serfs  à  leurs  sei- 
gneurs suzerains.  Dans  les besoins,4s  l'Etat^  ces' 
seigneurs  imposaient  sur  leurs  vassaux  une  taille 
arbitraire  9  pour  fournir  les  sommes  qui  leur 
étaient  demandées.  Lorsque  nos  rois  commencè- 
rent à  afifiaiiblir  les  barons  et  les  grands  vassaux 
du  royauixié^  ils  leur  succédèrent  dans  le  droit 
d^iœpûser  la  taîDef  ijs  ne  le  foiisaiieiit  d'abord  que 
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j)âssagëreineiitt  et  pour  les  besoins  pressana.  Ce 
fut  Charles  VII  qui  la  rendit  perpétuelle  en 
i44o^  pour  fournir  à  l'entretien  des  troupes  ré- 
glées qu'il  çut  le  premier  continuellement  à  sa 
s<dde. 

La  ferme  de  l'assiette  de  la  taille  a  éprouvé 
beaucoup  de  vatiations  f  dans  quelques  provin- 
ces elle  portait  uniquement  sur  les:  biens-fonds 
assujettis  à  cet  impôt  :  la  mesure  en  était  déter-- 
minée  par  un  cadastre;  mais  dans  la  plus  grande 
partie  du  royaume^  la  taille  était  relative  à  l'état 
des  personnes  ;  et  alors  la  répartition  en  était 
Jaite  d'aprës  une  proportion  préjugée^  soit  d%  la 
fortune  des  roturiers^  soit .  des  biens  dont  ils 
avaient  l'exploitation  comme  fermiiers;  et  les  no- 
Hes  qui  régissaient  eux-mêmes  leurs  domaines 
n'avaient  droit  qu'à  des  exemptions  limitées. 

Cet  impôts  le  plus  à  charge  de  totis  aux  habi- 
tans  des  campagnes ,  était  celui  contre  lequel  on 
se  récriait  davantage^  comme  étant  le  pliî^arbi*- 
traire;  car  on  pouvait  l'augmenter  à  volonté,  ou 
damoins  sans  aucune  forhialité  gênante  et  par 
un  simple   arrêt    du  Conseil,  rendu  souvent 
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même  à  Tinra  du  souverain  (i).  Pour  augmenter 
èette  partie  fles  contributions  du  peuple ,  on  n'a- 
vait point  besoin  d'avoir  reoours  à  des  édits  qui 
fussent  enregistrée  daûs  les  cours  ou  pariemens. 
Dès-lors  on  conçoit  aisément  qyJap.  a  souvent 
fait  usage  de  cette  ressource  illégale  dans  les  pé- 
nuries d'argent  qui  n'ont  presque  jamais  cesàé 
dans  la  finance* 

Gàpitation.  Contribution  personnelle  qui  se 
levait  sur  chaque  tête  comme  son  nomd'exprime* 
Cette  taxe  doit  son  origine  à  l'époque  dé  la  guerre 
en-  i6qS,  car  c'est  une  l^emarque  facile  à  faire^ 
que  c'est  toujours  au  fléau  de  la  guerre  que  nous 
avons  d&  les  différens  impôts  qui^  étaMis  d'abord^ 
pour  le  temps  qu'elle  devait  durer,  se  sont  ebsuîte 
prorogés  indéfiniment  ;  celui-ci  était  général  :  le 
Dauphin  n'en  était  pas  excepté;  il  devait  cesser 
trois  mois  après  la  conclusion  de  la  paix.  H  cessa 
effecuvement  en  1698  j  mais  une  autre  guerre 
fit  bientôt^  rétablir  Ik  capitation  en  170  r ,  avec 

(i)lSFeclcr,  Compte  rendu,  pag,  64. 
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un  tarif  augmedtè  de  miritié.  Oxt  en  avait  {â^miè 
la  cessation  so:  moïi  après  là  paix  :  la  lî&daratiekl 
de  ijiS  Ta  prorogfée  màhBnimetti.  Depuis  qe 
temps  elle'  ai  toujours  sobi»bié  jusqu  à  la  iérelm 
tion.  On  y  a  joint  4  sons  pour  livre,  en  1747  j 
elle  a  été^^elqiirfofô  doublée^  même  tripïée  dânt 
les  temps  de  guerre» 

Il  y  avaii  deux  sortes  dé  eapitatiôtis;  la^capêtà- 
tion  tmUabîe  qid  s'imposait  m^iiftcyûsWtailïables 
au  marc  la  livre  de  la  faille^  et  la  efapitàtiohpér^ 
sonnelle  qui  s'imposait  daxi^  les* irUlê8>£KmciiëÉ 
et  sur  les  iton^tailkMes,  d'aprë»  lé^  rôlë^  at¥ê^ 
par  les  intendans^  conformément  à  un  tarif  rég^fô 
au  Conseil  par  lès  ving^nfetei  dà^  dîaris  4es- 
ijuelle»  fous  les  sîte|els  du  n^àùtoè  avaient  été 
divisés* 

APsaris^tousléscorps^  codapagnies  et  commua 
nautéft  étaient  taxés  cDlkdtivement.  Tpus  iceux 
qui  ne  tenaient  à  aucun  de  ces  corj^s^  étaient 
taxés  suivant  le  tarif. 

Gabelles.  Impôt  par  lequel  on  exigeait  de 
chaque  famille  qu'eUe   ti^t   d^   grèùiers  -de 
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l'Etat^  à  un  |>rix  souvent  exorbitant^  une  quan- 
tité fixe  de  sel  par  chaque  tète  d'individu^  sans 
qu'aucun  put  revendre  la  portion  qui  excédait 
sa  consommatioa  personndle.  Ainsi  le  pauvre^ 
chargé  d'un  grand  nombre  d'enfens^  n'avait  pas 
même  la  ressource  de  l'économie  dans  sa  ccm- 
sommation^  lorsque  la  quantité  à  kqueUe  il  était 
taxé^  à  raison  du  nombre  d'individus  dont  sa 
famille  était  composée^  excédait  ses  facultés.  Un 
cri  universel  s'est  élevé  de  tout  temps  contre  cet 
imp6t  ^  un  des  ;plus  considérables  du  royaume  , 
car  il  rapportait  au  gouvernement  un  revenu 
net  de  54  millions.  . 

U^  gai>elles  n'ét^iient  point  uniformes  par- 
tout. Elles  étaient  modifiées  ou  augmentées  dans 
plusieurs  provinces  ;  d'autres  en  étaient  entière- 
ment affranchies.  L'énumération  en  est  trop 
oirieuse  pour  ne  point  en  rappeler  lesprincipalea 
divisions  : 

Les  provinces  de  grandes  gabelte&; 

hes  ]pvovince^àe  petites  gabelles  i 

Les  provinces  de  salines  ;  • 

Les  provinces. reiftW^^  ; 
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GABELIES.  là 

iMprùvinem franches } 

Le  pays  de  quart'^ouman^ 

La  partie  des  grandes  gabeUes  était  composée 
de  l'ne*de-France^  de  l'Orléanais^  du  Maine^  de 
l'ÂDJou,  de  la  Tonraine^  du  Benî^  du  Bourbon- 
nais^ de  la  Bourgogne^  de  la  Picardie^  de  la 
Champagne^  du  Perche^  et  de  la  plus  grande 
partie  de  la  Normandie. 

La  distribution  iqoyennè  du  seTdans  la  pro- 
vince de  grandes  gabelles  était  ^  autant  qu'on 
peut  le  préciser^  de  9  livres  1/6  pesant^  par  tètke 
dlialntant  de  tout  >exe  et  de  tout  àge^  et  le  prix 
moyen  de  6a  livres  par  quintal. 

Il  y  avait  au  milieu  dé  ce  pays^  ainsi  désigné, 
quelques  districts  qui  jouissaient  de  la  franchise 
des  gabelle^  et  qui,  d'après  d'antiques  privilèges, 
recevaient  ^aque  année  un  approvisionnement 
proportionné  à  leur  consommation,  et  dont  le 
prix  était  fixé  à  des  conditions  modérées« 

Le  pays  de  petites  gabelles  était  composjS  du 
Mâconnaig)  du  Lyonnais,  du  Forez  et  Beaujolais, 
du  Bugey,  de  la  Bresse  et  du  pays  de  Dombeâ, 
du  Dauphiné^  du  Languedoc  et  d^  Ja  Provence^ 
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du  Rou^sillon^  da  Rouergue^  di^  Gevandau,  et 
d'une  partie  de  FAuvergnCi 

La  distributioa  moyenne  du  sel  dân«  le  pays 
soumis  aux  petites  gabelles  était  d'environ  ii 
livres  3/4  pesant^  par  tête  d'habitanf  de  tout  sexe 
et  de  tout  âge ,  et  le  prix  d'environ  33  livres, 
lo  sous  par  quintal. 

Dans  k  langue  fiscale  ^  par  pajs  de  saline^^ 
on  entendaitfla  partie  du  royaume  qui  est  ap- 
provisionnée; par  du  sel  tiré  des  salines  de  Frân^ 
che-Gomté^  de  Lorraine  et  des  Trois-lÇvéchésf 
et  cette  étendue  de  pays  était  •  composée  des. 
trois  provinces  précitéfes^  4u  Rettelois ,  du  du- 
ché de  Bar,  d'une  partie  de  TAlsace  et  du  Cler- 
montois* 

La  consommation  y  était  arliîtrée  à  environ 
l4  livreis  par  tête  de  tout  sexe  el^  de  tout  âge^  et 
le  prix  moyen  était  d'environ  ai  liv.  lo  sous 
par  quintal. 

Par  pays  hédimé  on  désignait  les  provinces 
qui,  par  une  somme  d'ai^nt  urie  ibis  payée  ^ 
s'étaient  libérées  des  gabdlés.  Ce  rachat  était  fort 
ancien;  il  eu|  lieu  sous  Hwlri  II  et  pour  un 
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capital  de  i, 7^0^000  livres  environ  (  monnaie 
de  ce  temps^là).  Ces  provinces  n'étaient  restées 
soumises  qu'à  un  droit  modique^  perçu  sous  le 
nom  de  convoi  de  Charente  y  etc.  ^' sur  tous  les 
sels  extraits  des  marais  salans  pour  l'approvision-» 
nement  du  pays  rédimé  qui  se  composait  da 
Poitou^  de  l'Âunis  et  de  la  Saintonge^  de  l'An- 
goumois^  du  Limousin  et  de  la  plus  grande  partie 
de  FAuvetgne,  du  Périgord,  du  Quercy,  de  la 
Guyenne  et  du  pays  deFoiX|«du  Bigorre  et  de 
Comn)inges. 

La  valeur  courante  du  sel^  dans  cette  derniëre 
partie  du  royaume,  variait  depuis  6  jusqu'à  10 
et  13  Hvresie  quintal. 

La  portion  de  la  France,  désignée  par  pmvin^  * 
ces  franches  y  n'a  jamais  été  assujettie  à  l'impôt 
des  gabelles;  et  l'on  comprenait  dans  cette  éten** 
due  de  pays  la  Bretagne,  FArtois,  la  Flandre  et 
le  Hainaut,  le  Calaisis  et  le  Bdulonnais,  les 
principautés  d'Arles^  de  Sedan  et  de  Haucourt, 
le  Nébousan,  le  Béarn  et  la  fiasse^Navarre  y  le 
pays  de  Soulé  et  de  Labourd,  les  iles  d^Oléron 
et  de  fié,  et  la  partie  de  l'Aunis,  delà  Saintmige 
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et  du  Poitou ,  qui  est  absolument  drconvoisine. 
de  marais  salans;  enfih^  on  plaçait  encore  sous  la 
dénomination  de  province»  franches^  les  villes 
et  les  petits  districts  qui^  au  milieu  même  du 
pays  de  gabelles^  jouissaient  d'une  exemption 
particulière. 

Le  commerce  du  sel  était  libre  dans  les  pro*  • 
vinces  exemptes  de  gabelles;  le  prix  y  variait 
depuis  4o  sous  jusqu'à  8  ou  9  livres  le  quintal. 

Le  paj-s  de  n/uart'' bouillon  dé»gnait  une 
partie  considérable  de  la  Basse-Normandie ,  qui 
était  approvisionnée  par  des  sauneries  particu- 
lières ,  où  l'on  faisait  bouillir  un  sable  imprégné 
d'eau  saline.  L'on  avait  réglé  la  quantité  de  sel 
*  que  chaque  établissement  pouvait  febriquer;  et 
comme  ces  sauneries  étaient  autrefois  obligées  de 
remettre  gratuitement  dans  les  greniers  du  Roi 
le  quart  de  leur  fabrication,  cet  usage  avait  fait 
donner  le  nom  de  qiiaH^ouiUon  à  la  partie  du 
pays  assujettie  à  ce  régime;  et  la  même  déno- 
mination fut  conservée  quoique  la  forme  an- 
cienne ait  été  changée,  et  que  le  bénéfice  réser^ 
vé  au  Roi  ait  été  converti  en  un  droit  équivalent* 
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Le  sel  qni  provenait  de  ces  sauiieries  était 
inférieur  à  celui  des  matais  salans^  et  l'on  n'en 
faisait  usage  que  pour  la  consommation  de  la 
partie  de  la  Normandie^  désignée  par  pays  de 
quart  "bouillon  :  le  prix  était  de  i6  livres  le 
quintal^  et  la  distribution  s'en  faisait  dans  la 
plupart  des  paroisses  à  raison  de  25  livres  pesaat 
par  tête  au-dessus  de  huit  ans. 

On  donnait  le  nom  de  francs --saies  aux 
distributions  de  sel  qui  se  faisaient  de  la  part 
du  Roi  aux  personnes  qui  occupaient  de  grandes 
places^  ou  qui  remplissaient  des  charges  distin** 
guées  dans  la  magistrature.  Ces  distributions 
étaient  ou  gratuites  ou  à  un  prix  inférieur  au 
c^urs  général  r  elles  se  montaient  à  environ  i5 
inille  quintaux  et  se  trouvaient  comprises  dans 
les  consommations  des^  provinces  de  grandes  et 
de  petites  gabelles.  Les  francs-salés  étaient  oon^ 
sidérés  comme  un  petit  supplément  de  gages^  et 
une  sorte  de  caractère  honorifique  semblait  y 
être  attaché. 

Teaite  (  Droits  de  ).  On  comprenait  égak- 
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ment  sous  cettj^  déçominatioii  çt  les  droite  exij^és 
àJL'entrée  età  la  sortie  du  royaui^iej  €;t  ceux  établis 
si^r  la  ligne  de  séparation  de  certaines  provinces  de 
rintériew  qui,  d'imseul  royaume,  faisaient,  sous 
ce  rapport,  .plu^ieu|s  royaumes  séparés  et  ennemis. 
Sans  tracer  icf  l'aride  et  confus  |iistorique  de  ceç 
d4Yer^  disparité^,  §t  de  toutes  1^  mo(]bfication$ 
qu'elles  ont  éprouvées^  ra.ttentioii  la  plu^  pa- 
tiente aurajt  peine  à  se  fixer,  sur  des  détails  de  ce 
genre-  Çft  fut  sous  le  roi  Jean  que  la  presmièi^ 
de  ces  bigarrures  fut  introduite  :  ce  prince,  pour 
indemniser  son  trésor  du  refus  que  fajsaienjt  plu- 
sieurs provinces  de  contribuer  aux  Aides,  ordonna 
que  ces  mêmes  provinces  seraient  cqnsidé^ 
féest  Cjoçume  étrangères  aux  autres,  et  que,  pour 
Routes  les  març|iandîse$  qu'elles  ^reraient  de  Vinrr 
lériewdu  jçqyjfunip,  OA.lg^  Qb%erai|i  de  payer 
les  ^qits  (le  fléne;,  de  haut  passage  et  d^ imposition 
fqrgin^^  le^  feuls  qui  comjpo^a^nt  albra  l'irp^ 
4  la  sortie  du  roy^^^e.  Il  n'en  existait  point  en- 
core sur  les  entrées;  et  cette  circonstance  est  re- 
marquable, en  la  rapprochant  du  temps  pré- 
sent^  éppq^9  ou  le  reyenu  de^  douanes  est  pnn- 
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tcipalepient  eottipoaé  d^  droits  $m  rimport«tioD 
des  marchaudi^^  qui  vleap^t-deTétiNiilg^er. 
-  C'était  une  8i0|(ulii[;re;m^ière  de  punir  une 
partie  des  habitans  du  royaume^  que  de  les  obli- 
ger à  payer.  4^  -àfpi^  $vx  1^  maixjbandises 
q[U^U  exportemietit.de  qemînespnQiYiQoe»^  coro- 
m^  «^  <^  d^bi^ts  A'éuaaeiMtpomtdèrtiMfffir  de  la 
g^oçk  qu'une  p^itçiUé  dispçsitip»  apporterait  au 
débit  de  le4r$ppodtu$^io|^t»  . 

C<dbert^  dans  b  vue  de  pertes  itoùsks^roîtq 
de  traite  aux  frontières  du  royaunae^  !fit:compo^ 
s^t  uâ  Xàrii,  auquel  toutes  les  provinces  du 
royaume  devaient  être  également  assujetties; 
mais  les  oppositions  d'un  grand  nombre  d'entre 
eUes  à  ce  systèinet  d'utiifcurmité^  et  lès  discussions 
qui  en  fiiren;t  la  suitë^  eippècbëi^eiit  Texéoutiôa 
du  plan  que  ce  sage  ministre  avait  cotiçu.  Il  au- 
rait trouvé  moiiïs  d^obstacles,  s'il  avait  fait  choix' 
d'un  iarifplttssimple-et  plus  modéré)  ets'il  n'eût 
pas  voulu  conserver  en  même  temps  plusieurs 
droits  locaux  dont  le  revenu  n'était  pas  propor- 
tionné à  l'accroisseipent  de  charges  et  d'incom- 
modités qui  en  ré^ub^itpourle  o^jpmoTçef^Qi^oi 
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qu'il  en  soit,  le  tarif  projetéjparCoIbert^  en  t664>  ' 
ne  fit  loi  que  pour  Cîertaines provinces^  connues 
SDU8  le  nom  de  prwinces  des  cinq  grosses  fet-- 
mes  (i). 

lîne  autre  partie  dn  royaumeétatt  restée^  à  Té- 
gard  des  droits  de  traite^  dans  le  même  état  oft 
elle  était  aujf^ravant ,  et  on  Tavait  désignée  sous 
le  nom  de  provinces'  réputées  étrangères;  c'est 
une  sorte  d'abréviation,  qui  rappdie  que  ces 
provmces  étaient  étrangères  à  k  légisktion  du 
terifde  1664(2). 

Enfin  il  existait  lïne  troisième  subdivision  ^ 


(i)  Ces  provinces  étaient  :  la  Normandie,  la  Picardie^ 
le  B^nloimaîs,  la  Champagne ,  la  Bourgogne  f  la  Bresse, 
le  Bugeyi  la  Dqmb^i  le  Beaufofais^  le  Berri,  le  Poitou^ 
l^'Âunis  y  l'Anjou ,  le  Maine  et  le  Bourbonnais. 

(a).Cds  provinces  civapreqaient  :  le  Lyonnais  et  le  Fprez^ 
le  Dauphinë ,  la  Prov.ence  ^  à  l'exception  de  Marseille  et  de 
son  territoire  ;  le  Languedoc  et  le  comte  de  Foîx  ^  le  Rous* 
sillon  f  la  Guyenne,  la  Gascogne,  la  Saintonge^  les  ftes 
de  Rë-et  d'OIécon^la  Flandre,  le  Hainaut,  l'Artois  et 
le  Cambresis^  la  Bretagne  ei  la  Franche-Comié. 
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Uniquement  composée  de  trois  provinces  fron-^ 
tières  {i)  qui^  d'après  l'ordre  établi  lors  de  lemr 
réunion  à  la  France^  communiquaient  librement 
avec  l'étranger  :  les  douanes  y  en  conséquence , 
avaient  été  placées  sur  la  partie  de  leurs  limites 
qui  confine  à  Fintèrieur  du  royaume,  et  ces  pro- 
vinces étaient  connues  sous  la  dénoiïiination  de 
provinces  ^Etranger  effectif, 

La  langue  fiscale  n'était,  comme  on  le  voit, 
ni  fort  claire  ùi  fort  élégante. 

Les  trois  subdivisions  qu'on  vient  de  désigner , 
n^étaient  pas  cependant  les  seules  disparités  qui 
existassent  dans  le  royaume,  relativement  aux 
droits  de  traite  j  car  les  provinces  réputées  étran-- 
gères,  séparées  en  commun  de  celles  des  cinq 
grosses  Jermes  y  étaient  soumises  à  des  droits 
locaux  absolument  différons.  Enfin,  même  dans 
les  proviuces  à^JEtranger  effectif,  il  y  avait  des 

(i)  Les  Trois^Évêchës,  la  Lorraine  et  l'Alsace. 

On  doit  observer  encore^  que  les  ports  francs,  tels  que 
Marseille,  Dunkei^ue,  Bayonne  et  Lorient,  jouissaient 
de  l'exemption  absolue  des  droits  de  traite. 
ToM.  I.  a 
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droits  particulien  appelés  de  péage,  de  trwerse 
et  de  traite  foraine  y  qui  gênaient  et*eixd)arraB- 
saient  la  circulation. . 

DoMAi5E  d'Occident,  est  un  droit  de  trois  pour 

cent  qui  se  percevait  sur  toutes  les  marchandises 

qui  venaient  de  rAmérique.  Ce  droit  a  souvent 

donné  lieu  à  des  contestations;  il  était  régi  par 

la  ferme  générale ,  et  rapportait  environ  4  mil- 

lions  annuellement. 

j 
Sots  rouR  LIVRE.  C'était  une  adroite  invention 

du  génie  fiscal  pour  augmenta:  un  impôt  sans 
changer  sa  dénomination  ;  on  les  ajoutait  à 
toutes  sortes  de  taxes,  principalement  au  droit  de 
vingtième,  de  péage,  passage,  barrage,  etc.,  etc. 
Ces  sols  pour  livre  étaient  une  sur-taxé  que  les 
contrôleurs-généraux  étendaient  atout;  ils  gê- 
naient le  commerce  et  donnaient  lieu  à  des 
vexations  et  à  des  extorsions. 

Ân>ES,  Droits  auxquels  étaient  assujetties  pres- 
que toutes  les  boissons,  et  qu'q|i  levait  par  des 
visites  chez  les  particuliers. 
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On  appdait  Cour  des  Aides ,  un  tribunal  de- 
vant lequel  les  afiaires  qui  concernaiéni:  ces  sortes 
de  subsides^  étaient  jugées  en  dernier  ressort. 

GoavÉES.  Impôt  en  nature  que  Ton  exigeait 
des  paysans  pour  k  construction  et  l'entretien 
des  routes.  Il  consistait  en  un  nombre  annuel  de 
journées  de  tt^vail,  de  chevaux^  de  bœufs  et  de 
voitures.  Des  bommes  qui  n'avaient  que  leur  sa- 
laire pour  vivre,  condamnés  à  travailler  sans 
salaire;  des  familles  qui  ne  subsistaient  que  par 
le  travail  de  leur  chef,  dévouées  à  la  faim  et  à  la 
misère;  les  animaux  nécessaires  au  labourage^ 
enlevés  à  leurs  travaux ,  sans  égard  aux  besoins 
particuliers  des  propriétaires  et  souvent  à  ceux 
de  toute  la  contrée;  enfin,  la  forme  absolue  des 
ordres,  la  dureté  des  commandemens,  la  rigueur 
des  amendes  et  des  exactions,  unissant  la  désola* 
tion  à  la  misère  et  l'humiliation  au  malheur  :  tel 
est  le  tableau  des  corvées;  et  si  on  y  ajoute  que 
les  chemins  étaient  faits  à  regret  et  par  des  hom- 
mes auxquels  l'art  très  peu  compliqué  qu'exige 
leur  construction,  était  absolument  étranger; 

a.. 
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que  sous  prétexte  de  forcer  le  peuple  à  un  travail 
plus  suivi  y  on  lui  marquait  ses  ateliers  à  plu-* 
sieurs  lieues  de  son  habitation  |  que  les  recons-* 
tructions  fréquentes  de  chemins,  ou  mal  dirigées^ 
ou  faites  avec  de  mauvais  matériaux^  étaient  les 
suites  inséparables  d'un  système  où  Ton  se  croyait 
perniis  de  prodiguer  le  travail,  parce  qu'il  ne 
coûtait  rien  au  Trésor  royal ,  et  où  l'ingénieur 
avait  la  facilité  funeste,  de  couvrir  ses  fautes,  aux 
dépens  des  sueurs  et  du  sang  des  misérables  :  alors 
on  ne  pourra  s'empêcher  de  voir  dans  la  corvée, 
une  des  servitudes  les  plus  cruelles  et  un  des  im- 
pôts les  plus  onéreux ,  auxquels  jamais  peuple 
ait  pu  être  condamné.  Cet  impôt  portait,  d'ail- 
leurs, directement  sur  le  pauvre»  Puisque  Xon 
avait  adopté  le  principe  d'exiger  le  travail  en 
nature,  on  n'avait  pu  y  assujettir  que  ceux  qui 
pouvaient  travailler  de  leurs  bras. 

Maik-morte  {Droit  de).  Il  était  de  deux  sortes  : 

droit  de  main^morte  territoriaie  et  dtoit  de  mam-i 

» 

morte  personnelle. 

Par  le  droit  de  main-morte  territoriale,  les  sei- 
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gneurs  de  fiefe  héritaient  des  biens  de  Içurs  tenan- 
ciers* 

La  main-morte  personnelle  donnait  aux  sei- 
gneurs de  fiefe,  situés  dans  diverses  provinces  du 
royaume,  le  droit  de  réclamer  Théritage  d'un 
homme  né  dans  Fétendue  de  leur  seigneurie, 
queiqu^il  s'en  fût  absenté  depuis  long-temps  et 
qu'il  ait-  établi  son  domicile  dans  un  liçu  franc. 
C'était  contre  ce  que  l'exercice  rigoureux  de  ce 
droit  a  d'odieux ,  que  Voltaire  s'^t  rêerié  avec 
tant  d'énergie  et  de  force.  Ce  droit  était  presque 
généralement  établi  dans  les  tekres  dépendantes 
de  l'évêché  et  du  chapitre  de  Saint-Qaude,  c'est- 
à-dire  sur  presque  toute  la  ligne  du  Jura.  Vol- 
taire., habitant  de  Ferney,  au  pied  de  cetta 
chaîne  d^  moatagne^,  avait  été  touché  des  plainr^ 
tes  de  ces  malheureux,  habitans  ;  sa  plume  féconde 
vint  prendre  leur  défense  contre  un  droit  fiiQUfi 
de  la  barbarie  des  premiers  siëçlea^ 

Fbj^NC-ïief.  Droit  qu'on  exigeait  de  tous  les 
roturiers  lorsqu'ils  prenaient  la  liberté  d'acheter 
une  terre  seigneuriale.  Aussi,  parmi  eux,,  le»^ 
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Sommes  riches^  ks  hommes  aiséft^  et  qm  tenaient 
de  leur  éducation  un  sentiment  naturel  de  6erté^ 
évitaient^ils  en  général  de  se  rendre,  propriétaires 
de  terres ,  avant  l'époque  ou  quelque  charge  les 
avait  anoblis.  Ce  tribut  et  celui  de  la  taille 
avaient  quelque  chose  d'humiliant  et  propre  à 
rappeler  sans  cesse  l'infériorité  de  la  naissance. 

Domaines  engagés  de  là  couronne.  Les  sei** 
gneurles  et  Içs  divers  domaines  du  Roi ,  qui 
composaient  autrefois  le  principal  revenu  de  la 
couronne^  ont  été  successivement  dissipés^  ou  du 
moins  om  été  mis  hors  dés  mains  du  Roi^  par  des. 
libéralités  ou  des  c(>ncessionsà  vilprix^  parla  for- 
^nation  des  apanages^  par  des  échanges  ruineux 
et  par  des  usufpations  (i)  j  en  sorte  qu'en  1781  il 
ne  restait  au  Roi  que  i^Soo^ôoo  livres  de  rente 
en  cette  nature  de  biens  ^  indépendamment  du 
produit  des  forêts. 

On  a  souvent  indiqué  comnie  une  grande  res- 
source^ la  rentrée  dans  la  partie  de"  ces  domaines 

^  (i)  Neclcr,  Compte  rendu  en  1781  ^  pag.  46.  - 
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qui  a  été  aliénée  à  prix  d^arg^ent,  otr  concédée  par 
faveur.  Louis  XIV  rendit  une  loi  à  ce  sujet  en 
1661  ^  mais  ses  dispositions^  qui  forçaient  à  dé- 
posséder desçens  puissans  par  leur  naissance  ou 
par  leur  crédit,  essuyèrent  des  contrariétés  qui 
en  modifiërent  l'exécution.  Si  des  gens  sans  pro- 
tection ont  pu  souffrir  dea  dommages  de  cette 
mesure,  les  grands  et  les  courtisans  ont  toujours 
eu  assez  d'influence  pour  empêcher  le  ministère 
de  retirer  leurs  domaines  engagés,  et  souvent 
assez  pour  l'oMiger  à  leur  engager  ces  domaines , 
moyennant  une  somme  qu'ils  paraissaient  payer, 
mais  que  le  Trésor  royal  leur  avait  fournie  au 
moyen  d'une  ordonnance  de  comptant  (i).  On 
peut  citer  pour  exemple  le  domaine  de  Féne^*- 
trange,  dont  le  prix  de  rengagement  fut  fixé  à 
r,îioo,ooo  livres  qui  devait  être  payé  par  le  con- 
cessionnaire à  l'État,  mais  qui  le  fut  parle  Trésor 
royal  en  vertu  d'une  ordonnance  au  porteur; 
par  ce  moyen  le  concessionnaire  s'est  trouvé  jouir 
. ;•  , \ 1 

(r)  F'qyez  page  65^  ce  que  c'était  qu'une  ordounaùce 
i^  coniplaut* 
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du  domaine  sans  avoir  payé  le  prix  de  la  conce^ 
sîon(i). 

Aubaine.  Droit  qui  conférait  au  Roi  la  suc- 
cession des  biens  d'un  étranger  qui  mourait  en 
France  sans  être  naturalisé.  Ce  droit  faisait 
partie  dea  recouvi*emens  de  la  régie  des  domai-» 
nés,  à  laquelle  il  rapportait  peu  parce  que  le  pro- 
duit en  était  presqu'entièrement  consommé  par 
les  frais  de  formalités,  et  par  les  attributiops  qui 
appartenaient  aux  officiers  de  justice.  Différens 
traités  ont  éteint  ou  modifié  ce  droit  à  Fégard 


(i)  Un  décret  de  rAssemblëe  eonstîtiiante  annuîa  cet 
engagement;  sous  la  restauration  le  ministère  a  tenté 
deux  fois,  en  1816  et  en  1817,  de  révoquer  ce  décret  d'an« 
nullation,  mais  les  membres  de  la  Chambre  des  députés 
reietèrent  le  proj[et  de  loi  qui  leur  fut  présenté  à  ce  sujet,, 
et  motivèrent  leur  refus  sur  un  article  du  contrat  de  vente 
et  sur  renoncé  du  Livre  rouge  qui  ont  prouvé  que  Ten- 
gagiste  avait  reçu  du  Trésor  royal,  en  1781^  la  sommS  de 
1^300,000  livres  qu^il  devait  payer  à  l'État  comme  finance' 
-ou  prix  du  domaine  de  Fénestrange  concédé  par  U 
couronne. 
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d'un  grand  nombre  de  nations;  il  détournait 
les  étrangers  de  venir  dépenser  leurs  revenus 
dans  le  royaume^  et  était  plus  préjudiciable  à  la 
richesse  publique  de  la  France  qu'aux  étrangers 
dont  on  usurpait  la  fortune.  En  1788  les  An- 
glais étaient  encore  assujettis  au  droit  d^Aubaine 
pour  leurs  immeubles;  aussi  ^  découragés  par  ce 
motif  d'acquérir  une  siinple  maison  de  campa- 
gne^ et,  sensibles  néanmoins  à  cette  privation^ 
ils  renonçaient  au  désir  qu'ils  avaient  de  s'arrêter 
en  France* 

JoYEtJx  AVÈNEMENT  (  DroU  de  ).  Impôt  qui  se 
percevait  au  moment  où  un  nouveau  roi  montait 
sur  le  trône.  Il  consistait  à  confirmer^  moyennant 
le  paiement  d'une  finance^  toutes  les  villes^  les 
corporations  de  marchands  y  d'artisans^  les  ano- 
blis, les  légitimés^  les  naturalisés,  etc.  Ce  droit 
n'a  jamais  été  perçu  légalement,  c'est-àMiire  par 
un  enregistrement  fait  avec  dâibération  au  par- 
lement. En  1723,  le  droit  à^  joyeux  auènement 
fut  affermé  aS  millions.  La  compagnie  qui  fit 
cette  spéculation,  en  a  retiré  4i  millions^  mais 
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k  perception  n^en  a  été  fixée  qa'en  1 744-  Comme 
le  parlement  n'avait  point  enreg^istré  la  déclara- 
tion y  la  levée  de  cet  impôt  ne  s^opérait  que  sour- 
dement et  lentement.  Il  n'y  avait  pas  plus  de  six 
mois^  à  la  mort  de  Louis  XV  ^  que  le  droit  de 
fojretix  av^ènement  y  pour  son  règne  >  venait  d'être 
achevé  dans  sa  perception,  Louis XYI  renonça  à 
jpe.  droit  onéreux. 

Vénalité  lins  charges.  Le»  besoins  d'ai^ent 
ayant  fait  imaginer  de  mettre  à  profit  le  droit 
que  le  Roi  avait  de  nommer  aux  places  de  conseil- 
ler» et  de  présidens  au  parlement^  on  créa  d'abord 
plusieurs  offices  de  conseillers^  qui  furent  vendus; 
par  la  suite  ees  offices  et  tous  les  emplois  du 
royaume  eurent  un  prix  fixe;  enfin  on  finit  par  créer 
des  emploispour  les  vendre.  Souvent  on  supprimait 
des  offices  dont  on  ne  remboursait  point  les  pro- 
priétaires; puis  on  recréait  et  revendait  les  mêmes 
charges  sous  une  nbuvelle  dénomination  ;  quel- 
quefois on  obligeait  les  premiers  titulaires  à 
fournir  im  supplément  à  ajouter  à  la  finance  pre- 
mière, ainsi  qu'on  le  verra  dans  l'histoire  des 
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ministëres  dePontchartrain^  Chamillard^  Desma- 
.rets,  Fabbé  Terray,  etc.,  etc- 

Le  ridicnle,  cette  arme  si  puissante,  si  redou- 
tée chez  les  Français,  n'a  point  arrêté  des  mi- 
nistres avides  ;  et  sous  le  plu»  grand  de  nos 
toïSj  sous  Louis  XIV,  pour  avoir  de  Targent  on 
a  créé  les  offices  les  plus  vulgaires  et  les  plus 
bizarres;  la  nomenclature  fastidieuse  en  serait 
trop  longue,  néanmoins  nous  ne  pouvons  nous 
empêcher  de  citer  des  • 

Officiers  courtiers,  tireurs,  chargeurs,  débar- 
deurs, botteleurs  de  foin. 

Officiers  inspecteurs,  contrôleurs  des  déchira-- 
ges  de  bateaux. 

Officiers  inspecteurs,  gourmets  sur  les  vins. 

Officiers  débâcleurs,  plancheyeurs  et  boueurs. 

Officiers  inspecteurs,  visiteurs,  languftyeurs, 
contrôleurs  de  porcs  et  pourceaux. 

Officiers  inspecteurs  de  veaux  • 

Officiers  contrôleurs  de  beurre. 
, ,  Officiers  essayeurs  de  fromage. 

Outre  les  emplois  vénàut  qui  pouvaient  être 
remplis  par  les  gens  du  tiei*s--état ,  il  y  avait  en 
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France  plus  de  quata^  mille  cbargfes  qui  don* 
naient  la  noblesse  et  qu'on  pouvait  acquérir  è. 
prix   d'argent,    car  6n  conçoit  que  les  office^ 
d'essayeurs  de  fromage  et  de-  langueyeui»  de  co:^ 
chou,  n'anoblissaient  pas^  ■' 

Voici  rémunération  des  charges  qui  procuraient 
la  noblesse  héréditaire ,  soit  des  l'instant  qu'on 
en  était  revêtu,  soit  à  la  seconde  ou  à  la  troisième 
génération,  soit  au  bout  d'un  certain  uoiiibce 
^'années  de  possession  : 

80  charges  de  maître  des  requêtes. 
I,ooo  idem  environ  dans  les  parlemens,  en 
retranchant  celles  qui  étaient  pos-  / 
sédées  par  des  conseillers-clercs. 
900  /V/em  environ  dansla  chambre  des  comp-^ 
tes  et  les  cours  des  aides. 
^O  idem  dans  le  grand  conseil., 
3o  i^em  dans  la  cour  des  monnaie^; 
20  idem  au  conseil  provincial  d'Artois. 
80  idem  au  Châtelet  de  Paris. 
74o  idem  dans  l'administration  des  finances^' 


2,9ao   à  reporter^ 
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!2>920  chaînes  d^autre  part. 

5'o  iV/^iï  de  ^ndsbailliis^  sénéchaux^  gotb- 
verneurs  et  lieutenans  -^  généraux 
d'épée. 

900  ûi2ei7i  de  secrétaires  du  Roi* 

aoo  idem  environ  au  parlement  de  Nanci , 
au  conseil  souverain  d'Alsace,  et 
autres  offices  tenant  à  la  chan- 
cellerie. 


.  4^070  Total  approximatif. 

Les  places  les  plus  enviées  par  l'ambition  y  et 
qui  ne  pouvaient  se  conférer  qu'à  des  gens  d'une 
haute  naissance  ,  étaient  celles  de  secrétaire- 
d'état;  leur  prix  était  de  5oo,ooo  livres.  Les  char- 
ges de  capitaine  des  gardes-du^corpà  et  de  pre- 
mier gentilhomme  de  la  chambre ,  étaient  fixées 
au  même  prix  ;  celle  de  grand-chambellan  à 
ij,2oo,ooo  livres. 

Sans  doute  dans  des  temps  de  détresse  les  be« 
soins  d'argent  ont  donné  lieu  à  la  création  de 
beaucoup  d'offices  inutiles;  les  promesses  n'étaient 
plus  estimées^  les  hauts  intérêts  ne  séduisaient 
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plus  ;  00  spécula  sur  la  vanité  >  ou  cherc|i4  des 
ressources  par  la  vente  des  privilèges }  et  pour 
colorer  cette  concession ,  on  imagina  des  fonc- 
tions qu'on  feignit  d'envisager  connue  nécessaires, 
et  quelquefois  Ton  y  attacha  des  prérogatives  dont 
un  état  monarchique  ne  devait  jamais  être  pro- 
digue. 

Un  ,des  motife  qui  faisaient  rechercher  avec  em- 
pressement les  charges  qui  donnaient  la  noblesse, 
était  les  exemptions  qu'elle  procurait;  par-là  on 
évitait  l'humiliation  imprimée  à  certaines  taxes, 
telles  par  exemple  que  la  taille ,  la  corvée ,  le 
logement  des  gens  de  guerre  :  l'accroissement  du 
nombre  des  personnes  qui  jouissaient  d'exemp- 
tions dans  le  paiement  des  impôts ,  devenait  un 
véritaUe  préjudice  pour  le  reste  de  la  nation.  Une 
autre  considération  moins  aperçue  et  également 
digne  d'attention^  c'est  que  les  anoblis,  fiers  de 
leurs  nouveaux  titres  et  privilèges  ,  renonçaient 
aux  établissemens  de  commerce  ou  d'industrie  au 
moment  où ,  par  l'accroissement  de  leur  fortune^ 
ils  pouvaient  donner  une  plus  grande  étendue  à 
leurs  opérations,  hasarder  davantage,  ouvrir  par 
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des  entreprise»  nonvdles  des  routes  encore  incozh* 
nues  y  et  lier  leurs  travaux  à  l'avancement  de  la 
prospérité  de  l'Etat  ;  voilà  comme  l'ancien  sys- 
tème des  privilèges  arrêtait  la  marche  de  la  dvi* 
lisation  dans  toutes  les  classes  de  la  société. 

Il  paraîtra  sans  doute  étrange  à  la  génération 
actuelle  qu'il  y  ait  eu  un  temps  où^  en  achetant 
une  charge  avec  l'agrément  de  l'autorité,  on  ait 
pu  devenir  le  représentant  de  la  nation ,  le  di^ 
pensateur  de  la  justice  et  le  déféhseur  de  la  pa« 
trie*  La  vénalité  des  charges  est  un  des  plus  mons*^ 
trueux  abus  qui  aient  jamais  été  introduits  dans 
un  État.  Quoi  de  plus  révojtant  que  d'acheter  le 
droit  de  rendre  la  justice,  celui  d'examiner  les 
états  des  comptables,  d'administrer  le  royaume 
et  de  commander  une  troupe  militaire!  Quoi  de 
plus  décourageant  pour  les  hommes  nh  avec  des 
talens  que  de  ne  pouvoir  les  exepcer,  si  l'on  n'a 
pas  été,  en  naissant,  fevorîsé  des  dons  de  la  fbr^ 
tune  I  Le  résultat  d'un  %tl  ordre  de  choses  semble 
devoir  être,  que  des  hommes  qui  ont  payé  le 
droit  de  juger  leurs  semblables,  s'indemniseront 
fpzT  des  prévarications  des  sacrifices  qu'ils  on* 
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faits;  ^ûe  les  tribunaux  seront  souvent  composée 
des  l^ommes  les  plus  ignorans^  qu'il  s'y  fera  un 
honteux  trafic  de  la  justice;  que  des  chefs  arro^ 
gans  et  ne  connaissant  poiçt  le  caractère  du  soldat 
seront  à  la  tête  des  troupes;  qu'enfin^  dans  tou- 
tes les  parties  du  corps  politique  régneront  l'avi- 
dité et  la  corruption. 

Sous  un  nom  déguisé^  les  créations  de  charges 
étaient  de  véi^itables  emprunts;  la  finance  repré- 
sentait le  capitil^  et  les  gages  étaient  les  intérêts. 
SuUy  assura  l'hérédité  des  offices  aux  familles  dés 
titulaires^  moyennant  le  paiement  annuel  d'un 
droit  fixé  au  soixantième  du  pri&  de  l'office.  Ce 
droit  fut  nommé  la  poulette  y  du  nom  de  Paulet^ 
l'inventeur  et  le  premier  fermier  de  ce  droit;  plus 
tard  on  l'appela  V annuel.  Divers  changemens  eu- 
rent lieu  jusqu^en  1771^  q^ie  le  droit  annuel  fut 
fixé  au  centième  du  prix  capital  de  l'office,  et 
prit  1^  nom  de  centième  denier. 

Les.  propriétaires  d'offices  qui  mouraient  sans 
avoir  payé  le  centième  denier  à  une  certaine  épo- 
que ,  pu  qui  ne  survivaient  pas  quarante  jours  au 
paiement  qu'ils  en  avaient  fait  aux  parties  ca-^ 
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sueUes  (i),  eacouraient  là  perte  de  leurs  offices  y 
«C  leurs  liérltiera  en  étafeat  irustrés  :  cette  loi  sé^ 
y  ère  y  qui  attachait  une  si  g;rande  peine  à.  un  man- 
que de  ponctualité^  ruinait  souvent  des  familles, 
et  elle  n^était  adoucie  que  par  des  décisions  parti- 
culières du  contrôlrao^général  des  finances,  ce 
qui  introduisait  un  objet  de  sollicitations  oonti* 
nuelles ,  et  des  expeptions.snr  lesquelles  U  fiayeur 
avait  nécessairemeift  beaucoup  d'inflaenoe  (2). 

Marc  d'or  {Droit  de).  C'était  un  droit  perçu 
à  la  mutation  des  charges  ^  et  on  l'exigeait  de 
plus  à  l'occasion  des  brevets^  des  concessions^  des 
privilèges  et  des  autres  actes  de  feyeur  qui  avaient 
besoin  d'être  revêtus  du  sceau  de  la  chancellerie. 
Ce  recouvrement  produisait  environ  1^700,000 
livres,  sur  lesquelles  on  prélevait  600,000  livres 
pour  la  dotation  de  l'ordre  du  Saint-Esprit;  cette 
dernière  somme  était  employée  en  pensions,  au 
profit  des  chevaliers  de  l'ordre  du  Saint-Esprit, 

(1)  Nom  que  VoD  donnait  à  l'administra tion  chargée 
des  ventes  etmutations  des  charges  et  offices. 
(1)  Necker,  Compte  rendu  en  1781  ;  pag.  9^. 
TOM.  I.  3 
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H  ces  pOTsiont  étaient  de  3,ooo  livret  pour  les  u» 
et  de  6,000  lÎTTes  poibr  les  autiw,  sçloa  Tordre 
de  kur  réception. 

Maîtrises.  On  appelait  ainsi  te  droit  d'être 
maitre  et  cTexercer  une  profession  dans  le  corps 
des  marchands  et  dans  les  communautés  d'arts  et 
métiers.  Le  nombre  en  était  limité  pour  cha<pie 
profession,  et  où  ne  pouvait  être  reçu  maitre 
qu'aprfes  plusieurs  années  d'apprentissage  et  de 
service  comme  garçon,  et  apr^  avoir  payé  le 
brevet  et  la  maîtrise. 

Pour  être  marchand  de  draps  (i)  il  fallait  trois 
ans  d'apprentissage,  deux  ans  de  service  en  qua- 
lité de  garçon  i  ïe  brevet  coûtait  3oo  livres  et  la 
laaîtrise  environ  3,ooo  livres.  —Pour  être  orfè- 
vre, Tapprentissage  était  de  huit  ans,  le  brevet 
coûtait  186  livres  et  la  maîtrise  i,35o  livrés. — 
Pour  être  apothicaire,  l'apprentissage  était  de 
quatre  ans  et  six  ans  de  service  comme  garçon j 
le  brevet  d'apprentissage  coûtait  88  livres  et  la 

(i)  Arrêt  du  Conseil  de  1687. 
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maîtrise  5  à  6,boo  livres,  -r-  Pour  être  bouque- 
tière (i),  Fapprentîssage était  de  quatre  aiiné«( 
et  deux  ans  de  service  chez  les  maîtresses  bou- 
quetières; le  brevet  coûtait  3o  livres  et  la  maî- 
trise 5oo  livres.  —  Pour  être  savetier  (a) ,  Tap- 
pretttissage  était  de  trois  ans  et  quatre  ans  de 
eompagnonage;  le  brevet  coûtait  i5  livres  et  la 
maîtrise  36o  livres  avec  chefs-d'œuvre. 

Golbert  disait  à  Louis  XIV  (3)  :  «  La  rigueur 
»  qu'on  tient  dans  la  plupart  des  grandes  villes 


(i)  Lettres  r  patentes  enregistrées  au  parlement  en 
1677.  —  Par  arrêt  du  a5  juillet  1735,  il  était  fait  très 
expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes  qui 
n'étaient  point  reçues  maîtresses  bouquetières  ^  de  ven- 
dre^ débiter  et  colporter  aucunes  fleurs  ni  bouquets  dan» 
aucuns  lieux  de  la  ville  et  faubourgs  de  Paris^  à  peine  de 
5oo  livres  d'amende  et  de  confiscation. 

(2)  Lettres-patentes  de  Charles  Vit,  réformées ^  re- 
nouvelées et  confirmées  par  plusieurs  de  nos  rois  jusqu'à 
Louis  Xiy  en  i65g,  par  lettres-patentes  enregistrées  au 
parlement. 

(3)  Testament  polit. ,  chap.  xv. 

3.. 
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»  de  votr«  royaume  pour  recevoir  un  marchand  t 

»  est  un  abus  qu^e  Votre  Majesté  a  intérêt  de  cor- 

»  riger  ^  car  il  empêche  que  beaucoup  de  gens^ 

»  ne  se  jettent  dans  1q  commerce^  où  ils  réussi- 

»  raient  mieux  souvent  que  ceux  qui  y  sont. 

»  Quelle  nécessité  y  a-*t-il  qu'un  homme  fasse 

»  apprentissage?  Cela  ne  saurait  être  bon  tout 

M  au  plus  que  pour  les  ouvriers ,  afin  qu'ils  n'en- 

»  treprennent  pas  un  métier  qu'ib  n^  savent 

»  point;  mais  les  autres^  pourquoi  leur  faire 

»  perdre  le  temps?  Pourquoi  empêcher  que  des 

w  gens  qui  en  ont  quelquefois  plus  appris  dans 

»  les  pays  étrangers  qu'il  n'en  faut  pour  s'éta- 

»  blir,  ne  le  fassent  pas,  parce  qu'il  leur  manque 

»  un  brevet  d'apprentissage?  Ëst-il  juste,  s'ils 

»  ont  l'industrie  de  gagner  leur  vie,  qu'on  les 

»  en  empêche  sous  le  nom  de  Votre  Majesté,  elle 

»  qui  est  Iç  père  commun  de  s^  sujets,  et  qui 

»  est  obligée  de  les  prendre  en  sa  protection?  Je 

»  crois  donc  que  quand  elle  ferait  une  ordon- 

»  nance  par  laquelle  elle  supprimerait  tous  les 

»  rëglemens  faits  jusqu'ici  à  cet  égard,,  elle  ne 

»  ferait  pas  mal.  » 
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Dans  des  momens  où  le  l^réser  reyal  avait  d  «t; 
besoins  pressans  d'argent,  l'esprit  de  fisc,  déro- 
geant aux  ordonnances,  ayait  imaginé  de  vendre 
des  maîtrisas  sans  quidkéy  c'est-à-dire  de  vendre 
des  maîtrises  à  des  gens  qui  n'avaient  point  fait 
d'apprentissage- et  sans  examen  préalable  ^r  leur 
capacité. 

DÎME.  C'était  la  dixième  partie  des  grains ,  di!à% 
vins_,  des  fruits,  etc.,  que  le  peuple  payait  en 
nature  au  clergé.  On  appelait  grosses  dîmes  ^  les 
dîmes  qu'on  levait  sur  les  gros  fruits ,  comme 
le  blé  et  le  via  ;  menues  dîmes ,  celles  qui  se  le- 
vaient sur  le  menu  grain  et  sur  Te  menu  bétail^*  et 
vertes  dîmes,  celles  qu'on  levait  sur  Tes  légumes, 
le  chanvre ,  etc^ 

Dans  les  premiers  temps  de  la  monarcbie , 
Charles  Martel  avait  dépouillé  le  clergé  de  ses 
biens,  et  lies  avait  distribués  à  ses  capitaines,  qui 
ne  Voulurent  plus  lés  rendre.  Charlèmagne ,  en 
montant  sur  lé  trône ,  chercha  à  dédommager  le 
clergé  I  pour  cela  il  imposa  à  son  profit  une  dîme 
spéciale  suç  les  terres  dont  les  ecclésiastiques 
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avaient  été  dépottédés  dans  des  momeos  dcf  titn»- 
ble  \  cette  dîme  fut  le  prix  et  la  condition  aux<^ 
quels  les  nouveaux  propriétaires  purent  conserver 
ces  terres.  A  cette  époque  la  loi  n'imposisût  point 
encore  aux  propriétaires  de  toutes  les  autres  terres 
l'obligation  de  payer  aU  deigé  la  dime  des  pio- 
ductions  de  leurs  champs.  Dans  ces  temps  d'igno** 
rance  y  les  prêtres  et  les  moines  usèrent  de  leur 
influence  pour  étendre  les  dîmes  et  frapper  de  cet 
impôt  tous  les  cultivateurs  du  royaume.  On  ia 
paya^  et  quand  l'usage  en  fut  étaUi  y  le  eleigé  eut 
assez  de  crédit  pour  faire  légitimer  son  usurpa- 
tion par  des  lois  positives. 

Don  gratuit  du  gle&gê.  Le  dergé  de  France 
ne  connaissait  ni  le  mot  de  vingtième  ni  cdui  de 
capitation^  ewes  subventions  qu'il  foumissaitau 
gouvernement^  avaient  lieu  sous  la  forme  de  don^ 
gratuits.  C'est  pour  acquitter  ces  dons  gratuits  ei 
pour  se  racheter  en  1 7  lo  de  la  capitation  y  que  le 
clergé  de  France  a  &it,  en  diyers  temps  ^  une 
suite  d'emprunjis  assujettis  à  des  remboursemeoa* 
Le  dergé  devait^  au  ler.  avril  17^3,  9a,654,8o4 
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livres  sur  le^  eftipriiïits  de  1755,  17O5,  1766  et 
1775  réunis.  Il  devait  <te  plus  43>749^900  livres 
sur  les  emprunts  de  1 780  et  1 78a . 

Le  don  gratuit  du  dergé  était  d'environ  16  à 
18  millions  pour  cinq  ans;  il  était  voté  quin-* 
quennalement  en  assemblée  extraordinaire  com- 
posée des  seize  provinces  ecclésiastiques  de  France. 
Le  Roi  aconrdait  deux  d^iiers  pour  livre  sur  le 
don  gratuit  dont  le  clergé  faisait  la  retenue  sur.  le 
dernier  paiement.  Le  Roi  remettait  ordinAirement 
encore  une  somme  pour  payer  les  premiers  mois 
d^  rentes  des  etfiprùnts  du  clei^é . 

Pour  aj^réciel*  avec  exactitude  l'étendue  du 
don  gratuit  du  clergé  de  France^  il  faut  savoir 
que  le  cleigé  du  royaume  était  distingué  sous 
deux  dénomii^tioBS  différentes,  le  clergé  de 
France  et  le  clergé  étranger. 

Jj^  cierge  de  France  y  proprement  dît,  se  com- 
posait des  provinces  ecclésiastiques  de  la  France , 
t^e  que  le  territoire  était  en  1 56i . 

Le  clergé  étranger,  qu'on  nommait  aussi  le 
clergé  des  pajs  conquis,  parce  qu  il  était  com- 
posé des  iHX>vincas  conquises  depuis^  i56i ,  com- 
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prenait  l'Artois,  la  Flandre*)  le  Hainaut^  le 
Cambresis,  la  Franche-Comté',  TAlsace,  la  Lor- 
raine, les  Trois-Evêchés,  la  principauté  d'Orang;e, 
le  RoussiUon  et  la  Corse.  Le  clergé  deeesjM'OTin^^es 
payait  comme  la  noUesse  {es  knpositions  établies 
dans  ces  pays,  ou  bien  ir  payait  les  vingtièmes  et 
la  capitation ,  d'après  àiss  abonneçietis  séparés , 
conTenus  avec  le  Trésor  royal  et  susceptiÛes  de 
variation. 

RiÉGALE.  Droit  qui  donnait  au  Roi  la  jouissan- 
ce des  fruits  et  des  revenus  des  églises  vacantes  J 
Tous  les  archevêchés  et  évèchés  du  rpyaiHne  y 
étaient  soumis..  Les^ économats  prpduisaientàpea' 
près  le  même  effet  pour  le  revenu  des  abbayqs  et- 
des  prieurés  auxquels  le  Roi  nommait. 

OB3LàT.  Droit  que  les  abbayes  et  les  prieurés,  à 
la  nomination  du  Roi ,  payaient  à  l'hôtel  des  In- 
valides. Il  se  montait  environ  à  Soo^ooo  livrée. 

Lit  de  justice.  Les  parlement,  et  dans  quel-* 
ques  circonstances  les  chambres  des  comptes  et 
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les  cours  dés  Aides  ^  ont  opposé  une  courageuse 
résistance  aux  entreprises  de  FautorîtJé  arbitraire, 
et  ont  été  efficacement  secondés  dans  cette  lutte 
contre  des  ministres  despotes ,  par  Topinion  pu- 
blique qui  a  toujours  eu  un  grand  pouvoir  en 
France.  Lorsque  les  membres  du  parlement  refu- 
saient Fenregistrement  des  édits  relatifs  aux  fi- 
nances, comme  étant  trop  désastreux  pour  le  peu- 
ple, le  Roi  se  rendait  en  personne  à  rassemblée,. 
y  siégeait  sur  tin  trône,  et  là  y  ordonnait  l'enregi^ 
trement  des  édiis  :  c'est  ce  que  Ton  appdait  le 
Roi  séant  en  son  lit  de  justice,  a  ordonné.  .  «  * . . 
Mais  cette  mesure  de  l'autorité  royale  n'empê- 
chait point  les  remontrances  que  le  parlement 
avait  toujours  le  droit  de  faire.  On  a  vu  des  lits 
de  justice  tenus  au  palais  des  Tuileriesj  on  peut 
citer  celui  du  a(S  août  1718  ;  d'autres  tenus  à 
Versailles,  comme  ceux  des  3  septembre  1732  et 
21  août  1756.  Autant  que  possible,  les  ministres 
évitaient  cet  appareil  de  la  majesté  royale ,  parce 
qu'il  laissait  toujours  une  impression  défevorable 
dans  l'esprit  public.  Quelquefois,  d'après  l'ordre 
du  Roi,  les  lits  de  justice  étaient  ténus  par  un 
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piiBce  dtt  s^ng  ;  ea  diverses  cirçomtances  k  duc 
d'Ofléaiis  fist  chai*g^é  de  c^tte  juiMioo. 

,  ADinmsTai^Tioii  des  futances.  Lorsque  les  fi- 
nances de  nos  rois  ne  consistaient  que  dans 
le  revenu  de  leurs  donvaines,  la  gestion  en  était 
confiée  au  Sénéchal.  Quand  les  reVenus  de  h  cou- 
ronne commencèrent  à  s'accroître  par  des  impôts  ^ 
le  grand-chambellan  avait  l'administration  du 
trésor  et  des  finances  du  royanme;  mais  Phi- 
lippe-le-Bel^  voulant  accompagner  de  forme» 
solennelles  l'augmentation  successive  des  revenus 
de  l'Etat,  éleva  son  grand-chambellan  Enguer^ 
rand  de  Marigny ,  à  la  dignité  de  Surintendéuit 
desjinances.  On  verra  dans  l'histoire  détaillée  de 
l'administration  de  ces  premiers  chefs  d^  la  for- 
tune publique  y  que  dans  les  époques  anciennes 
de  la  monarchie,  ils  payèrent  quelquefois  de 
leur  tête  leurs  prévarications,  leurs  faiblesses,  ou 
leur  attachement  aux  partis  et  aux  factions  qui 
signalèrent  ces  premiers  temps  de  troubles. 

Sous  les  règnes  suivans ,  le  dédale  de  la  finance 
fut  confié  a  des  intendans  créés  en  titre  d'office 
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pour  trayaiDer  3ous  les  ordres, du  surintendant^ 
toujours  revêtu  de  la  principale  autorité.  Cette 
forme  d'administration  subsista  jusqu'au  moment 
ou  H^nri  IV  mojQta  sûr  le  troae;  alors  le  surin- 
tendant fut  remplacé  par  un  comité  de  conseillers 
qui  ne  furent  que  des  déprédateurs.  Nos  annales 
nous  retracent  la  détresse  où  ils  laissèrent 
Henri  IV,  et  les  plaintes  amères  qu'il  faisait  con- 
tre eux.  La  place  de  surintendant  ne  tarda  pas 
à  être  réta})lie  en  Saveur  de  Sully,  qui  prouva 
combien  peut  être  utile  à  l'Etat  un  ministreL 
ferme ,  éclairé  et  bien  inteatipnné. 

Les  successeurs  de  Sully,  sans  avoir  les  mêmes 
talens  et  les  mêmes  vertus,  portèrent  le  même 
titre  et  jouirent  de  la  même  autorité.  Leur  seule 
signature  suffisait  pour  faire  entrer  ou  sortir  des 
fonds  du  Trésor  royal.  Xes  deux  contrôleurs^ 
généraux  qui  avaient  été  créés  en  titre  d'office 
depuis  i547^  n'avaient  d'autre  fonction  que  de 
contr^er  les  quittances  du  trésorier  de  l'épargne, 
et  de  tenir  le  registre  de  toute  la  recette  et  de 
toute  la  dépense.  Les  différentes  parties  de  lad- 
ministration  étaient  divisées  entre  les  intendans 
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des  finances,  dont  le  nombre  s^était  lélevé  jus- 
qu'à douze;  la  surintendance  fut  même  quelque- 
fois partagée  entre  deux  tituhire^. 

La  disgrâce  de  Fouquet  fut  répoqufed\in  chan- 
gement général  j  la  place  de  surintendant  des 
finances  et  Tautorité  qu'elle  donnait  fut  suppri- 
mée. Louis  XIV  se  réserva  expressément  à  lui 
seul  la  signature  des  ordonnances,  et  les  rois 
Font  toujours  conservée  depuis  :  il  supprima  fes 
offices  de  contrôleur^généraux  des  finances,  et 
laissa  Colbert  seul  chef  de  l'administration  avec 
la  commission  et  le  titre  de  contrôleur'-général. 
C'est  là  que  remonte  Fàutorîté  qui  depuis  a  été 
attachée  à  cette  place.  Celui  qui  en  était  pourvu 
était  de  droit  membre  du  conseil  royal  des  finan- 
ces et  du  commerce,  où  il  faisait  seul  le  rapport 
de  toutes  les  affaires.  Les  principales  fonctions 
étaient  d'assigner  le  paiement  de  toutes  les  ordon- 
nance», de  diriger  la  perception  de  tous  les  reve- 
nus du  royaume  ainsi  que  leur  emploi.  Colbert 
supprima  les  charges  de  trésoriers  de  l'épargne  et 
les  remplaça  par  deux  gardes  ctu  Trésor  royal  (i), 

(i)  Us  avaicQt  12^000  livres  de  gages,  6^000  livres 
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chargés  de  recevoir  et  payer  ïes  deniers  de  FEtat 
d'après  les  ordonnances. 

Les  recei^eurs^généraux  des  Jmances  étaient 
chargés  du  recouvrement  de  la  taille^  des  vingtiè- 
mes et  de  la  capitatiôn  dans  toutes  les  généra- 
lités, qui  étaient  aii  nombre  de  vingt-^deux,  et 
Ton  avait  établi  deuip  receveursrgénéraux  pour 
chacune:  par  une  bizarrerie  inexplicable,  Fun 
était  chargé  deis  recouvremens d'une  année,  l'au'^ 
-tre  de  ceux  de  la  suivante,  en  sorte  que  l'exercice 
de  leurs  fonctions  était  alternatif.  Ces  attributions 
se  bornaient  à  recevoir  à  Paris  les  fonds  versés  par 
les  collecteurs  entre  les  mains  des  receveurs  par- 
ticuliers de  chaque  province,  connus  autrement 
jsous  le  nom  de  receveurs  des  tailles. 

Ces  receveurs -généraux,  chacun  pour  leur 
généralité,  s'engageaientàremettre  auTréspr  royal 
le  produit  des  impositions  versé  entre  leurs  mains  ; 
ils  le  faisaient,  ou  en  argent,  ou  en  rescriptions(i) 

pour  leurs  cahiers  de  frais,  et  6^000  livres  pour  les  tares 
et  défectuosités  des  deniers  de  leur  maniement. 

(ij  Le»  rescriptions  des  receveurs-généraux  des  finan- 
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Les  croupiers  sont  ceux  qui^  sans  se  mêler  au*' 
cuDemepit  de  la. gestion^  faisaient  une  partie  des 
fonds  et  participaient  au  gain  à  proportion. 
Quant  aux  pensions,  c'était  tout  bénéfice  pour 
ceux  au  profit  desquels  elles  étaient  établies. 

La  liste  de  ces  croupes  et  pensions  y  qui  était  le 
secret  du  ministère,  ayant  été  rendue  publique 
par  l'infidélité  d'un  commis,  dont  elle  occasionna 
le  renvoi ,  causa  un  cancan  prodigieux  dans  les 
sociétés  de  la  Capitale  :  nous  allons  là  donner  telle 
qu'elle  fut  publiée;  on  y  lira  indistinctement 
confondus  les  noms  les  plus  augustes  et  les  plus 
inconnus. 
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DU  BAIL  DE  14.  lêàm  GÉNÉRALE  (î), 


.-tt 


HEWOeVBLB  Àto    !•<  JAJfVJÇER   i^J^/* 


l\  Fermiers-généraux  œjrant  place  entière ,  waiis  éroàpà 
ni  pensions. 

BOURBT , 

'      G1OAVI.T   BB    CrisBIVOY  , 
.      ,  DOUET^  •     ,         S  ' 

Satkt-Auavd.  ,  ^ 

'  „    ■  •  f       •.■:.••;.■  ; 

a*.  P^rmers^générauxayani  place  entière,. mais  grevée 
de  pensions. 

■d.la  IU«aÉ«.j  *•**"'•  ».»«;J;*.  "^decia  dclIme.Du 
(   3,000         à'  M.  de  Saînt-Aiigel. 
l  6,000        à  Pîerrdn,8ubstîtal  du  procureur. 

"■^^'"'^       3.000  •/.;4'ÏYHIepali,e. 
(   2,000,      à  M.  de  la  Barlhe. 

Bouda.         5  5,000         h  une  de  ses  nièces. 

♦         "      ^i^P^      J»  ^  disposition  do ^ 

De  VnxpicoAiBiv.  1  ®*^^^       '  *^*  disposition  de  Mme.  A.  .  .  .  '. 
t  6,000        À  la  dispositîcÀ  de  Mme.' S 


(0  Les  èlafnses  de  ce  bail  avaient  toutes  été  disculées  et  ar- 
rêtées-par- FabbiéTerraj.  *        «^ 

TOM.    I. 
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LBiK>T  DB  Som; 


rio,vuv        âMm< 


10,000 
,0<M> 

(3,000 
9,000 


-à  Mme.  Blaillard>  noarrîce  du  leii  ^ 
,  r  ijt^e  de  Bourgogne. 


IDbLaoe 

DANfiéf. 

r 

MERCnB. 

CnALCtDBVBBrn. 


C  6, 
1  2, 


6,000 
,000 


&,000 
4,000 
2,000 

4,000 
6,000 
6,000 


3,000 
Maubbbs«       -{  3»000 


(  3,1 
<  3,1 


Db  Paulxb.       22,000 
Bosioif.  6,000 


Sbitac. 


MaBCHATI D  IflB 

Vàebhnbs. 


15,000 

i  15,000 
6,000 


r  20,000 

TBf»iiB.       ^20,000 

L,000 


(20,0 
^20,0 
CM 


tnte  de  Monastrolle. 


potflff.     •     •     ■  ,  • 
.i[)Ourlia  fioaette»  médecin. 

à  son  beaa-père  Gabriel  »  premier 
arehiteete. 

à  Mmp.  la  marquise  d*Âlbert. 
à  Bottdot ,  procureur  au  Châleiet. 

à  Mme.  de  Bassompièie* 
k  Mme.-d'Hjai]TiUe. 
k  mademoiselle  GaniTet,  chanteose 
du  concert  de  la  Cour. 

.à  la  marqujae  de  Monlmorencj. 

à  la  dispoûtiou  de  'madame   de 
vP***. 
k  la  disposition  de 

k  mademoiselle  de  Sainf -Roman, 
au  sieur  de  Redmont ,  lieutenant- 
général,  ami  do  due  d*Aiguitton. 

S  là  famille  du  contrôIeur-généràU 

«  à  M*  de  Visé ,  ]ieotenant-cok>nel 
;  des  gardes  françaiieB. 

à  M.  de  SfiUAC ,  intendant  de  Pro^ 

î^euce. 
à  Bffne.  de  Senac  U  mère« 
k.... 

k  Mk  Roussel  r  ancien  fermier-gé- 
néral. 
^  M.  Senac,  intendant  de  Pro- 
.  Yence. 

k  M.  de  Groiaèmarre,  de  la  Petite- 
Écurie.  ' 

k  Mme.  Bontemps. 

k  mademoiselle  Bontepipf  ;     < 

au  sieur  Guérin ,  précepteur.      ^ 
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3",   Fermière' généraux  ,   ayant  croupes  0t  pensions  sur 
leurs  places,  , 


D*AlUUEON. 

Db  Moivtêlouz 
Db  Lahatb. 
Gacthbb. 

POUJAUD. 

Varachak. 

BoniXHAT. 


1/6        à  M.  Gaze. 
i/6         à  Colin  de  Saint-Mai-c. 
i/6         k  la  comtesse  de  Serm ,  femme  du 
gouTerneor  de»  pages  du  duc 

4>Q0O  lÎT.  de  pension:  à  la  même. 
S»000  k  l'abbé  Voisenou. 

^200,000      de  croupe  h  Mme.  de  SécbeUcs. 
5,000      peosiofi  ai  un  protégé  de  M.  Tra- 

daîne.  -* 

2,000  '    à  Mlle.  d'AuTernay.  , 


i/4         pomr. 


1 


.1/5 
1/6 


poDr  Mme.  Je  Normanti 
pour  M.  Poujaud ,  ancien  fermier- 
général. 


V4 

t/8 
1/8 


pour. 


h  M.  Brissarri,  ancien  fermier-gé- 
néral. 

à  Dopajr ,  premier  commis  des  fi- 
nanCetfk 

à  Duclos  Dufresnoj,  notaire  de 
l*àbbé  ten-dj. 

ÎM.  Ghabert  ponr  200,0001. 
le  marquis  de  Xi- 
menés  ponr     ,  20Q,000 
dentiste,  pour.  120,000 


1/8 
•/8 

»/4. 


Db  Pabnintille.  i 

C      1/4.-  . 
Db  NitmLtB.   { 

(  6,000  Uv. 

•        '  ■  '     r       i/8         à  Làroqiié*, 

(LA«AaDE.    <  -  éobtâ^. 

i       1/8        èitf.  deSai 


à  Mme.  de  la  Bosse. 
««  sjeur  Dtibl'euil. 

,  pour  la  famille  du  contrôleur-sé- 
•  '  néral.  :    »        i 
pension  au  substitut  Pierron. 


Db] 


1/8         à  Làroqpé* ,'  preniier  commis  des 
Sainl-^rix. 

' ""'   4.. 
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BOUGIOT. 


AuftIAftD. 


DoLii. 
D'AtcouftT. 

SâLBVR. 
DiDELOT» 

Du  MemaÎi. 


■      1/8  • 
1/8 

1/8 

3,000  lÎT. 


i/8        pour  Mme.  Giambone. 
i/8   '     pour  Mme.  de  Miirtaagef. 
8,000  lÎT*  pentton  an  marquis  d*£sparl>ec« 

i/8  à  Mme.  de  Fourvoyé,  ci-devaiit 
madémoîielle  le Dac  (maîtresse 
du  comte  de  Glermdut). 

à  mademoiselle  Gayeuz. 

à  mademoiselle  d^Oyguirande,  fiUe 
^c  Mme»  de  Fourvoyé. 

au  secrétaire  de»  commandemens 
du  feu  comte  de  Gtermoot; 

penùon  à  Mme.  d*Amerval ,  fiUe 
naturelle  de  Tabbé  Terra;f . 
8,000  Ut.  pension  à  Mme.  Thoynez ,  nièce 
de  Fabbé  Terray. 

1/4        &  M.  Gaze. 

1/4        k  Magon  de  la  Bailae. 

1/8        k  Destouchef ,  rédacteur  da  bail.^ 
1/4        k  la,  famille  P^mpadour. 

1/4        pour 

^fi,       pour  Gérard ,  premier  comnâs  dea 
affaires  étrangères, 
8,000  li?.  pension  à  M.  Guerier  de  Desence. 
6,000        pension  au  beau-frère  de  M.  Saleur. 

1/3         au  sieur  de  la  Loge. 
^     1/8        au  sieur  de  Luiine« 

ï/6      '  k  Golin  de  Saînti-Marc. 
1/4        à  Mme»  de  la  Popelinière. 
|l&,O0OliT.  pension  aux  protégés  de  madame 


BOUBBT  DS  VaI'  j 
BOCHE. 


D'Abnat. 


1 


i/s        pour  M.  de  GanriUe. 

1/4        pour  la  famille  du  çotttrôleiir-gd- 
néral. 


Pb  BoisEMoirr.  ^ 


i/a        pour  M.  roisean  de  Béranger. 
0,000  li¥.  pension  k  M.  de  Mondran ,  frèrede 

Mme.  de  la  Popelinière. 
2,000       pension  au  sieur  Bondon. 
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TMHwaoï. 


»/4 

»/4 


1/4 


BntnfMBLAOïnr 


1  '" 

1  6,000 


à  ion  neVea. 
à  M.  d^Épinaj. 

I90.0001W.  poikr 
SoSblW.poor 
»eft  enfauA. 


h  Bertin  ,   directeur  dc«  parties 
caanellet. 
,000  Uv.  atu  protégés  de  Mme.  l^ctoire. 


Ds  LnrftT. 


1/6        à  aon  frère  de  Neuij»  conseiller  au 

parlement. 
1/6        à  sa  sœor  »  madame  de  la  Billar- 

dérie. 
2,000  Ht.  pennon  à  Lemojne  ,  hnissier  do 

cabinet. 
1,000        pennon  k  Lemoyne ,  hoisner  du 

cabinet. 
1,500        pension  au  sieur  Harmand. 
1,500  id,       à  mademoiselle  Renedj. 

2,400  id,       à  mademoiselle  Oiparphjr. 


D*ABix]icoiimT. 


Bacdo)!. 


C  1/8 
{  1/4 
(  3,000  liT 


1/3 


an  liear  de  Goi^. 
à  Mme.  de  Bouflers. 
.  pension  à  Mme.  le  Navré. 

à  M.  LaToisier,  receveur-général 
des  finances. 


D.Sr.-Ham..{j2('/?^     à  M.  P«oj.ndi 


SUhdet» 


Db  Gommoiir. 


VàMUSWAL. 


!,0Ô0  li?.  penûon  k  la  famille  Pompadocir. 


i/a        au  sieur  Cerpaud. 
5,000  liv.  pension  k  M.  Rousselle ,  avocat. 
2,000        au  sieur  Dony. . 
/|,000        k  Mme.  de  Lanconnièi'e. 

1/4        k  MM.  de  la  Marlinière  -  et  An- 
douille  soflr  gendre. 

i/&        k  M.«Bastafd. 
1/6         k  M.  d'Auligny.        ' 
1/6         k  M.  Desbrets. 
k  ,000  lit.  p«Daioii  k  Mme.  de  G  raves. 
V  3,000  (d.  '   à  Mme.  de  Fouteuaj. 
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Bob&ET  D*ÊbI6IIT. 

MuiROlf. 
D*ASI1«C017RT. 

Vkrdun.        \ 
Djb  3Lâ  Hàntb.  ^ 

Dk  la  Perbibilb. 
Ds  PftwnGiDr. 


i/a         aà  tienr  de  la  Fehé,  soniière. 
6;000.IiT.  kMine.  de  ëehciiice. 

,  /  .   /à|tf«ie.  de  Mon. 

l    jeval.     j.     .     .  200,000 

^/^^''^'^^Kner.iiitellantde 

1  Mme.  Doparij.  200,OM 
\fcM 120,000 


i/S         aa  «ear  SnUit  Fà*è8.    * 
i/8        au  sieur  Lou«ten^o  fiU. 

1/4    .    -aïk  sieur  de  la  Msirtinière ,  son  père 

natuyet. 
i/6        tau  sieur  Foumiet.     .»       \ 
i/3         à   Mme.  ide  Catanac  ,   ci-devant 

mademoiselle  Romans» 

i/3         h  ia  femille  dit  sî^r  Buehelay. 

i/4        au  sieur  Labordé ,  Talet<de-cham- 
bre.  «^ 

l/A         11  Mine,  des  FoornîVéls. 
\ /4         au  marquis  de  Gh abriilanty  gendre 
du  duc  d*Aiguillon» 

i 
i/3         au  sieur  de  Saînf-Prix. 
i/5     ,    à.Mme.  de  Sain^5auTeur,  femme 
du  maiire  des' requêtes» 


5/30         au  sieur  Ménage.- 

i/io         an  sieur  Rolly» 
/^,800  Ht.  pension  à  Mme.  de  Saint^Severin» 
'4,000        pension  à  Mmie.  Aoux. 


tl  était  d^usage  pour  la  Ferme  générftlë  d'avbiriun  seid  adjti- 
dica taire  en  nom  ;  Kicolas  Salzard  fut  long'temp»  pour  cet 
objet  rhomme  de  pàtilé  de#fermiers>géiiéraui|. 

Les  Billets  de  fermée  générales  étaient  des  assigna^ns  snr  le» 
fermiers-généraux, que  le  gouvernenient  négociait,  par  avancer 
sur  le  produit  de  la  ferme  générale. 
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Exercice.  Dénomimitioii  employée  pour  dtési- 
gner  tôutes^  les  recettes  et  dépecé  relatives  à  une 
seule  et  même  anuée  y  qfuaud  bien  même  il  y  au- 
rait  phfioeqxs  de  œs  recettes  et  dépenses  efifectuées 
postérieuriement  à  l^année  à  laquelle  appartient 
rcMTcicc  (i). 

Traitan$«  Rom  que  l'on  donnait  aux  diffé* 
rentes  peisonnes  ehargées  du  recouvremeat  les 
revenue  publics ,  soit  comme  rèoeveurs^.^  soit 
comme  fermio^^  soit  comme  régisseurs;  l'on 
cemprenait  encore  fousla  même  déocmiînatîon 
les  banquiers  de  la  cour  qui  rempUssaîent  le  ser- . 
me  des  affaires  étrangères^  et  tous  ceux  qui^ 
moyennant  un  traité>  faisaient  des  avanôes  sur  la 
rentrée  plus  ou  moins  éloignée  des  imposkioos. 

Dans-le  dernier  ^iëdé^  les  danses  anticipées 
augmentaient  dans   une  proportion  tellement 


(i)  L'ordonnance  du  i4  septembre  1821^  a  fixé  le  cours 
de  chaque  exercice  à  une  période  de  deux  années  ;  la 
première  comprend  les  dépenses  dés  services ,  et  la  se- 
conde «n  complète  Tordonnancement  et  le  paiement. 
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ft>r1%qîie  lepaieftient  des  subsides  n'arrivait  jamais 
assez  tôt  pour  parer  aux  besoins  journaliers;  les  mi- 
nistres se  trouvaient  dansFc^ligatton  d- user  de  tou- 
tes les  ressources;  suivant  les  drcon^ances  et  les 
occasions;  les  homiQes  qui  avaient  le  {^us  d'argent 
et  de  crédit  furent  flattés  selon  le  besoin  ^u'on  pou- 
vait en  avoir,  quoique,  àja  cour,  ils  fussent  voués 
au  mépris  et  au  ridicule,  à  cause  dé  leur  nâis^nce. 
<oUd8'>des  grandes  erreurs  de  l'ancien  gouverne- 
nientf était  de  faire  de  fortes  concessions  aux  trai- 
tans,delesenrîchiraùxdi^Dsdel%fortunepubli** 
que,  dans  l'espoir  de  se  servir  de  leur  argent  et  de 
leur  crédit;  les  richesse^  du  traitant  Samuel  Ber- 
nard ^/élevaient à  33  millions  de  capital .  Louis  XIV 
eut  besoin  d'avances,  çt  Samuel  Bernard  les  ac- 
corda, âpres  s'en  être  fait  toutefois  prier  par  le 
Roi  lui-i-mème.  On  eut  recours  à  lui  pour  «n  ser- 
vice du  même  genre',  sous  le  règne  de  Louis  XV. 
Samuel  Bernard  répondit  au  tiers  chargé  de  cette 
négociation  :  «  Quand  on  a  besoin  des  gens, 
»  c'est  bien  le  moins  qu'on  en  fasse  la  demande 
»  soi-même.  »  Il  fut  donc  aussi  présenté  à 
Louis  XV,  qui  lui  dit  des  choses  flatteu^>  et 
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çliargea  uo  des  aeigtieurs  de  la  cour  de  lui  fiiire 
les  honneurs  de  1^  demeuire  royale.  Samud  Ber- 
nard futappelé  lesaui^enr  de  TÉtat.  Tous  les  cour- 
tisans s'empressèrent  de  le  complimenter  2  il  dîna 
chez  le  maréchal  dePïoailles^  toupa  chez  la  du- 
chesse de  Tallard  Joua  et  perdit  tout  ce  qg^qn  vou- 
lut .  On  se  mbqua  de  ses  manières  un  peu  bourgeois 
5^5,  et  il  prêta  les  millions  qu'on  lui  demandaité 
On  ne  peut  se  défendre  de  convenir  de  l'in-^ 
fluence  progpressive  des  gens  de  finance  sur  Fes-* 
prit  et  les  mc^m^  de  la  nation }  ce  fut  principtfle-^ 
ment  sur  la  fîn  du  règne  dé  Louis  XIV  et  sous  la 
r^nca  qui. le  suivit ^  que  le  crédit. des  traitans 
augmenta  >  ainsi  que  leur  considération  dans  le 
mande  ^  où  ^s  commencèrent  à  être  admis  et 
soufferts  à  c^use  de  leurs  richessi^^  qui  s'accrois* 
saient  chaque  jour;  les  revenus  de  TEtat  étant 
presque  tou$  affermés ,  ils  en  étaient  les  régis^ 
seurs  et  les  administrateurs  ;  ils  essayèrent  d'abats 
tre  Forgueil  de  la  noblesse^  par  leur  luxe,  leur 
magnificence  et  leur  prodigalité;  si  quelquesr-uns, 
accoutumés  à  la  parrcimonie  qui  avait  commencé 
leur  fortune,  restèrent  dans  une  tnédîocrité  àp«* 
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l'histoire  détaillée  de  chaque  ministère  y  que  c'est 
au  milieu  des  désordres ,,  des  troubles  et  des  dis- 
cordes civiles  que  l'iiiflueuce  des  hommes  de  fi- 
nance s'est  étendue  et  fortifiée^ 

Plusieurs  fois  les  ministres  n'ont  pas  rempli  avec 
exactitude  leurs  çnga^emens  Yis4-vis  les  Irai-* 
tans;  lorsque  l'abbé  Terray  fut  nommé  contrô- 
leur-général^ il  trouva  beaucoup  de  dette9  exigi- 
bles j  contractées  envers  Delaborde^  Beaujon  et 
autres  banquiers  de  la  cour;  il  refusa  le  rembour- 
sement de  ces  dettes^  et  convertit  forcément  leurs 
titres  en  rentes  perpétuelles  non  remboiirsables  ; 
cette  mesure  violente  devait  avokr  des  ramifica- 
tions très  étendues^  et  ce  manque  de  bonne  foi 
du  chef  de  la  finance  fut  un  prétexte  pour  beau- 
coup d'autres  de  ne  point  remplir  leurs  engage- 
mens.  Delabprde  et  Beaujon  avaient  empr^nté 
sur  leur  crédit  particulier  une.  certaine  quantité 
de  millions^  qu'ils  avaient  en  même  temps  pjrétée 
au  gouvernement  sur  des  rescriptions  à  échéances 
fixes  (i)î  ils  furent  donc  ccwtraints,  par  l'abbé 

(0  C'est  ce  qu'on  appelait  ^re  un  service  ;  k  beaé- 
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i 

mîdistr^^  de  recevoir  en  paiement  des  contrats  de 
rente  perpétuelle  au  lieu  d^argentj  Beaujon  et 
tous  les  autres^  i  leur  tour,  obligèrent  leurs  créant 
ciers ,  porteurs  de  leurs  billets,  à  prendre  ces  mê** 
mes  contrats  de  rmte  en  paiement.  Delaborde 
seul,  au  contraire,  paya  ses  créanciers  en  écus  et 
garda  ces  contrats.,  Il  y  perdit  beaucoup,  en  rai- 
son de  ce  que  ces  contrats  ne  se  purent  négocier 
qu^à  trente  ou  quarante  pour  cent  de  perte  j  mais 
il  s'acquit  un  crédit  personnel  immense,  et  il  le 
méritait.  H  suffît,  de  la  part  du  gouvernement, 
d'une  seule  mesure  immorale  pour  qu'une  infi- 
nité d'individus  se  croient  autorisés  à  agir  d'une 
manière  contraire  au  sentiment  de  l'honneur. 

Ordonnances  de  comptant  ou  acquits  de 
COMPTANT.  On  ne  doit  pas  ignorer  cpn^raent  les 
ordormaîïces  de  6*0/72^^^2/1^  furent  imaginées  pour 


fice  pour  les  traitans  était  certain  ;  ils  empruntaient  à 
quatre  ou  cinq  pour  cent  de  leurs  cliens^  et  jls  prêtaient 
à  six  et  à  sept  pour  cent  au  gouvernement.. 
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vpiler  une  infinité  de  dépenses  qu'on  ne  voulait 
point  fait^e  connaître  j  elles  s'élevèrent  :     . 

En  1779  à  ii5,ooo,oôOiib  17  s.  6d. 
En  1781  à    91,971,4131  -  2     9 
En  i!]Stk  à    87,143,408)1 
Eà  1783  à  i45438,|rf5 
En  1784  à  111,714^986 
En  1785  à  ï36,684,8a8 
En  1786  à    87,958,401 
En  1787  à    82,913,075 

Le  Livre  roùgè  contenait  une  partie  des  grâces 
abusives,  maïs  il  ne  les  contenait  pas  toutes.  Les 
États  de  comptant  sont  aussi  des  monumens  au- 
thentiques de  déprédations. 

«  On  ne  peut  prononcer  le  mot  d'acquits  de 
»  comptant^  sans  réveiller  l'idée  du  scandale  le 
))  plus  désastreux  en  finance.  Ils  étaient  autrefois 
î)  bornés  au  secret  des  affaires  étrangères,  et  fixés 
))  à  une  somme  déterminée  et  peu  considérable* 
»  Leur  progression  douloureuse,  depuis  Colbert 
»  jusqu'à  nos  jours,  est  égayante.  »  Telles  sont 
les  expressions  contenues  dans  un  mémoire  de  1^ 
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chambre  de9  comptes  de  Paris  {^y^  et  elles  ne 
sont  pas  exagérées. 

L^  chambres  des  comptes  ayaient  sçnles  une 
mission  légale  pour  vpir  et  joger  les  coibptes  des 
dépenses  publiqne^.  Se  soustraire  à  leur  surveîl* 
lance  était  sie  rendre  maître  absolu  des  dépenses 
publiques^  et  c'est  àcet  objet  que  les  ordonnance^ 
de  comptant  conduisaient  avec  beaucoup  de  sim*^ 
plicité  et  de  rapidité.  .       "'-' 

Pendant  le  cours  de  Tannée  y  les  ministres  fai-^ 
paient  signer  par  le  Roi  des  ordonnances  de 
comptant  sur  le  Trésor  royal  y  pour  divers,  objets 
particuliers.  On  les  distribuait  ea  trois  classes  jj 

ainsi  qu'il  suit  :  

10.  Ordonnances  au  porteur^  pour  afiEetires 
secrètes, 
a^.  Gratifiqations.. 

3o.  Dépenses,  diverses  qui  contiennent  les  ih-« 
térêts  et  commissions  payés^  à  ç^use  des  apticipa- 
tions^  à  tous  les  fadseurs  de  service  j  les  indemni^ 

■        I     .'  'Il  ■    ■  I        *  >      IL       I     >i   *  r       •        I  I 

(i)  Observations  sur  la  Comptabilité  et  sur  ia  Juri" 
diction  de  la  chambre  défi  cQmpteSy  page;  tu. 
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tés  i  cause  de^éoppressions  d'offices;  les  remises' 
de  droits;  les  somines  payées  pour  acquisitioDs 
o^  échanges^  avances  dai  gouvernement  pour  dif- 
férens  établissement;  secours  accordés  a  diverses 
provinces  du  royaume  et  aux  maisons  de  charité  j 
frais  d'emprunts;  rembom^ment  de  divers  em- 
prunts particuliers;  supplémehs  de  traitemenâ 
accordés  à  divers  officiers  des  maisons  royales; 
sommes  payées  pour  entretien  des  maisons  de 
plaisance^  etc. 

Les  ordonnances  de  la  première  dasse  ^  qui 
étaient  au  porteur  et  pour  aifeires  secrëtes,  ne 
portaient  ni  nom^  ni  causes^  et  elles  étaient 
payées  sans  ^uittance^  sur  la  simple  présentation 
et  remise  laites  par  le  porteur.    , 

Lorsqu'on  se  préparait  à  rendre  le  compte  d'une 
année  de  recette  et  de  dépense  du  Trésor  royal , 
il  était  expédié  d'abord  des  lettres-patentes  adres- 
sées au  garde  du  Trésor  royal  ^  pour  lui  prescrire 
l'acquit  desdépenses  ordontiéesau  comptant,  avec 
défense  qu'il  en  soit  fait  mention  ni  déélaratiori 
plus  expresse.  '     ' 

Les  différentes  ordonnances  destinées  à  former 
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V Élut  de  ^i»/E7to/2^^.éUient  rassemblées  et  classées 
|>ar  le  premier  comiDÎs  aux  comptes  du  Trésor 
royal,  qui  déterminait ^az</^  et  d'après  un  l'incien 
usage  9 1^  dépenses  qui  devaient  être  autorisées 
par  die»  ordonnances  délivrables  à  la  chambre  des 
^comptes  1^  et  celles  qui  étaient  fixées  par  des  ordon*- 
laanoes  appelées  de  comptant. 

n  y  a  eu  souvent  deux  états  pQur  la  même 
année  j  Tun  état  lie  Vanniè,  l'autre  état  des  res- 
-tes  de  ï année.  11  pars^t  que  dans  le  premier  on 
comprenait  lès  dépecfses  dé  Tanilée,  acquittées 
dans  rannéçmémej  et  dans  le  second,  les  dépen- 
ses dé  Fànnée  acquittées'  sur  des  ordonnances  pos* 
Jtéri«ii«s  a  l'expiration  d^  Tannée. 

.  Cfaaitmn  des  deux  états  ^  formant  un  cahier  se- 
|)aré,  ètaitprésenté  aU<3onseil,  le  total  des  dépenses 
en  blancv  It  élaît  examiné'j  le  total  était  calculé, 
écrit  dans  Kntitulé,  et  à  la  fin  Fétat  était  arrêté 
et  signé  de  tous  les  ministres  séafit  au  conseil.  Les 
états  de  1779 ,  que  PÏccker  à  feit  imprimer ,  sont 
fevètiis  de  cette  dernîeire  forme;  Il  est  important 
de  remarquier  que  la  Irê^ificàtion  des  états  souvent 
ne  ^  feisôit  qiie  plusieurs  années  aprës  les  dépen- 
ToM.  ï.  5 
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ses  soldées.  Les  ^tats  de  1779  ont  été  arrêtés  le 
12  avril  et  le  1 3  mai  1788;  ceux  de  1783  ne  Fê- 
taient pas  encore  en  avril  1790*. 

La  formalité  de  la  vérification  remplie^  on  ex*- 
pédiait  la  certjfication  sur  l'Etat  de  comptant. 

Enfin  ^  on  adressait  à  la  chambre  des  comptes 
deslettres-patentes  dont  le  dispositif  portait^  qu'en 
produisant  l'acte  de  certification ,  qui  est  le  der- 
nier dont  on  vient  de  parler^  «  k  somme  totale 
»  sera  passée  et  allouée  dans  les  comptes  du  Tré- 
»  sor  royal  ^  déduite  et  rabattue  de  la  recette 
»  d'iceux^  sans  difficulté^  et  sans  que  le  garde 
»  du  Trésor  royal  soit  ténu  de-  rapporter  à  la 
»  chambre  plus  ample  certification^  ni  Seiire  ap- 
»  paroir  du  nom  des  personnes  auxquelles  ladite 
»  somme  a  été  distribuée  ^  ne  voulant  ^  pour  le 
»  préjudice  que  cela  apporterait  aux  afibires  et 
»  au  service  ^  qu'il  ne  soit  fait  aucune  mention  ni 
»  déclaration.  » 

Ces  observations^  toutes  fondées  sur  des  pièces 
authentiques^  envoyées  ou  remises  par  l'ordre  du 
ministre^  rendaient  le  danger  des  Etats  de  comp- 
tant  manifeste  ^  puisque  ^  en  dernière  ainalyse  ^  le 
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détail  d'une  grande  somme  de  dépenses  n'était 
soumis  à  aucune  inspection  légale. 

Il  se  trouve  dans  les  États  de  comptant  des  dé- 
penses utiles;  mais  ces  états  n'auraient  renfermé 
que  des  dépenses  qu'on  pût  avouer,  qu'ils  auraient 
encore  été  exti^m'ement  dangereux.  Les  États  de 
comptant  de  1783  s'élèvent  à  i45,438,ii5  li- 
vres j  voilà  le  montant  du  tiers  au  quart  des  dé- 
penses annuelles  du  Trésor,  affranchi  de  la  sur- 
veillance légale.  Eh  !  que  devaient  devenir  les 
finances  d'un  royaume ,  quand  les  administrateurs 
pouvaient  en  dépenser  du  tiei-s  au  quart  sans  être 
repris  par  la  loi  ?  La  vérification  se  faisait  en  con- 
seil par  les  ministres;  mais  tantôt  ils  avaient  eux- 
mêmes  ordonné  les  dépenses  qu'il  s'agissait  d'al- 
louer, ou  bien  c'étaient  de  nouveaux  ministres  qui, 
n'ayant  pas  pu  avoir  connaissance  de  la  nécessité 
des  dépenses,  se  croyaient  absous,  paivlà  même, 
de  leur  facilité  à  les  passer;  ou ,  enfin,  les  minis- 
tres qui  réglaient  le  compte ,  devant  être  bientôt 
dans  le  cas  de  rédamer  l'indulgence  pour  eux- 
mêmes,  ne  voulaient  pas  donner  l'exemple  d^une 
rigueur  qu'on  leur  aurait  ensuite  opposée. 

5.. 
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A  la  vérité  ,  les  États,  de  comptant  renfer- 
maient beaucoup  de  dépenses  qu'il  n'aurait  pas 
été  possible  d'avouer.  Celle\  comprises  dans  les 
ordonnances  au  porteur,  qui  devaient  être  ac- 
quittées aux  termes  mêmes  de  l'ordonnance., 
en  les  rapportant  seulemèint  sans  endossement, 
ni  quittances",  ont  monté,  en  1779,  à  plus  de 
7  millions;  et  il  ne  faut  pas  croire  que  ces  ordon- 
nances s'expédiassent  seulement  pour  le  départe^ 
ment  des  affaires  étrangères.  Un  chapitre  des  or- 
donnancée, pour  l'année  1788,  était  intitulé  : 
Dépenses  secrètes  delà  Finance;  le  total,  com- 
posé de  seize  ordonnances  au  porteur ,  s'devait  à 
3,562,833  livres  6  sols  8  deniers. 

Ensuite ,  parmi  les  dépenses  dont  les  causes  sont 
énoncées,  de  quel  œil  le  public  âurait^il  vu  la 
multitude  de  gratifications  accordées  (  nous  pre- 
nons pour  exemple  l'année  1779)^'»  receveur-gé- 
ûéral  du  parlement  de  Grenoble,  au  procureur- 
général  du  parlement  deNanci,  au  premier  avo^ 
cat-général  du  parlement  de  Paris,  au  premiei- 
président  du  parlement  de  Rouen,  au  preiniei- 
président  du  conseil  de  €plmar ,  aii  Uenténant^ 
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criminel  du  Châtelet ,  à  ravocat-général  de  la 
chambre  des  comptes  de  Bar ,  à  plusieurs  prési- 
dens  du  parlement  deParis?  Sans  doute  quelques- 
uns  diront,  comme  on  l'a  fait  dans  d'autres ^cir-* 
constances,^  que  ces  gratifications  ont  été  acqprdées 
à  des  personnes  qui  avaient  bien  mérité  de  l'Ë-^ 
tat.  Mais  pourquoi  donc  n'offrir  qu'en  secret  les 
légitimeshonoraireadéstrayaux  puUics  ?  Pourquoi 
cacher  les  récompenses  des  bdles  actions?  Dans 
un  temps  où  les  peu|Aes  n'avaient  pour  défenseurs 
que  les  cours  souveraines^  que  pouta'ient-ik  ju- 
ger de  leiurs  défenseurs^  en  apprenant  que  les 
principaux;;  d'entre  eux  étaient  habituellement 
gratifiés  en  secret  ?  , 

Il  est  à  remarquer  que  dans  les  ouvrages  de 
fiuances  de  cette  époque,  dans  les  comptes  de 
1781 ,  dans  ceux  des  années  postérieures,  il  n'est 
rien  dit  de  cette  forme  si  commode  pour  les  comp- 
tables et  pour  ceux  qui  les  mettaient  en  œuvre, 
d'obtenir  des  décharges  sans  rendre  de  compte. 

Pensions,  dons,  GiUTiricA.TiONs,  etc.  Necker, 
dès  son  premier  ministère;^  fut  frappé  de  la  coa-* 
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fusion  et  de  Fincertîtude  qui  résultaient  de  l'éta- 
blissement des  pensions  sur  un  g^nd  nombre 
d'administrations  et  d^établissemens.  Il  fit  rendre 
les  lettres-patentes  du  8  noveiribre  1778,  dont  le 
principal  objet  était-  de  foire  cesser  ce  désordre. 
«  Étant  informé,  dit  Tordonnance,  que  le  paie- 
»  ment  des  pensions,  des  gratifications  annuelles 
»  et  de  toutes  les  grâces  viagères,  est  assigné  sur 
»  une  multitude  de  caisses  différentes  >  et  qu'il 
»  résulte  de  cette  subdivision  une  ot»curité  con- 
»  traire  à  Tordre  et  à  Féconpmie,  nous  avons 
)/  cru  essentiel  d'ordonner  que ,  dorénavant , 
»  toutes  ces   grâces ,  san$  distinction  ,  seront 
»  payées  par  un  des  gardes  du  Trésor  royal,  w 

Le  but  ultérieur  était  de  faire  dresser  uû  ta^. 
bleau  des  pensions,  où  toutes  les  parties  qui  ap- 
partenaient à  divers  départemens  fussent  classées 
à  part ,  de  manière  qu'il  eût  été  possible  de  fixer 
les  remplacemens  qui  auraient  lieu  sur -les  extinc- 
tions. 

Necker  déclara,  dans  lie  compte  qu'il  a  re;ndu 

en  1781 ,  que  l'iexpérience  lui  a  feit  connaître  de 

•  plus  en  plus  combien  il  était  utile  de  fixer  ujaç> 
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seule  époque  pour  la  distribution  des  pensions. 
«  Cette  méthode,  qui  réunit  soiïs  les  yeux  du 
H  monarque  tous  les  objets  en  masse,  doit  néces- 
»  sairement  lui  en  rendre  Fétendoe  plùs'sensible 
»  et  le  mettre  à  portée  de  comparer  la  somme 
»  des^  demandes  avec  la  mesure  de  ses  moyens  ; 
»  d'aiU&ars,  il  est  une  multitude  de  ces  deman- 
)>  des  auxquelles  le  moment  prête  une  grande 
»  force,  mais  ^ont  l'impression  s^afFaiblit  lors- 
)>  qu'un  peu  de  temps  permet  déjuger  plus  froi- 
>)  dément  de  la  justice dessollicitatîons.  »  II  ajoute 
que  la  réunion  de  toutes  les  grâces  sur  un  seul 
et  même  reg^re,  leur  enr^istrement  à  la  cham- 
bre des  comj^tes,  préviendront  une  multitude 
d'abus.  Ces  formes  avaient  déjà  servi  à  faire  con- 
naître l'étendue  des  grâces  :  m  Votre  Majesté  elle- 
»  même  a  été  surprise  d'apprendre  que  ces  diffé-> 
»  rentes  grâces  formaient  actiieUement  uUe  charge 
»  pourses6nances,  d'environ  vingt-huit  millions. 
»  Je  doute  si  tous  les  souverains  çl©  ^Europe  en- 
»  semble  paient;^  en  pension^,  plus  de  moitié  d'ufae 
»  pareille  somme  :  c'est  même  un  genre  de  dé- 
v^  pense  presque  kieonnu  dans  plusieurs  Eta\si^  ». 
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Necker  3'est  exprimé  avec  bien  plus  dier  for^ 
encore  contre  l'excès  des  pensions^  dans  soa* 
Traité  de  tjédminùUration  desjmanees  (i);  apfësf 
avoir  rappelé  l'évaluatiooi  des  yiogti-buit  miU 
lions  ^  qu'il  regardait  coiiiime  somme  juste^  il  dit }: 
«  Je  a'aurai  pa^  bes^Hn^  je  le  pense  ^  de  grands^ 
»  efforts  pour  faire  se&tir  l'excès  d'une  pa-^ 
»  reille  munificence!  on  dirait^  ^  voir  cette  pro-*^ 
»  fusion^  que  l'or  et  l'argent  sopt  appointés  par 
»  les  flots  de  la  mer  ^  au  lieu  que  1^  richesses  de$^ 
M  souverains  sont  le  produit  des  impots  et  l'accu^ 
»  mulation  àe&  sacrifices  de  la  généralité  desf  ci«^ 
»  toyens  y  de  ce  peuple  surtout  qui  ne  reçoit  eii 
»  récompense  de  ses  travaux  de  la  journée^  qujfr 
»  la  substance  nécessaire  pour  lui  donner  la  forc& 
))  de  les  reprendre  le  lendemain.  Qu'on  ne  dis|&. 
))  point  que  tçlle  grâce  en  particulier  est  la  ré<^ 
))  compense  des  services  rendus  à  l'Etat;  j'eq 
m  conviendrais  sans  peine  :  mais  comment  ré-^ 
»  pondra-t-on  sur  telle  autre,  ou  comment  dé-^ 


(1)  Imprimé  en  1784,  tom»  Il^.pag.  390^ 
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»  fendra'^t^-on  le  défaut  de  mesure  dans  le  plu& 
»  grand  nombre?  » 

Les  mélauges  d'état  par  des  alliances^  raccroi»« 
sèment  du  luxe^  le  prix  qu'il  oblige  de  mettre  à 
la  fortune,  enfin  l'habitude ,  ce  grand  maître  en 
toutes  choses,  avaient  fait  des  grâces  qui  peuvent 
émaner  du  trône,  la  ressource  générale  ;  acquisi-^ 
tions  de  charges^  projets  de  mariage  etd'éduca-^ 
tion  j  pertes  imprévues,  espérances  avortées;  tou^ 
ces  événemens  étaient  devenus  une  occasion  de 
recourir  à  la  munificence  du  souverain;  on  eut 
dit  que  le  Trésor  royal  devait  tout  concilier,  tout 
aplanir  ^  tout  réparer  ;   et  comme  la  voie  de^, 
pensions,  quoique  poussée  à  l'extrême,  ne  pou- 
vait ni  sati^irc'les  prétenti(Hi9,  ni  servir  aases 
bien  la.  cupidité  honteuse,  Ton  avait  imaginé 
d'autres  tournures,  et  l'on  ecl  eût  inventé  chaque 
jour.  Les  intérêts  dans  les  fermes,  dans  les  régies^ 
dans  les  étapes,  dans  beaucoup  de  places  definan-, 
ces,  dans  les  pourvoiries,  dans  les  marchés  de 
toute  espèce,  et  jusque  dans  les  fournitures  d'hô- 
pitaux, tout  était  bon,  tout  était  devenu  digne  de 
l'attention  des  personnes  souvent  les  plus  éloi- 
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gênées,  par  leur  état,  de  semblables  afiaires.  In- 
dépendamment de  ces  différens  objets,  on  soUici- 
tait  encore  les  eng;agemena  des  domaines  du  Roi , 
les  échang;es  onéreux  aux  intérêts  de  la  couronne, 
i'acensement  favorable  des  terres  en  non-valeur, 
ou  la  concession  des  forêts  qu'on  prétendait  aban-^ 
données.  Enfin ,  venaient  aussi  les  paiemens  de 
feveur  sur  des  pensions  arréragées,  l'acquittement 
des  vieiUes  créances,  quelquefois  achetées  à  vil 
prix,  leur  admission  dans  les  emprunts,  et  tant 
d'antres  manières  encore ,  toutes  d'autant  plus 
dangereuses,  que  pour  de  pareilles  grâces,  le  con- 
sentement même  du  monarque  n'était  pas  néces- 
saire, puisque,  sous  la  couleur  delà  justice,  ou 
d'un  arrangement  d'administration,  le  ministre 
seul  pouvait  déterminer  ces  dispositions.  Cepen- 
dant, ces  formes  uûç  fois  introduites,  on  sent 
aisément  combien  elles  devaient  plaire.  L'obscu- 
rité prévenait  la  réclamation  publique  ;  et  l'appa-» 
rence  d'une  convenance  réciproque  délivrait  en- 
core du  jôug  de  la  reconnaissance. 

Parmi  la  masse  des  grâces  pécuniaires  qui  peu- 
vent se  diviser  en  plusieurs  parties,  telles  que  sup^ 
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plémeas  de  traStément^  iademnités^  pensions'jit- 
tachées  aux  places,  récompenses^  gratifications 
ordinaires,  etc.,  les  pensions  personnelles  méri-* 
tent  une  attention  spéciale,  à  raison  de  la  mnlti^ 
tude  des  objets  sur  lesquels  e&es  étaient  accordées. 
Nous  avons  déjà  remarqué  qu^elles  étaient  éparses 
dans  les  divers  mhiistères  et  administrations  (r). 
Leur  réunion  sur  le  Trésor  royal  B*a  jamais  été 
complétée  Sf^is  ce  n^est  pas  encore  assez  de  savoir 
qu'il  existait  des  pensions  sur  difltSrens  fonds;  il 
iaut  savoir  comment  on  disposait  une  partie  des 
fonds ,  de  quelque  département  que  ce  fut,  à  se 
convertir  en  pensions^ 

H  ti'y  avait ,  pour  ainsi  dire ,  aueune  partie  de 
recette  et  de  dépense  qui  ne  fût  réglée  avec  assez 
de  latitude^  pour  qu'à  la  fin  de  Fannéç  il  ne  restât 
point  une  somme  que  Ton  pût  donner.  Ainsi,  sur 
Fimposltion  de  la  capitation^  sur  le  produit  des 
vingtièmes  des  offices  et  droits  de  la  ville  de  Paris, 
sur  l'imposition  des  fourrages  dans  les  provinces 
qui  y. étaient   assiqetties,  il   restait  ce    qu'on 

i}}  Fqjrez  pag.  j{. 
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appebit  un  bon  de  masse ^  ott  bien,  fonds 
libres  ou  hors-Jbnds  (i)  ;  ^  sur  c^  fonds  on  ss^^ 
gnaitdes  pensions.  On  obtenait  des  pensions  sur 
les  fourrages  d'Alsace  et  de  Frandbe-Comté* 

Ces  res8Qurces.ne  suffisant  pas  encore  j^  toute  rer 
cette  nouvelle^  tout  ce  que  l'on  pouvait  appeler  rei- 
venant-^Hxnj  et  qui  ne  montait  pas  à  une  sonunç 
considérable^  était  employé  en  pensions;  il  y 
€n  avait  d'assenées  sur  la  Loterie  royale  y  sur  le^ 
deniers  recouvrés  aux  fermes  pour  desrestitqtions,, 
sur  une  recette  appelée  recette  d'escompte^  \i^t 

(i)  Ces  excédans  d'impositions  ou  hofs^Jbmds  étaient 
tellemeiit  sujets  à  être  détouriijés  pour  des  dons ^  que  Ga- 
lonné ne  put  s'empéeher  d^en  parler  au  Roi.  Voici  ce 
qu^il  dit  dans  un  Mémoire  du  i^3  novembre  1785  :  «  Pans 
»  les  pays^'élection  ,  lorsqu'il  arrive  quelqu  accident  im- 
»  prévu  ^  on  prend  sur  les  excédans  d'iinpositions^  qu'on 
»  appelle  horsjbnds,  de  quoi  y  subvenir.  Ces  hors-fonds 
»  ne  sont  pas  même  suffisans  dans  les  années  où  il  y  a  un 
»  fléau  général...*  D'ailleurs  j'ai  recomiu  que  souvent  on 
»  détourne  la  destination  de  ces  deniers^  en  les  employant 
»  à  des  grâces  particulières  qui  sont  étrangères  à  leur 
»  véritable  objet.  » 
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«QDédant  de  recette  sur  la  petite  poale^  dans  le  ' 
temps  que  son  adatiaistration  était  séparée  de  la 
-grande  posle^  fournissait  aussi  à  dès  pennons j 
enfin  ,onea  acoordait  sur  des  J3omlnéB  annndttes  à 
la  charge  des  jonrnalistes^  savoir  :  sur  ieilfer^?«re) 
3o^4o<>  livres;  sur  la  Oàssetté^  les  journaux  po« 
iitiques  ^  58,961  livrés  ;  s«r  le  Jùurnal^C^ékérai 
de  France^  t^8ab  livres. 
.  Ne  doit«on  pas  regarder  comme  pris  sûr  las 
fonds  de  rÉtâft>  les  revenus  des  abbayes  et  des 
prieurés  en  <x>nimende,  à  la  possestton  desqndb  il 
n'était  attaché  aucune  lésidence  ^  ni  aucan  ^er*^ 
vice^  et  pareiUement  lies  pensions  aceordée*  sur 
des  bénéfices  ?  Les  pensioœ  seules  de  ia  feuâfle  des 
bénéfices  s*élevaîdàt  à  i  ,622,4?  ^  Hvr».  - 

Il  existait  beaucoup  de  Jfuift  à  M^zj.  on  saH 
qu'ils  ne  jouissaient  pas  dû  dl«oit  dfe  cké.  Ils 
avaient  besoin,  dans  certaines  océâssiidds,  d'ètarè 
défendus  contre  les  suites  ftinesies  -de  pr^tt^ 
aveugfles  et  barbares;  et  cette  protection  ^  ^  leur 
était  due,  leur  a  été  vendue.  Le  maHieur  de  leur 
état  est  dévenu  un  fonds'sur  lequel  un  avait  assis 
un  produit  annUel  en  argent.  Des  lettfes-çâtentes 
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la  plus  dangeMiitse^  parce  que  rien  n^atmonçaît 
aîort  au  puMic  l'apparence  d'un  don  :  celui  cftd 
lavak  obtenu  le  doti  ôétrottvaît  transformé,  par 
la  nature  inêlné  du  don,  en  créancier  de,  l'État; 
il  était  au  niV^U  du  citoyen  honnête  qui  a^aît 
-ptètè  Son  argent  au  Tréaor  public^  à  tin  intérêt  lé* 
çititne^  quelquefois  noémè  à  un  iùtérèt  inférieur 
àtt  tawL  orâmahre  ;  enfin,  cette  forme  était  la  pllus 
dangereuse^  «n  ce  que  les  rentes  ainsi  données, 
€tant  une  fois.entrées  dans  le  commerce,  et  ayant 
pa^  de  maiïi  en  main,  celui  qui  la  percevait 
n'offirait  plus  aux  yèu^L  du  public  la  personne 
d'unliommé  qui  a  pillé  le  Trésor  public,  mais  la 
jpersonne  d\iB  acquéreur  légitime  auquel  il  pa- 
raissait injuste  de  foire  supporter  la  peine  d^uné 
feuté  qui  lui  était  étrangèce. 

Des  dons  de  <^té  espèce  ont  eu  lieu  à  Tocc^ 
sion  de  pl«U)ie^rs  emprunté  $  ils  ont  été  singulière^ 
tuent  multii>liés  A  Tégard. d'une  constitution  de 
renteflf  à  qpaitl*e  ))otir  cent  étolAiè  en  1770.  H 
auriiit  été  Qtdessivement  loiig  ^t  eltrèméntent 
difficiliç  de  reconnaître  tous  les  dons  feîts  sur  lies  ' 
diverses  oréatiotts  de  rentes;  mais  nous  CBoyoïiA 
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devoir  feire  quelques  recherches  particulieFes  sur 
les  rentes  de  la  création  de  1770^  et  produire  les 
exemples  d'une  fraude  dont  il  n'a  jamais  été  pos- 
sible de  connaître  toute  l'étendue. 

Un  édjt  du  mois  de  février  1770,  donné  sous  le 
ministère  de  Ya^hè  Terrày  ^  annonce  que  le  Roi 
(  Louis  XV  ) ,  Youlant  faire  cesser  enfin  les  antici^ 
pations  portées  à  un  excès  qui  causait  des  pertes 
considérables  à  l'État^  et  ren^bOurser  des  créances 
liquidées ,  a  résolu  d/e  9e  procurer  des  fonds  en 
créant  6,400,000  livres  de  rentes  à  quatre  pour 
cent,  9U  cApita^de  160  millions,  dont  80  millions 
seront  fournis  en  capitaux  de  reutes  provenant 
des  effets  cojftvertis  en  contrats,  en  vertu  de  Tédit 
de  novembre  1767,  et  80  millions  en  deniers 
comptant  ou  en  rescriptiou$  et  assignations.  €e$ 
rentes  devaient  .^re  payées  à  rHôtel-de-Ville# 
L'édit  accorde  aux  nouvelles  rentes  tdute  la  faveur 
et  tous  les  privilèges  qu'il  est  d'usage  d'accorder 
aux  perso^oes  qui  Tiennent  au  secours  de  l'Etat 
en  lui  dcpisiaQt  Tus^  de  leurs  fonds.  On  peut 
remarquer  h  pté^o^^we  qtte  le  pariement  eut 
dans  30»  airèt  d'euregiatrement,  de  supplier  le 
ToM.  I.  6 
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Roi  «  de.vouloir  bien  tenir  la  main  à  ce  que  le 
»  produit.de  cet  emprunt  fût  employé,  sam 
»  aucune  distraction,  au  remboursement  des 
»  engagemens  que  le  Roi  s'était  proposé  d'é^ 
»  teindre,  w 

Cette  prévoyance  était  inutile  ;  les  supplications 
étaient  vaines  j  le  fonds  des  rentes  créées  fut 
entre  les  mains  du  ministre  et  de  ses  successeurs, 
un  trésor  qui  servit  à  toutes  les  libéralités  comme 
à  tous  lès  paiemens  qu'ils  voulurent  faire  ;  teUe- 
meut,  qu'au  lieu  de  ne  payer,  conformément  à 
Fédit  de  création,  que  6,4oo,ooo  livrés  de  rentes, 
l'État  en  a  payé  jusqu'à  8,4oo,ooo  livre^.  Le 
capital  de  cet  emprunt,  en  Î790,  était  de 
211,175,176  livres  8  s.gd.  Les  objets  au  rem-* 
boursement  desquels  l'emprunt  était  destiné, 
n'ont  pas  été  soldés  j  et  le  Trésor  public  s'est 
trouvé  grevé  delà  somme  de  21  i,oôô,OôO  livres, 
au  lieu  d'une  dette  de  160,000,000  livres. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  dans  l'extension  de 
l'emprunt  que  Tabus  consiste  à  l'égard  des  rentes  de 
1770^  il  a  été  bien  plus  considéraljle  encore  dans 
la  disposition  des  capitaux  qui  devaîentle  former^ 
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On  a  donné  de  ces  rentes  pour  éteindre  des  dettes 
de  tout  genre.  Quelquefois  on  a  obligé  ceux  à  qui 
on, les  donnait,  de  les  prendre  au  pair  sur  le 
pied  du  capital;  qudquefois  on  les  donnait  sur 
le  pied  de  la  rente,  en  augmentant  la  somme  du 
capital,  pour  qu'on  ne  perdît  rien  sur  les  arré- 
rages de  sa  créance  :  on  donnait,  par  exemple , 
25,000  livres  de  capital  à  celui  qui  avait  une 
créance  produisant  i,ooo  livres  d'intérêts.  Lors- 
que le  créancier  était  plus  favorisé,  on  lui  don- 
nait des  contrats  de  cet  emprunt  au  taux  de  la 
place,  et  on  ajoutait  en  deniers  comptant  ce  qu'il 
perdait  sur  leur  capital  à  la  vente  qu'il  en  faisait; 
,  Enfin ,  il  en  a  été  donné  beaucoup  en  pur  don  ; 
et  ce  qui  est  remarquable,  c'est  que  ces  paiemens 
ou  ces  dons,  avec, des  capitaux  de  l'emprunt  de 
1770,  ont  été  faits  à  des  époques  éloignées  du 
temps  où  il  avait  été  ouvert,  à  quin;£e  ou  seize 
ans  de  date  de  cette  ouverture,  comme  s'il  n'eut 
dû  être  fermé  que  quand  les  contrôleurs-généraux, 
des  finances  ne  voudraient  plus  donner. 

Dans  les  temps  que  nous  venons  de  parcourir,, 
où  les  grâces  pécuniaires  étaient  si  abondantes,, 

6.. 
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les  Francis  étajent  partagés  en  trois  ordi^es^L'or- 
dre  du  dergé  pouvait  être  regardé  comme  divisé 
en  deux  parties  :  on  appelait  Tune  le  haut- 
dergé^  et  Ton  y  faisait  entrer  les  enfans  des 
grandes  maisons  ;  l'autre  partie  était  ce  que 
Ton  n'avait  pas  eu  faonte  d'appeler  le  b^»^ 
clergé  :  les  nobles  y  laissaient  assez  Volontiers  les 
places  et  les  emplois  aux  rotiirieFS.  Il  s'était  établi 
une  sorte  d^aaalogie  ^tre  lei  emplois  c^cclésiasti^i- 
ques,  militairàs^  civils  :  lesévéques^  les  officiers- 
généraux^  les  ministres,  étaient  en  activité  de  ser- 
vice, avec  la  permission  néanmoins,  dont  ils 
usaient,  de  se  iaîre  aider;  ils  avaient  des  hon- 
neurs ,  de  grands  revenus.  Les  abbés  commenda- 
taires,  les go^ïv^neurs  de  place,  qui  avaient  des 
titres  et  des  traiteméns  sans  fcmctions;  les  minis- 
tres d'Etat,  qui  n'avaient  pas  besoin  d'allé  au 
Consefl ,  pouvaient  être  mis  $ur  une  autre  ligne  et 
à-peù-pres  au  même  niveau.  Ces  titres  donnaient, 
en  générai,  de  l'aisance  sans  gloire,:  maïs  à  cause 
de  l'aisance  qu'ils  procuraient,  ils  étaient  recher- 
chés; ces  places  actives  et  non  actives ,  toutes  ac- 
compagnées de  prérogatives  et  d'exemptions  , 
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étaient  nniuptoneiit  te  partdgpe  de  la  iroMesse.  Sî 
ua  roturier  devenait  évèqae  par  son  mérite^  on 
disait  toat  bas  (parce  que  l'expression  était  sin- 
gulière en  parlant  d'un  successeur  des  apôtres) 
éjfuil  était  évéque  de  fortune  *y  comme  on  disait 
tout  haut  d'un  soldat  parvenu  au  grade  d'offieier^ 
qu'il  était  officier  de  fortune.  Exemples  rares,  au 
reste  ^  et  qui  semblaient  n'être  établis  que  dans  la 
proportion  éitroitement  nécessaire^  pour  que  toute 
la  classe  des  roturiers  ne  fût  pas  rebutée  par  île 
travail^  si  on  ne  lui  eût  laissé  entrevoir  aucune 
espérance  de  parvenir  aux  booneurs. 

L'in^;ale  répartition  des  impôts  en  appesantis- 
sait d'autant  plus  le  ferdeau^  qu'il  n'était  point 
distribué  clans  une  proportion  ^ale  aux  fecukés 
des  citoyens ^  et  que  la  partie  la  plus  pauvi^e  du 
peuple  ét^it  soiimise  à  des  tributs  à4a~foîs  humi- 
lians  et  onéreux^  dcmt  les  daèses  privilégiées 
étaient  exemptes  ;  le  tiers^tat  avait  d'autant  pliM^ 
de  peine  à  supporter  le  poids  des  subsides  et  taxes 
de  tout  genre ,  qu'il  n'y  avait  pas  autant  de  voies 
qu'aujourd'hui  ouvertes  à  l'industrie. 

Nous  allons  maintenant  passer  en  revue  tous  les 
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miQistres  des  finances  qui  se  sont  succédé  depuis 
l'origine  de  la  monarchie.  En  les  faisant  compa- 
raître au  tribunal  de  Fhistoire  y  nous  leur  ferons 
rendre  compte  de  la  conduite  qu'ils  ont  tenue 
dans  la  carrière  des  affaires  publiques^  nos  re- 
gards s'arrêteront  peu  sur  ceux  qui  n'ont  rien  fait 
de  signalé  et  d'important^  quiconque  n'a  paru 
sur  la  scène  ministérielle  que  pour  y  montrer  l'im- 
puissance de  s'élever  à  la  hauteur  de  ses  fonctions^ 
ne  doit  point  être  tiré  de  l'obscurité  où  il  est 
enfoui ,  et  son  nom  ne  doit  servir  que  de  note 
chronologique  dans  l'histoire  de  la  fortune  pu- 
blique. Les  hommes  qui,  en  ouvrant  une  route 
nouvelle  dans  les  finances^  les  ont  améliorées  ou 
dissipées  ,  sont  les  seuls  dont  l'admmistration 
puisse  intéresser,  dont  l'ensemble  et  la  série  des 
actions  puisse  dévoiler  par  quels  moyens  ils  ont 
réussi  ou  échoué  dans  leurs  entreprises,  et  com- 
ment ils  ont  dirigé  les  destinées  de  la  nation . 
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DIT  LE  BEL. 


HARIGNY, 

SURINTENDANT    DES    FINANCES. 


AWIISB  1301  A  1315. 


J-i£  plus  ancien  Surintendant  des  finances^  dont 
la  tradition  nous  soit  parvenue  y  est  Ënguerrand 
de  Marigny.  Lorsqu'il  parut  à  la  cour,  il  s'y  fit 
admirer  par  les  grâces  de  sa  figure  et  l'agrément 
de  son  esprit.  Philippe  lY,  surnomrté  le  Bel, 
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conçut  tant  de  confiance  et  d'amitié  pour  lui  y 
qu'il  le  combla  de  feVeuts  ;  il  le  fit  son  chambel- 
lan, châtelain  du  Louvre,  surintendant  des  finan- 
ces, grand-maître  d'hôtel  de  France,  son  premier 
ministre,  et  lui  donna  le  comté  de  Longueville. 

Les  guerres  que  Philippe-le-Bel  eut  à  soutenir 
contre  plusieurs  puissances,  épuisèrent  le  Trésor 
royal.  Marigny  conseilla  au  Roi .  de^  lever  de 
nouveaux  impôts  ;  il  altéra  même  les  mon- 
"naies  ,  parvint  à  remplir  les  coffres ,  et  contenta 
le  Roi  ,•  mais  il  excita  les  murmures  du  peuple* 
Loin  de  chercher  à  calmer  les  esprits,  il  les  irritait 
encore  par  une  imprv^ente  fierté.  Ses  richesses 
égalaient,  surpassaient  même  celles  des  princes  du 
sang,  qui  conçurent  la  plus  grande  jalousie  con- 
tre lui ,  et  méditèrent  sa  perte.  Marigny  ne  son- 
geait qu'à  conserver  la  faveur  du  Roi ,  le  reste  ne 
l'inquiétait  pas. 

Voyant  que  ce  prince  avait  besoin  de  nouveaux 
subsides  pour  recommencer  la  guerre  contre  les 
Flamands,  il  luiéonseiUa  de  faire  assembler  les 
états ,  et  d'y  appeler  les  boui^^is  des  principales 
villes.  Cett»  assemblée  se  tint  à  Paris,. au  palais. 
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On  dressa  dans  une  des  sâHes  une  grande  estrade, 
sur  laquelk  le  Roi  était  assis  au  milieu  des  sei- 
gneurs et  des  prélats.  Il  donna  ordre  à  Marigny 
d*y  monter  et  de'  parler  au  peuple.  Marigny  fit 
un  discours  dans  lequel  il  présenta  les  besoins  de 
llËtat ,  et  prouva  la  nécessité  où  était  le  Hoi  de  le- 
ver des  troupes  pour  punir  les  Flamands,  qui 
avaieôt  manqué  aux  traités  les  plus  solennels.  Il 
finit  par  dire  que  le  Roi  étant  présent,  verrait  par 
lui-même  ceux  qui  avaient  de  l'affection  pour  sa 
personne  et  pour  lé  bien  de  l'Etat.  Il  se  mit  ensuite 
sur  son  siège  et  engagea  le  Roi  à  se  lever.  Etienne 
Barbette,  un  desdéptités  dcs'bourgeoîs  de  Paris, 
dit  que  tous  ses  concitoyens  étaient  prêts  à  four- 
nir tout  ce  qui  dépendrait  d'eux  pour  foire  la 
guerre  en  Flandre. 

Le»  députés  des  autres  villes  suivirent  l'exem- 
ple de  ceux  de  Paria.  Marigny  n'usa  point  avec 
modération  de  la  bonne  volontédu peuple,  comme 
il  l'aurait  du;  il  imposa  une  taille  si  exoAi- 
tante,  que  lès  murmures  recommencèrent  contre 
lui. 

Philippe  leva  une  puissante  armée,  et  se  mit  à 
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la  tête;  mais  la  guerre  n'eut  pas  lieu  :  le  Roi  en 

fut  détourné  parMarigny,  qui  raccompagnait,  et 

•  •• 

lui  conseilla  de  ne  pas  poursuivre  une  entreprise 
si  dispendieuse.  Plusieurs  historiens  assurent  que 
les  Flamands  avaient  donné  des  sommes  considé- 
rables au  ministre,  pour  qu'il  empêchât  le  Roi  de 
continuer  sa  marche. 

Le  comte  de  Valois  détestait  Marigny  ;  un  évé- 
nement, fort  simple  en  lui-même ,  irrita  encore 
sa  haine. 

Le  comte  d'Harcourt  et  le  seigneur  de  Tancar- 
viUe  se  disputèrent  la  propriété  d'un  moulin.  La 
dispute  devint  si  vive ,  que  le  Roi  fut  obligé  de 
prendre  connaissance  de  Taflaire.  Lecomtede  Va- 
lois s'intéressa  pour  le  comte  d'Harcourt,  et  Ma- 
rigny  eut  l'imprudence  de  se  déclarer  ouvertement 
pour  le  seigneur  de  Tancarville  :  il  y  eut  même' 
des  propos  fort  vifs  lâchés  de  part  et  d'autre.  Le 
Roi^  cédant  aux  instances  du  ministre,  décida  en 
faveur  du  seigneur  de  Tancarville.  Le  comte  de 
Valois  fit  connaître  à  Marigny  combien  la  con- 
duite qu'il  avait  tenue  dans  cette  affaire  lui  dé- 
plaisait, et  se  servit  de  termes  injurieux.  Marigny 
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répondit  avec  fermeté.  Dès  ce  moment  le  comte 
de  Valois  jura  sa  perte;  mais  il  n'osa  rien  entre- 
prendre contre  lui  durant  le  r^ne  de  Philippe. 

Les  Flamands  ayant  enfreint  le  traité  qu'ils 
avaient  signé  ^  le  Roi  indigné  résolut  de  les  punir, 
et  chargea  Marigny  de  lui  trouver  l'argent  néces- 
saire pour  soutenir  encore  la  guerre.  Marigny 
établit  de  nouveaux  impôts,  et  les  mùrmuires  du 
peuple  recommencèrent.  L'intention  du  Roi  n'é- 
tait pas  de  faire  la  conquête  de  la  Flandre ,  il 
voulait  seulement  forcer  ce  pays  à  rentrer  dans  le 
devoir  j  des  propositions  d'accommodement  étant 
survenues,  Marigny  représenta  qu'une  armée  si 
nombreuse  ne  tarderait  pas  à  consommer  l'argent 
qu'on  avait  levé  sur  le  peuple;  que  les  moyens  d'é- 
tablir de  nouveaux  impôts  étaient  presque  impra- 
ticables; enfin,  qu'il  était  absolument  nécessaire 
de  conclure  un  traité  avec  le  comté  de  Flandre. 
Marigny  reçut  des  ordres  secrets  pour  négocier  ; 
il  fit  un  traité,  et  n'en  rendit  compte  qu'au  Roi. 
Tous  les  princes ,  principalement  le  comte  de 
Valois,  ne  reçurent  qu'avec  dépit  Tordre  de  ra- 
mener les  troupes  en  France.  Ils  accusèrent  Ma- 
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rigny  d'avoir  reçu  des  sommes  considémbles  pour 
trahir  TEtat;  mais  Famitié  que  Philippe  avait  pour 
lui  fit  sa  justification . 

La  mort  de  Philippe-le^Jel,  arrivée  le  2g  no- 
vembre i3i4j  nuisit  beaucoup  à  Finfluence  poli- 
tique de  Maïigny.  Le  comte  de  Valois  résolut  alors 
d'exercer  toute  sa  vengeance  contre  lui,  et,  pour 
le  perdre  entièrement,  il  se  servit  du  prétexte  du 
bien  public.  Marigny  cherciia  à  gagner  et  à 
conserver  la  confiance  du  ];M)uveaa  roi  Louis  X> 
dit  Hutin. 

.Les  peuples  du  Verinandois,  du  Beauvoisîs,  de 
la  Champagne,  de  la  Bourgogne  et  du  Forea^,  se 
révoltèrent  au  sujet  des  impôts.  On  y  envoya  le 
comte  de  Valois,  ^ui  trouva  moyen  de  les  apai- 
scT,  et  leur  promit  de  faire  punir  ceux  qui  étaient 
cause  de  leurs  maux.  Lorsqu^il  retourna  à  la  cour, 
il  dit  au  Roi  que  les  peuple^  se  plaignaient,  avec 
raison ,  qu'on  les  accaUait  tous  les  jours  de  nou- 
veaux impots  ;  qu'il  fallait  faire  rendre  compte  à 
Marigny  de  l'administration  des  finances  dont  il 
avait  été  chargé.  Le  Roi,  cédant  à  ses  instances , 
fit  assemUIr  le  Conseil  dans  son  palais,  et  dit,  d'un 
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tou  de'Cx^ère  :  «  Ou  sont  donc  les  décime^  qu'on 
ï>  à  levées  sur  le  clergé  ?  où  «ont  tous  les  subsides 
»  qu'on  a  fevéô  siur  le  peuple  ?  qu'est  ei^fin  devenu 
)>  le  profit  qu'on  a  retiré  de  l'altération  des  mon- 
M  naîes?  — Sire,  répondit  le  comte  de  Valois, 
»  Mariçny  aenradministràtiondetousoesdeniers; 
»  c'estlui  qui  doit  en  rendre  compte.  »  Marîgny  dit 
qu'il  était  prêt  ai  le  feire.  «  Rendez  votre  compte 
»  tout*à4'béurè,  »  s^'écria  avec  vivacité  le  comte 
de  Valois.  Marigny  répliqua  :  «  Ce  compte  n'est 
»  pas  si  difficile  que  vous  le  croyez  ;  je  vous  en 
n  ai  donné  la  ^us  grande  partie ,  j'ai  «mployé  le 
n  reste  à  payer  les  dettes  de  l'Etat  «t  aux  frais  de 
D  la  guerre  contre  les  Flamands-.  ^)  Le  comte , 
cédant  à  «on  impétuosité  naturefle ,  lui  dit  :  f^oué 
en  auez  menti.  Le  surintendant  fut^tdlement.of^ 
fensé  de  cet  outrage,  qu'il  oublia  ce  qu'à  devait 
au  ftoi  et  ce  qu^il  devait  au  comte ,  il  répliqua  r 
(y est  vous'-méme,  par  Dieu.  Le<xi]iite  de  Vàlc^^^ 
ti^mporté  de  ftwenr,  tira  son  épée,  et  fit  un  mou*-' 
vement  pour  sf élancer  sur  Marigny,  qui  se  mit 
aussitôt  en  état  de  défense.  Ceux  qui  étaient  prê- 
sens  les  séparèrent.  Le  comte  résolut,  dès  ce  mo- 
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au  éhâteau  de  Vinçennes^  où  le  Aoi  s'était  rendu^ 
et  avait  &it  assembler  les  princes^  les  consetUer»- 
d'Ëtdt  y  les  paire  ^  les  prélats ,  eafin  tous  ceux  qui 
tenaient  tm  rang  distingué  dans  le  royaume. 

On  fit  paraître  Marîgny  au  milieu  de  cette  au*- 
g^itste  assemblée  ^  non  pour  répondre  à  ce  qu'on 
lui  dirOiit,  mais  ppur  qu'il  l'entendit.  Alors  Jean 
d'Âsni%res^  chargé  de  présenter  les  chefs  d'accusa- 
tion, prit  la  parole  et  fit  un  discotu^  fort  ridicule , 
même  dansons  temps  d'ignorance.  II  commença 
par  oesE  paroles  t  Won  nobis,  Domine^  non  nobis , 
sed  nominl  tua  da  gloriam;  c'est-à-dire  :  Non 
po  mt  à  nous,  Seigneur^  mais  à  ton  nom  donne 
gloire.  Il  parla  ensuite  du  sacrifice  d'Abraham  et 
dîsaiac,  d'«oe  njultitude  de  «erpens  qui  déso- 
laient la  France  du  temps  de  saint  Hilaire,  et  leur 
compara  Marigny,  ses  pârenis  et  ses  amis)  puis  il 
eh  Vint  aux  crimes  du  ministre ,  Faccusa  d'avoir 
àkéré  les  monnaies,  surchargé  le  peuple  d'im- 
pôts, ce  qui  avait  causé  des  séditions  dans  le 
royaume;  d'avoir  su  c^>teiïir  du  Roi,  par  dif- 
férent artiioes,  des  présens  immenses;  d'avoir 
volé  4o/èoo  écus  que  ie  Roi  «nvpyait  au  pape,  et 
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1 5^600  florins  dont  ce  j)rince  faisait  présent  à  £d* 
mond  de  Cîoth^  parent  de  ce  pontife;  d'avoir  fait 
sceller^  par  le  chancelier,  plusieurs  lettres  en 
Uanc,  pour  les  remplir  de  £atux  comptes,  ce  qui 
était  vraisemblable ,  à  moins  qu'il  ne  justifiât  de 
l'emploi  de  l'aient  dont  il  était  £iit  mention; 
d'avoir  dégradé  les  forêts  du  Roi  ;  d'avoir  fait  plu- 
sieurs affaires  à  son  profit;  d'avoir  entretenu  des 
correspondances. avec  les  Flamands,  et  d'avoir 
reçu  beaucoup  d'argent  pour  faire  échouer  les 
préparatife  de  la  dernière  guerre  contre  eux  ;  en- 
fin ,  d'avoir  poussé  l'insolence  jusqu'à  faire  mettre 
sa  statue  sur  l'escalier  du  palais,  qu'il  avait  entre- 
pris de  foire  agrandir  par  les  ordres  du  Roi. 

Marigny  se  leva  pour  répondre,  mais  on  ne 
lui  laissa  pas  la  liberté  de  parler.  Son  frère,  l'é- 
vêquede  Béauvais,  demanda  communication  du 
Mémoire  qui  contenait  les  che&  d'accusation ,  of- 
firant  de  répondre  à  tous  ;  on  ne  l'écouta  point,  ce 
qui  était  le  comble  de  l'injustice.  On  reconduisit 
l'infortuné  Marigny  au  Temple  ;  on  le  remit  dans 
un  cachot,  et  on  le  chargea  de  chaîiies.  Louis  X 
fut  de  nouveau  supplié  d'accorder  au  comte  de 
ToM.  I.  7 
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Longueville  de  répondre  juridiqueineiit.  Leikio- 
narque  craignait  de  mécontenter  le  comte  de 
Valois^  son  onde^  qui  avait  pris  beaucoup  d'à»* 
cendant  sur  son  esprit;  il  lui  fit  connaître  ses  in-^ 
tentions  à  cet  égard  ^  et  alla  jusqu^à  le  prier  de 
ne  pas  trouver  mauvais  qu'il  reléguât  Marigny 
dans  nie  de  Chypre,  jusqtfà  ce  qtt^on  jugeât  à 
propos  de  le  rappeler.  Mai»  le  comte  de  Valois 
avait  juré  la  perte  deMarigny  j  il  ptt)fita  de  l'em- 
pire qu'il  avait  sur  Tesprit  du  Roi ,  et  l'engagea  à 
suspendre  le  jugement  qu^il  voulait  prononcer  y 
afin  d'avoir  le  temps  de  préparer  à  sa  victime  des 
coups  plus  sûrs. 

Il  chercha  et  trouva  des  hommes  assez  injustes 
et  assez  vils  pour  déposer  qu'Âlips  de  Mons^ 
femme  de  Marigny^  et  Madame  de  Canteleu^  sœur 
de  cet  infortuné ,  avaient  eu  recours  aux  sortilè- 
ges pour  le  sauver;  qu'elles  avaient  em^ôuté  le 
Roi  y  messire  Charles  et  autres  barons  ^  c'est-à- 
dire  qu'elles  avaient  Sait  feire  leur  figure  en  cire. 
Le  mot  envoûter  vient  d!a  voto^  On  était  persua- 
dé alors  que  l'effet  de  ces  images  était  de  faire 
passer   dans  les   personnes  <]u'elles    représen- 
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téieiit>  les  opérations  magiques  qui  s^exerçaient 
sur  dles;  de  SOTte  qu'en  les  piquant^  ou  eu 
ks  brâknt ,  ceux  qu'on  votdait  tourmenter  sen-* 
taient  les  m^es  imprcSmons.  Dans  un  siècle 
édairé)  ceux  qui  auraioit  osé  former  des  accu-» 
satioDS  aussi  ridicules^  aiuaient  été  sévërem^it 
punis;  mais  dles  parurent  alors  très  graves.  On 
arrêta  les  deux  dames  et  «m /les  enferma  dans  la 
Tour  du  Louvre.  Jacques  Delor^  qu'on  accusa 
d'être  le  magicien  dont  elles  avaient  employé  les 
maléfices^  fut  conduit  âû  Ghâtelet  avec  sa  femm^e^ 
qui  fut  brûlée  par  la  suite^  et  son  valet  qui  fut  pen^ 
du.  Lel»*uitse  répandit  tout-à-coup  que  Delbrs'é* 
tait  pendu  dans  la  pHson<  D  y  a  grande  apparence 
qu'on  l'avait  étranglé^  et'  sa  mort  volontaire  ou 
forcée  passa  pour  la  conviction  de  son  crime.  On 
montra  les  images  de  cire  au  Roi^  et  on  lui  dit 
que  le  magicien  a^étâit  exécuté  lui'^même.  Ce 
prince  était  jeune  et  sans  expérience  ;  il  se  laissa 
fecilement  persuader^  et  déclara  qu'il  abandon^ 
nait  Mangny  au  comte  de  Valois. 

Al(nrs  le  comte  fit  assembler  au  château  de  Vin- 
eennes  {dnsieurs  barons  et  chevaliers^  fit  lire  de- 
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vant  eux  les  chefs  d'accusation  rapportes  dans  le 
discours  de  Jeand'Àsnières,  '^x)duisit  les  images 
de  cire,  et  n'oublia  Tien  pour  prouver  que  Fac- 
cusé  était  l'auteur  de  ces  pratiques  abominables. 
Les  juges  le  crurent,  ou  feignirent  de  le  croire 
coupable.  Il  fut  déclaré  atteint  et  convaincu  de 
tous  les  crimes  qu'on  lui  imputait  ,•  et  sans  garder 
aucune  forme ,  sans  suivre  les  rëgles  prescrites 
dans  les  matières  criminelles,  sans  même  vouloir 
entendre  l'accusé ,  on  le  condamna  à  être  pendu. 
Cet  horrible  arrêt  fut  exécuté  le  3o  avril  i3i5, 
veille  de  l'Ascension ,  avant  le  point  du  jour ,» 
comme  c'était  alors  la  coutume.  Pour -flétrir  plus 
cruellement  sa  mémoire ,  on  fit  porter  son  corps 
au  gibet  de  Montfaucon,  qui  avait  été  flevépar 
ses  ordres  pour  y  exposer  celui  des  malfaiteurs 
après  leur  supplice. 

La  mort  de  ce  ministre  ne  calma  point  la  fureur 
de  son  ennemi  :  il  fit  renverser  sa  statue^  qpii  était 
au  pied  de  celle  de  Philippe4e-*Bel.  Telle  &t  la 
fin  déplorable  de  Marigny ,  l'homme  le  plus  in- 
fluent de  son  temps;  son  orgueil  fut  sans  bornes; 
il  se  faisait  un  plaisir  de  disposer  de  toutes  les  di- 
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gnités,  de  résister  aux  princes,  de  les  forcer  même 
de  plier  souç  le  poids  de  son  crédit^  Son  malheur 
prouve  quQ  ceux  qui  jouissent  d'une  faveur  sim- 
plement passagère ,  et,  qui  ont  Timprudence  de 
se  faire  de  puissans  ennemis,  sont  toujours  sur  le 
bord  du  précipice,  et  y  tombent  tôt  ou  tard. 

Plusieurs  écrivains  ont  cherché  à  justifier  Mari- 
gny  j  mais  on  lui  reprochera  toujours  d'avoir  en- 
gagé Philippe-le-Bel  à  voler  et  à  frustrer  son  peu- 
ple. Il  le  vola  en  l'accablant  d'impôts,  et  le  frustra 
en  altérant  les  monnaies.  Ce  prince  et  son  mini^ 
tre  poussèrentla  tyrannie  jusqu'à  forcer  les  par- 
ticuliers de  porter  à  l'hôtel  des  monnaies  For  et 
l'argent  de  bori  aloi,  pour  l'y  faire  altérer. 
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RÈGNE  DE  PHILIPPE  V, 

■      # 
AIT  LE  LONG. 


LA  GUEtTE^ 

SUlHNTEMDANf   DES    lriIlAIfC£&. 


GÉRAitD  D£  La  Guette  était  doué  d^un  esprit 
et  d'une  iiitellig;ence  rares  r  il  alla  à  la  cour^  où  it 
sut  ^  à  force  dé  bassesses^  g^gi^^i^  ^  protection  de& 
grands,  H  parvint  à  être  le  favori  de  Philippe  V> 
dit  le  Long^  qui  le  fit  surintendant  des  finances^ 
Après  la  mort  de  Philippe^  Charies  IV,  dît  le  Bel , 
>son  frère  et  son  successeur,  fit  rendre  compte  à 
La  Guette  des  deniers  qu'il  avait  reçus  pendant  son 
administration,  et  trouva  un  déficit  de  i,aoo,ooo. 
livres  dans  le  Trésor  royaL  Cette  somme  était 
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énormepour  le  teoips;  eBe  ferait  aujourd'hui  près 
de  trente  millions*  Comme  la  plus  grande  éco- 
nomie avait  toujours  existé  sous  le  règne  de  Phi- 
lippe V,  Charles  IV  ne  douta  pas  que  l^  Guette 
n'eût  volé  cette  spmme^  ordonna  qu'on  le  mît  en 
prison  et  qu'on  fît  son  pirocës.  On  le  mit  à  la 
question  sur  un  cheyal  de  bois.  Elle  fut  si  rude 
qu'il  en  mourut  peu  de  jours  après.  Son  corps  fut 
traîné  par  les  rues>  et  porté  à  Montfaucon.  Tout 
le  monde  vit  son  supplice  sans  le  plaindre^  parce 
que,  lorsqu'il  était  en  feiveur  auprès,  du  Roi ,  il 
traitait  les  grands  seigneurs  et  les  gens  du  peuple* 
avec  une  hauteur  insupportable.  Cet  événement 
arriva  en  iSas^  peu  de  temps  après  la  mort  de 
PhflippeY. 
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RÈGNE  DE  CHARLES  IV, 

DIT  LE  BEL. 


PIERRE  REBIY, 

SURINTENDANT     DES    FINANCES. 


AHHEE  laaa  a  laas. 

•  Charles  IV,  dit  le  Bel ,  ayant  reconnu  des  ta- 
lens  dans  Pierre  Remy,  sieur  de  Montigny,  lui 
donna  la  place  de  surintendant  des  finances,  après 
rexécutioh  de  La  Guette. 

Ce  ministre  crut  qu'il  pouvait  profiter,  pour 
s'enrichir,  de  la  mort  de  Charles  IV,  arrivée  le 
ler.  février  iSaS,  et  des  débats  qui  survinrent 
en  France,  au  sujet  de  la  régence,  entre  Philippe 
de  Valois  et  Edouard  III,  roi  d'Angleterre,  parce 
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que  la  veuve  de  Charles-le-Bêl  était,  enceinte. 
Edouard  prétendait  y  avoir  droit,  comme  étant 
fik  d'IsabeUe,  sœur  du  dernier  roi,  et  plus  près 
de  la  couronne  que  Philippe  de  Valois,  qui  était 
fils  de  Charles  de  Valois,  frfere  de  Philippe-le-Bel, 
Pierre  Remy  se  persuada  qiie  ces  disputes  x)c- 
cuperaient  trop  tous  les  esprits  pour  qu'on  fît 
attention  aux  finances,  etpritdàns  le  Trésor  royal 
1 ,200,000  livres ,  ce  qui  ferait ,  comme  on  Ta  déjà 
dit,  près  de  trente  miUions  de  notre  monnaie 
d'aujourd'hui. 

Les  états,  assemblés  à  Paris,  décidèrent  que  la 
régence  appartenait  à  Philippe  de  Valois.  Ce  prince 
se  livra  alors  tout  entier  ausojn  du  gouvernement, 
et  commença  par  examiner  les  finances.  Le  dé- 
ficit qu'il  y  trouva  lui  parut  si  considérable,  qu'il 
résolut  de  faire  les  recherches  les  plus  exactes  à 
ce  sujet.  Il  fit  mettre  Pierre  Remy  en  prison,  et 
ordonna  qu'on  examinât  sa  conduite.  Les  princes, 
ducs  et  pairs,  les  grands  barons  et  le  Roi  même, 
se  rendirent  au  parlement.  On  fit  comparaître 
Pierre  Remy;  on  lui  demanda  compte  des  deniers 
qu'il  avait  touchés  depuis  qu'il  était  surintendant 
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des  finances^  et  où  il  avait  ptis  les  biens  ioutteiiaest 
qu'il  possédait.  On  le  fit  applique?  à  la  question^ 
où  il  avoua  qu'il  avait  vole  le  Bpi  et  la  nation. 
Sur  sa  dédaration^il  fut  condamné  à  être  pendu^ 
et  l'airèt  fut  exécuté  le  aS  avril  i328.  Son  eorps 
fut  porté  au.  gibet  deMûnt£»ucon^  qu'il  avait'fait 
réparer  peu  de  temps  auparavant.  On  rapporte 
qu'il  avait  ordonné  aux  ouvrier»  qui  travaillaient 
à  réparer  le  ^bet^  de  se  hât^  le  plus  qu'ds  pomv 
raient  ^ ,  et  que  ses  <M^dres  furent  exécutés  assex 
promptement  pour  qu'il  y  fut  attaché^  et  que  c^ 
fut  à  lui  qu'il  servit  le  premiét-^ 


Digitized  by  VjOOQIC 


RÈGNE  DE  CHARLES  VI» 

BIT  LE  BIEN-AIMÉ. 


HONTAïaV, 

SURINTEIÏDAIVT    DES    FIHANCES^ 


AMVta  IMI  A  MM  (1). 

Charles  YI  avait  beaucoup  d'amitié  pour  Gé«« 
iurd  de  Mùntajgu  ;  il  le  fit  suiiatendaut  des  finan- 
ces y  grand-maitre  de  ^  maison  ^  ehambel-* 
lan  y  etc.jt  et€.  Montaigu  parvint  à  avoir  l'admira 


(i)  Dans  ces  temps  recula  de  la  monarchie,  on  remar-t 
qnera  qaelqUes  lacuies  entie  Texerdce  des  sarinlendans^ 
parce  que  nos  Annales  historiques  ne  nous  onl  point 
transmis  euictement  les  changemeiis  et  les  mutations  qfki 
«t  sont  opérés  alors  dtm  les  finiH^çes^ 
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nistration  générale  des  ajBPaires  du  royaume.  Il  fît 
donner  Farchevêché  de  Sens  à  un  de  ses  frères , 
et  l'évêché  de  Paris  à  un  autre.  Les  richesses  im- 
menses qu^il  avait  amassées^  et  le  pouvoir  sans 
bornes  dont  il  aîétait  emparé,  Taveuglèrent  au 
point  qu'il  traitait  tout  le  monde  avec  fierté  et 
arrogance  :  il  manquait  souvent  aux  égards  qu'il 
devait  aux  princes  et  aux  grands  seigneurs.  Le 
duc  de  Bourgogne  et  le  roi  de  Navarre  conçurent 
une  haine  implacable  contre  lui,  et  résolurent  sa 
perte.  Au  lieu  de  chercher  à  les  calmer,  il  les  irri- 
tait de  plus  en  plus.  Voyant  que  ces  deux  princes 
avaient  toute  l'autorité  dans  Paris,  il  résolut 
d'engager  Charles  VI  à  aller  à  Tours;  ils  en  furent 
instruits,  et  profitèrent  d'un <  redoublement  de 
maladie  que  le  Roi  eut,  pour  remplir  le  projet 
qu'ils  avaient  formé  contre  Montaigu.  Us  l'accu- 
sèrent d'avoir  détourné  des  somm^  considérables, 
et  de  s'en  être  emparé.  H  fut  arrêté ,  on  nomma 
des  commissaires  pour  le  juger,  et  on  le  fit  appli- 
quer à  la  question,  où  il  fut  cruellement  tour- 
menté. .11  avcnia  qu'il  avait  comtmis  les  crimes 
dont  on  l'accusait,  et  il  fut  condamné  à  avoir  la 
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tète  tranchée  avec  une  hache  ^  comme  c'était 
alors  l'usage  dans  ces  sortes  d'exécutions.  L'arrêt 
fut  exécuté  aux  Halles^  le  17  octobre  i4o9>  et 
son  corps  fut  porté  au  gibet  de  Montfaucon. 
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D£S  CSSARS^ 

SURINTENPANT    DES    FINANCES. 


AXW68  X410  A  14ii. 

t^iEAKE  tas'^ËssAtiS  était  Un  homme  violent  et 
importé,  qui  agissait  toujours  avec  plus  de  préci- 
pitation que  de  jugement;  il  s'engagea  dans  les 
factions^  et  se  chargea  du  périlleux  maniement 
des  finances  duroyaume  ;  se  laissa  aller  à  là  passion 
aveugle  d'élever  et  d'enrichir  sesparens  et  ses  amis  j 
il  porta  le  duc  de  Bourgogne  à  exiger  de  l'argent 
des  peuples,  sous  les  titres  colorés  de  reformations 
d'emprunts  de  deniers,  etc.  JQ  convoita  plusieurs 
offices,  et  fit  tant  qu'il  obtint  les  charges  les  plus 
éminentes  de  l'État.  £n  i4ï2>  îl  se  démit  de  sa 
place  de  surintendant  des  finances,  et  reçut  pour 
dédommagement  une  somme  très  considérable 
qui  fut  levée  sur  le  peuple.  Il  s'attacha  au  Dau- 
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jpliîâ^  <âiic  de  Guienne ,  ce  qui  déplut  tellement 
^u  duc  de  Bourgogne,  qu'il  lui  ôta  «on  anjitié  et 
tressa  de  le  protéger.  Des  iSasàts  se  retira  à  Cler-^ 
mont,  où  il  demeura  un  an.  Il  revint  secrètement 
à  Paris  et  s6  cacha  ;  ma»  les  bouchers ,  qui  étaient 
de  la  faction  du  duc  de  Bourgogne ,  le  découvri-^ 
rent  et  le  conduisirent  au  Louvre,  où  il  fut  dé-* 
tenu  prisonnier.  Le  paiement  lui  fit  son  proc^, 
et  des  f^rs ,  ayant  été  accusé  d'avoir  voulu  en» 
lever  le  Roi  et  le  Dauphin ,  fîit  condamné  à  avoir 
la  tête  tranchée  j  il  fut  conduit  et  exécuté  auxs 
Halles,  le  i^r.  juillet  i4i3 ,  et  sou  corps  fut  porté 
à  Montfaucon ,  où  quati*e  ans  auparavant  il  avait 
feit  mettre  celui  de  Mohtaigu^ 
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DU  LE  YICTOaiEDX.  * 


GYAC, 

SURINTENDANT    DES    FINANCES. 


VSaS  L'Air  1425. 

Pierre  de  Gyag  était  chambellan  et  £ayoridc 
Charles  VII,  qui  le  fit  surintendant  des  finances. 
Ârtus  de  Richemont ,  frère  du  duc  de  Bretagne , 
et  connétable  de  France,  poursuivait  les  Anglais 
dans  la  Basse-Normandie,  et  remportait  de  grands 
avantages  sur  eux;  mais  ses  troupes  Tabandonne- 
rent  tout-à-coup ,  faute  de  paiement  ;.il  fut  obligé 
de  prendre  la  fuite  et  d'abandonner  son  artillerie 
et  ses  équipages.  Il  attribua  son  malheur  à  Pierre 
Gyac,  surintendant  des  finances,  qu'on  accusait 
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d'avoir  détourné  à  son  profit  une  grande  partie 
des  sommes  qu'il  aurait  dû  mettre  dans  le  Trésor 
royal ,  d'entret^ir  le  Roi;  dans  Findolencç  et  la 
mollesse,  et  d'écarter  tout'  le  monde  de  sa  per- 
sonne, pour  jouir  seul  de  ses  faveurs  et  de  ses 
bienfeiits.  Ârtus  de  Richemont  se  rendit  vers  le 
mois  de  janvier  14^6^  avec  Greprges^  seigneur  de 
laTrémouille,  et  pluaîeun»  soldats  armés,  à  Issou- 
dnn,  où  était  Pierre  de  Gyac,  le  fit  prendre  dans 
son  lit,  et  ordonna  aux  juges  du  lieu  de  lui  £siire 
proimptement  son  procës.  On  lui  attacha  une 
pierre  an  côu-etonle'jeta  dans  la  rivière.. Quel- 
ques écrivains  disent  qu'on  lui  trancha  la  tète. 


,   ^ 


TOM.    I. 
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€ÂBIV8  DE  BBAULIEU, 

,  .  s 

«iTRUfTENIXàlfT   OES   FINAjr€ES% 


VA»  M^St 


Il  raocicb  à  Pierre  àe  Gyac  dam  U  place  de 
tuàBtendaiit  des  finaacfs^  et  hxt  un  ministre 
aussi  infidèle  quç  ma  prédèceaBeur.  Artus  et  Ri»! 
châoiontïe  fit  atsasincr  à  Poitien^  presque  eoue 
les  yeux  .du  Roi.  Ce  seigneur  servait  le  Roi  malr 
gré  lui ,  en  le  débarrassant  des  scélérats  dont  il  se 
laissait  obséder  :  il  est  vrai  que  c'était  d'une  ma- 
nière fort  dure  et  fort  cruelle. 
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JACQUES  GOetR, 

SUaiNTEBIDARt'    DBS     FIllAIfCES« 


tLMmàu  1444  EL  14S3. 

'  I 

jACQtJES  Gasoil  était  le  plus^  habile  et  le  plus  rî-^ 
che  négociant  de  son  temps;  il  fat  si  «ensiUe  aux 
malheurs  qui  accablaient  k  France,  qu'il  alla 
trouver  Charles  VII,  qui  faisait  sa  résidence  à 
Boui^gGS,  et  le  pria  d'accepter  les  biens  qu'il  possé^- 
dait.  Le  Roi  daigna  devenir  le  débiteur  de  son  su^ 
jet,  et,  persuadé  qu'un  honune  aussi  généreux 
était  digne  de  toute  sa  confiance,  il  l'éLeva  aux 
dignités^  le  fit  surintendant  des  finances,  et  lui 
confia  les  richesses  de  FËtat. 

Cette  place  éminente  n'enorgueillit  point  Jac- 
ques Coeur;  il  continua  le  commerce.  Une  muW 
titude  de  particuliers  Suivirent  son  exemple  ; 
bientôt  les  porte  de  la  France  furent  ouverts  aux 

8.. 
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marcbaods  étrangers^  et  les  ravages  de  la  guerre 
furent  réparés. 

Le  commerce  de  Jacques  Cœur  augmentait  tous 
les  jours.  On  assure  qu'il  avait  trois  cents  commis 
dans  les  porte  de  l'Orient  et  chez  les  nations  voi- 
sines de  la  France  (i)  :  on  croit  même  que  les 
commis  de  Jacques  Cœur  ont  donné  l'idée  d'éta-^ 
blir  des  consuls  dans  les  pays  étrangers.  L'Océan 
et  la  Méditerranée  étaient  couverts  de  ses  vais- 
seaux. Les  monarques  d'Asie  et  d'Afrique  faisaient 
accueil  à  ses  âgéns,  et  la  cour  de  là  Fiance  devînt 
la  plus  brillante  de  toute  l'Europe. 
\  Jacques  Cœùr^  uniquement  occupé  des  fonc- 
tions de  sa  place' et  de  son  commerce,  laissait  les 
courtisans  se^  disputer  les  faveurs  du  Roi.  Il  four- 
nit à  Charles "^VII  des  sommes  considérables  pour 
faire  la  guerre  aux  Anglais.  Ces  services  impor- 
tans,  rendus  au  monarque,  excitèrent  l'envie  de 

tous  les  courtisans  r  ils  ne  pardonnaient  point  à 

/  •     .  ^      .  •. 

,  fi)  Pour  désigRcr  un  homme  qui  jouissait  d'une  for- 
lune  ii^men$e  cm  disait  :'«,H  est  aussi  rîchje  que  Jacques 
Cœur.  »  '       ^ 
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un  particulier  de  montrer  use  opulence  et  une 
générosité  auxquelles  ils  ne  pouvaient  atteindre  ; 
mais  ses  services  le  garantissaient  de  leurs  coups. 
Ils  résolurent  d'attendre  que  le  temps  eût  affiaibli 
la  reconnaissance  du  l^i. 

On  était  certain  que  Jacques  Cœur  possédait 
des  biens  immenses,  mais  on  ignorait  leur  quan- 
tité; il  eut  Fimprudence  de  la  faire  connaître. 
Il  acheta' des  palais  et  des  terres  considérables.  La 
seigneurie  de  Saint -Fargeau  ,  dont  il  devint 
propriétaire,  contenait  seule  vingt-deux  patoisses. 
Ses  acquisitions,  qui  devinrent  importantes,  ne 
manquèrent  pas  de  causer  une  jalousie  générale. 
Son  luxe,  et  son  faste  augmentèrent  lé  nombre  des 
envieux.  Ayant  obtenu  des  lettres  de  noblesse, 
il  étalait  uue  magnificence  qui  révoltait  les  plus 
illustrés  maisons  du  royaume^  que  le  manque  de 
fortuxi^  fliettait  dans  Timpuissance  de  paraître 
avec  autant  d'éclat. 

Georges  de  la  TrémouiUe,  fils  du  fameux  de  la 
IVémouille ,  ministre  d'Etat  sous  Charles  VII,  et 
disgracié^  réclama  plusieurs  terres  que  Jacqujes 
Cœur  avait  achetées,  et  prétendit^voir  sur  elle^ 
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des  droits  îsrconteslables.  Il  lui  intenta  pro^ 
cës^  mais  le  jugement  ne  lui  fut  pas  fiétyorable. 
Le  seigneur  de  la  Trânouille  eonçut  une  haine 
implacable  eontre  Jacques  Cœur ,  et  résolut  de 
saisir  la  première  occasion  qui  se  présenterait 
pour  le  perdre»  '       . 

Ja<^ques  GBur  fut  plusieurs  foia  diargé  d^am-- 
bassadesimporiantes.  Lorsque  Charles  VII  fit  son 
entrée  dans  Rouen ,  cm  vit  lé  comte  de  Danois  y 
le  seigneur  de  Varennes  et  Jacques  Coeur  matclier 
à  côté  les'uns  des  autres^  et  tous  trois  habillés  de 
la  même  façon .  c<  Ils  avaieqt  des  jaquettes  de  ve*-- 
»  louts  vicdet  y  fourrées  de  martre  ^  et  les  housses: 
n  de  leurs  chevaux  toutes  pareiDes^  brodées  de 
»  fin  or  et  de  soie.'  »  La  haute  noblesse  mit  de 
k  rivalité  à  y  paraître  avec  édat.  NéanmcMus  od 
reprocha  à  Jacques  Co^r  d'avoir  pcmssé  la  vanité 
trop  loin  dans  cette  fête^  eii  marchant  à  côté  du 
grand  Dunois^  et  en  portant  des.  armes  et  un  ha-^ 
bit  semblables  à  ceux  de  ce  héros;  le  ieomte  de 
Dunoîs  n'en  parut  p(Hnt  olEensé^  parce  que  c'é- 
tait aux  générosités  du  surintendant  des  finance» 
qu'il  devait  utfe  partie  de  son  triomj^e  :  il  l'airi 
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naît ^  Fcslimait^  et  vit  avec  plaisir  que  le  Roi  lui 
marquait  sa  recemsaissanoe  des  services  qu'il  avait 
leodus  à  l'État. 

Charles  VU  eommençait  i  marquer  moins 
d'empressement  pour  la  bdle  Âg^nës  Sord  (  i  ) .  Elle 
le  fit  prier  de  lui  aœmder  un  entretien ,  sous  pré* 
texte  de  lui  tèv&et  un  complot  tramé  contre  sa 
peimme;  mais  elle  ne  eherehait  à  le  voir  que 
pour  regagner  sa  tendresse*  E31e  savait  que  tou» 
les  grandadu  royaume,  et  principalement  lé  Dau- 
phin^ cherchaient  à  Téloigner  d'elle^  Jacques 
CkeuF  entra  dans  la  ligue  framée  contre  cette  belle 
femme  y  et^  cédant  à  son  i^e^  3  pada  avec  trop 
de  liberté  au  Roi  :  èe  fut  la  première  cause  des 
malheuK  qu'à  essuya  par  k^suite. 

Jacques  Cœur  joignit  k  cette  imprudence  celle 
de  prêter  des  sommes  considérables  au  Dauphin  ^ 
qui  n'était  pas  en  bonne  intelligence  avec  le  Roi 
son  jpëre.  Charles  €&  fut  informé  y  et  sut  très  mau- 
vais gré  à  un  homitie  qm  avait  toute  sa  con- 

(i)  MaHressè  du  Roi  ;  elle  était  si  belle ,  que  le  public 
k  nommaiit  madcmQÎselU  de  Beauté. 
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fiancç^  de  fournir  4  son  fils  les  moyens  de  persb- 
ter  daiis  sa  rébellion  contre  lui^  B  commença  à  le 
regarder  comme  un  ambitieux  qui  était  capable 
de  toi(t  sacrifièr^u  désir  de  conserver  ses  digoités. 
et  ses  biens  9  et  ^abandonner  le  soleil  couchant 
pour  se  tourner  vers  la  soleil,  levante  II  se  plai- 
gnait de  l«i  conduite  de  Jacques  Cœur  à  quelques- 
uns  de  ses  courtisans ,.  qui^  jaloux  de  ^a  feveur  et 
^es  richesses  que  possédait  le  surintendant^  ppor 
fitèrent  de.cette  occasion  pour  le  perdre.  Ils  ren- 
dirent ses  fautes  encore  plus,  graves  aux  yeux  du 
Roi  y  en  augmentèrent  le  nx)mbre^  et  allumèrent 
sa  colère  contre  lui. 

'  Agnès  apprit  bientôt  que  le  Roi  était  indispose 
contre  Jacques  Cœurj  elle  n'ignorait  pas  qu'il 
l'avait  desservie  auprès  du  monarque.  Loin  d'é- 
couter ce  que  la  vengeance  lui  dictait,  elle  tint 
une  conduite  que  la  prudence  lui  iAspira^  et  qui 
lui  aurait  sans  doute  réi^i.,  si  la  mort  ne  fût  pas 
venue  mettre.fin  à  s6s  projets. 

Ceux  qtii  désiraient  la  perte  de  Jacques  Cœur , 
résolurent  de  profiter  du  chagrin  que  la  mort 
d'Agnes  Sorel  causait  au  Roi  ;  ils  Faccusçrent  de 
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l'avoir  ebipoisonnée.  Dans  ces  temps  dç  barbarie^ 
c'était  uQ  moyen  usité  pour  perdre  ceux  dont  09 
voulait  se. défaire*  Jeanne  de  Vendôme^  fenune 
du  seigneur  de  Montbeçon^  se  chargea  déformer 
l'accusation.  Le  Roi^  mécontent  de  Jacques  Cœur, 
qui  éntrtetenait  toujours  des^liaisons  avec  le  Dau- 
phin^ ne  fut  pas  fôché^  sans  doute  ^  de  trouver 
une  occasion,  de  le  punir  :  il  le  fit  arrêter  à  Tail- 
lebourg^  petite-ville  de  laSaintonge^  où  il  était 
alors  ^  et  le  fit  transférer  au  château  de  Lusignan  ^ 
dans  le  Poitou.  Tous  les  grands,  le  voyant  sur  le 
penchant  de  sa  ruine,  se  réunirent  pour  l'accélé- 
rer. Jean  Ghartier,  auteur  coutempoi^n,  dit  : 
c(  Les  grands  biens  que  Jacques  Coeur  s'était  ac- 
))  quispat  ses  travaux  et  par  son  industrie,  lui 
»  suscitèrent  force  envieux,  auxquels  il  ava^it 
»  prêté,  de  grandes  sommes  de  deniers,  quoique 
))  gratuitement  et  sans  aucun  intérêt;  et  sa  grande 
»  libéralité,  qui  eût  pu  servir  dans  un  autre 
»  temps,  lui  nuisit  absolument  dans  celui-1^; 
»  car  tous  ensemble,  les  uns  pour  se.Jibérer  de  ce 
»  qu'ils  lui  devaient ,  les  autres  pour  profiter  des 
«  débris  de  sa  fortune,  agirent  avec  tant  de  vio*- 
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»  tence^  d'art^fioe  et  dô  siiccës  aupr^  du  Rot^ 
»  qu'Os  troitvèrent  eâfio  le  moyen  de  le  mettre 
n  dan$  ses  BiauTaise^  grâces.  »  Géoi^  de  la  Tré- 
inoui}le>  qai,  comme  oû  Ta  yn,  rédamaîH  «ne 
partie  deseS)teir7es^  et  Ai^toine  de  Chabaunes^ 
qui  loi  devait  des  sommes  considérables,  se  joigoi^ 
reat  ensemhley  Taccus^ntd'abcNndd'aveir  des  in^ 
telligences  secrètes  avec  le  Dauphin ,  dobt  le  Roi 
^tatt  alors  fort  mécontent^  de  Faider  de  conseils  é% 
d'argent.  Ik  ajoutèrent  qv'il  avait  volé  Sa  Ma- 
jesté pour  soutenir  te  commerce  prodigieux  qu'il 
faisait  dans  les  pays  étrangers»  Ils  assurèrent  à 
Cbarlès  VII  qu'un  chrétien,  qm  était  es^^Ve ta 
Egypte,  avait  trokivé  le  moyeu  de  s'échapper  su#^ 
une  galère  de  France;  que  Jacques  Cœur,  ou^ 
Uiant  tout  sentiment  d'hunsanité,  et  ne  songeant 
qu'à  ses  intérêts,  avait  feit  recondiiiirè  oe  mal- 
beureux.fugitif  en  Egypte  ;  qu'il^vait  fait  passer^ 
dans  les  pays  étrangers,  quantité  d'argent  d'un 
titre  infà'iéur  a  celui  du  prince,  et  souvent  con-^ 
trefait  le  petit  sceau  du  Roi  ;  qu'il  avait  vexé  les 
prbvinces  par  des  concussions  sans  nombrej  qu'il 
avait  fourni  desarmesaux  Mabomctansy  et  abusé 
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de  son  autorité  pour  fiiira  mettre  sar  les  galères^ 
aouuQe  forçats  9  une  oraltitiide  d'hommes  fort 
lionnètes^  am»  prétexte  qu'ik  étaient  coquins  et 
rufiens;  qu'il  s'était  servi  du  nom  du  Roi  pour 
tirer  des  particuliers^  des  provinces  même ,  des 
sommes  conskléiables^  indépendamment  des  con- 
tribations  ordinaires^  en  leur  faisant  entendre 
que  ces  gratifications  disaient  beaucoup  de  plai- 
sir an  Roi,  et  qu'elles  lui  servaient  à  jouer  aux 
dex. 

Jacques  Cœur  se  justifia  si  pleinement  sur  le 
prétendu  empoisonnement  d'Agpès  Sorel,  que 
son  accusatrice  fut  condamnée  i  lin  iaire  rq>ara- 
tion  d'honneur.  Avant  de  répondre  aux  autres 
ehefe^  d'accusation^  i)  voulut  &ire  usage  du  privi- 
lège de  déricature.  C'était  un  engagement  dans 
la  profession  ecdésiastique  ^  et  une  espèce  de  pré- 
serva^tif ,  dont  ott  se  munissait  ordinairement  par 
précaution^  et  il  avait  suivi  l'usage  alors  établi  ; 
mais  œ  privilège  ne  lui  fut  d'aucun  secours  :  on 
continua  nnstmction  de  son  procès.  Il  demanda 
dc^  avocats  et  un  conseil^  oe  qui  lui  fut  refusé. 
Les  commissaires,  que  le  Roi  avait  npmméa^  cxi-* 
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g^ëreï^t  qu^il  répondit  par  écrit  jinx  accusations , 
et  liii  accordèrent  deux  mois.  Il  se  plaignit  de  la 
brièveté  du  temps,  dit  que  la  plvq>art  des  titres 
qui  pouvaient  servir  à  sa  justification  étaient  disr* 
perses  y  qu'une  partie  était  sur  ses  vaisseaux ,  qu'il 
fallait^  pour  les  rassembler,  plus  de  temps  qu'on  ne 
lai  en  donnait.  Ses  juges,  qui  le  voulaient  trouver 
coupable^  mettaient  de  la  sévérité  dans  leur  con- 
diûte  à  son  égard.  Jacques  Cœur  avait  raison  de  de- . 
m^tnderle  temps  indispensable  pour  feire  venir  les . 
papiers  qui  constâtaientTétat  actuel  de  son  corn- 
mprce  ^  afin  de  prouver  que  ses  grandes  richesses 
venaient  de  son  travail,  de  son  industrie,  et  non 
d^  exactions  dont  on  l'accusait. 

Jacques  Cœur  persi^a  à  demander  un  conseil 
et  un  long  délai  pour  répondre  ;  mais  on  le  me- 
naça de  le  mettre  à  la  question  :  on  lui  fit  même 
voir  l'appareil  du  supplice.  La  frayeur  le  força  de 
chercher  à  se  justifier  promptement.  Il  dit  que 
tout  le  monde  était  trop  instruit  des  gains  que  lui. 
produisait  son  commerce ,  pour  qu'on  crût  qu'il 
9\ait  volé  au  Roi  les  biens  qu'il  possédait  5  qu'il 
avait,  au  contraire,  tiré  de  ses  cofiresdes  sommes. 
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conadérablès  ppûrçatîsfoire  aux  besoitisdérÊtat  j 
qu'à  l'égard  de  l'esclave  qui  avait  été  renvoyé  en 
Egypte ,  les  agens.  qu'il  avait  dans  ce  pays  pou- 
vaient commettre  des  fautes  qui  ne  parvenaient 
point  à  sa  connaissance,  et  qu'il  n'en  devait  pas 
être  responsable  j  que,  pour  les  armes  qu'il  avait 
envoyées  au  Soudan,  se  troiivant  un  jour  seul  avec 
le  Roi,  il  lui  parla  de  plusieurs  choses  iiidifféi^en- 
tes,  et,  le  voyant  dé  bonne  humeur,  il  lui  de- 
manda la  permission  d'envoyer  au  souverain  d'E- 
gypte une  armure  complète  à  la  mode  de  France; 
que  le  Roi  le  lui  ayant  permis,  il  en  avait  envoyé 
une  complète  à  ce  prince,  qui  la  reçut  avec  satis- 
fection,  fit  donner  à  celui  qui  la  lui  présenta  des 
robes  de  drap  d'or,  et  plusieurs  pierreries,  re- 
mercia le  Roi  par  une  lettré  remplie  àé  recon- 
naissance,  et  envoya  plusieurs  présens  d'un  tvhs 
grand  prix  à  Sa  Majesté.  Il  finit  pai*  dire  qu'l  ne 
>  se  croyait  nullement  coupable  dans  cette  con- 
joncture. 

.j 
On  assure  que  le  Roi,  lorsqu'on  lui  rapporta  la 

réponse  de  Jacques  Cœur,  dit  qu'il  ne  se  souve- 
nait point  de  lui  avoir  accordé  une  permission 
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concernant^e  Soudan  d'E^gypte^  et  ordonna  que 
l'on  continuât  don  procès,  plusieurs  souverains^ 
le  parpe  même,  s'intéressërént  ^n  sa  feveur.  H  fut 
cependant  déclaré  atteint  et  convaincu  ides  crimes 
dont  on  l'accusait  :  tous  ses  Uens,  consistant  en 
beaux  châteaux^  belles  teires^  en  ^alèi^y  gfaléaces^ 
plions  et  navires ^  ses  meubles  et  effets^  furent 
confi«<{ués  au  profit  du  Boi.  L'arrêt  portait,  en 
outre  ,  que  Jacques  Cœur  avait  encouru  la  peine 
de  mort^  mais  que  le  Boi  la  lui  remettait  en  consi- 
dération de  certains  services,  et  à  la  recommanda- 
tion du  pape^  Il  fut  même  condamné  à  faire 
amende  honorable  au  Roi^  en  la  personne  du 
procureur-général^  et  à  4oo,ooo  écus,  pour  l'in* 
demnité  des  sommes  par  lui  retenues^  et  on  le 
bannît  à  perpétuité. 

Le  Roi  commua  le  bannissement  en  une  prir 

son,  lui  permit  de  se  retirer  dans  le  couvent  des 

cordeliers  de  Beaucaire ,   pour  y  demeurer  en 

franchùie.  Cet  arrêt  fut  prononcé  et  exéctité  \t 

19  mai  1453. 
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LA  BALUE^ 

:SI7IiIMT£llDAIîT    DES    FINANCES. 
AmmtÈM  14M  A  1M4. 

De  fik  d'un  tailleur  d^habits  de  Poitiers ,  il  était 
id^yenugrand^vicaire^  lorsque  Charles  de  Melun, 
seig^aeur  de  Nantouillet^  favori  de  Louis  XI  ^  le 
prit  en  amitié^  le  présenta  au  Roi^  en  le  priant 
d'avdir  dès  bontés  pour  lui.  La  Balue^  qui  était 
adroit  et  insinuant ,  ne  tarda  pas  à  gagner  les 
bonnes  grâces  de  Louis  XI  y  qui  lui  confia  la  place 
desurintendant  dés  finances^  et  le  nomma  à  révê- 
ché  d'Évreux.  La  Balue ,  oubliant  tout  sentiment 
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de  reconnaissance  vîs4-vis  de  Jean  Beauvau,  son 
bieniaiteur ,  qui  l'avait  lancé  dans  la  carrière  ec- 
clésiastique,  accusa  ce  dernier  de  plusieurs^  cri- 
mes d'État,  le  fit  déposer,  et  eut  l'adresse  de  se 
faire  nommer  à  Tévêché  d'Angers.  L'aioibition  du 
surintendant  augmentait  à  mesure  qu'on  l'élevait 
en  dignités  :  il  désira  le  chapeau  de  cardinal,  et  en- 
gagea Louis  XI  à  le  demander  pour  lui  à  Paul  II , 
qui  lelui  accorda .  Voulant  posséder  seul  1^  faveurs 
du  Roi,  il  résolut  de  faire  périr  Charles  deMelun, 
qui  les  partageait  avec  lui.  C'était  à  ce  seigneur 
qu'il  était  redevable.de  son  élévation,  mais  cet 
homme  abominable  était  toujours  prêt  à  tout  sa- 
crifier à  ses  désirs  insatiables:  Il  accusa  Charles  de 
Melun  d'entretenir  des  intelligences  avec  Ghar^ 
les,  duc  de  Berri,  frère  unique  du  Roi,  et  plu- 
sieurs autres  princes  qui  s'étaient  ligués  contre 
"Louis  XI;  on  fit  son  procès,  et  il  eut  la  tête'tran- 
chée  dans  le  marché  d'Andely,  Iç  20  août  i468. 

La  Balue  cherchait  tous  les  moyens  qu'il  croyait 
capables  de  cimenter  la  confiance  du  Roi  à  son 
égard.  Les  princes  et  tous  les  grands  seigneurs. 
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mécotitenâ  du  changement  que  Louis  XI  faisait 
dans  le  royaume,  se  ligufei^ent  contre  lui  j;  il  fut 
bUigé  de  lever  une  armée  pour*leur  résister.  JI^Il 
Balue  assistait  à  toutes  les  revues  des  troupes*,''^ 
exhortait  les  sdidats  et  les  pa'y^ait  lui-*mème:Les 
seigneurs  de  la  cour  et  les  grandê-olfiders  étaient 
fort  mécontensde  voiir  un  cardinal  renïplir  leurs  ^ 
fonctions  et  jouir  de  leurs  prérogatives,  Le  comte 
de  Dammartin ,  voyant  un  jour  La  Balue  en  ca-   ^ 
mail  et  en  rodiet  faire  déBler  des  troupes  ^devant 
lui,  dit  à  Louis  XI  ':  «  Siré,  je  vous  supplie  dé; 
»  m'envoyer  à  Evreûx  ordonner  des  prêtres^, 
»  puisque  Févèque  vient  ici  passer  les  soldats  en- 
))  revue.  »  Après  plusieurs  années  de  guen-e  / 
la  paix  fut  conclue  par  un  traité  fait  à  Con-i 
flans. 

Les  princes,  voyant  que  Louis  XI  ne  reijfplis- 
sait  pas  les  conditions  du  traité,  résolurent  de 
prendre  les  armes.  Le  Roi  désirait  détacher  le  duc 
de  Bourgogne  de  la  ligue,  et  espérait  en  venir  à 
bout  s'il  pouvait  avoir  une  eUtrevue  avec  lui.  Son* 
favori  La  Balue  lui  conseilla  d'aller  le  trouver  à 
ToM.  I.  9 
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Péronne  où  il  était.  Le  duc  Taccueillit  avec  le  res- 
pect qm  lui  était  du^  et  lui  donna  un  logement 
dans  la  ville» 

Dans  ces  entrefaites^  le  Roi  avait  envoyé  des 
ambassadeurs  aux  Liégeois^  pour  les  engager  a 
reprendre  les  armes;  il  n'avait  pas  eu  la  prudence 
de  donner  de  nouveaux  ordres  à  ses  agens  diplo^ 
matiques  y  la  viUe  de  Liège  se  sotdeva^  el^  dans  la 
chaleur  dumouvement^  cinq  à  six  chanoines  et 
plusieurs  gens  du  duc  de  Bouiçogne  furent  mas« 
sacrés.  A  cette  nouvelle^  le  duc  entra  en  fureur^ 
fît  fermer  les  portes  de  Péronne^  et  garda  Louis  XI 
trois  jours  prisonnier.  Le  monarque  ne  se  tira 
4'embarra8  qu'en  signant  un  traité^  par  lequel  il 
apcorda  au  duc  de  Bourgogne  tout  ce  qu'il  lui  de- 
manda. Louis  sentit  combien  il  avait  eu  tort  de 
suivre  le  conseil  du  surintendant  La  Balue.  Il  con- 
çut des  ce.mom^it  une  haine  implacable  contre 
lui  5  et  se  reprocha  d'avoir  donné  sa  cpnSance  à 
un  homme  qui  ne  s'était  élevé  que  par  le  crime. 
Il  cessa  de  le  consulter^  et  lui  marqua  beaucoup 
de  froideur,  La  Balue  ^  voyant  qu'il  avait  perdu 
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ttmt  son  crédit  auprès  du  Roi,  voulut  se  tourner 
du  côté  de  Charles,  frëre  de  Louis  XI,  lui  écrivit 
pour  Tavertir  de«  défier  de  son  frëre,  et  lui  don* 
ner  en  même  temps  des  conseils  qui  étaient  tout 
contraires  aux  intentions  de  Louis.  Il  confia  sa  let- 
tre à  un  domestique  de  Guillaume  de  Haraucour, 
évêque  de  Verdun  ,  qui  étSiit  dans  les  mêmes  sentie 
mens  que  lui  à  l'égard  de  Louis  XI .  Le  domestique 
fut  arrêté,  et  les  lettres  furent  interceptées.  Les 
deuxprélatsavouërentleurcrime.Onenvoyarévê- 
que  de  Verdun  à  Loches ,  où  on  l'enferma  dans  une 
cage  de  fer  qu'il  avait  lui-même  fait  construire. 
On  mit  La  Balue  à  la  fiastille,  où  il  resta  onze 
ans.  Le  pape  le  demanda  avec  de  grandes  instan- 
ces, prétendant  qu'un  cardinal  n'était  justiciable 
que  de  lui  seul.  Louis  XI  le  tenait  toujours  jpri-^ 
sonnier ,  et  voulait  que  le  pape  nommât  des  ju- 
ges dans  le  royaume  pour  lui  faire  son  procès.  Ces 
débats  singuliers  sauvèrent  la  vie  à  La  Balue.  Si 
on  l'avait  jugé  en  France,  il  aurait  sans  doute  été 
condamné  à  mort^  et  Louis  XI  aurait  fait  exécu- 
ter l'arrêt.  Plus  tard,  le  légat  en  France  obtint 
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son  âargiflsemeBt.  (hi  vit>  ^us  le  mimstëre  de  La 
Bal«(te^  les  impôts  arbitrairemeiit  établis  ^  les  ci- 
toyens enfermés  et  égorgés,  et  tontes  les  proprié- 
tés Violées^ 


Digitized  by  VjOOQIC 


RÈ<ÎNES  DE  CHARLES  VIII 

ET  DE  LOUIS  XII. 


EOBERTET9 

VftlSOBlEK  DE  FBAUCE  ET  SEGilCTÀIEE  DBS  FUTARCBl. 


Il  se  comporta  si  sagement  dans  ses  fonetions^ 
que  Charles  YlII  lui  donna  toute  sa  confiance.  Ce 
prince  le  mena  avec  lui  lorsqu'il  fit  son  expédi- 
tion de  Naples^  et  le  chargea  des  plusr importan- 
tes négociations.  Le  Roi;^  connaissant  ses  talens  et 
sa  probité  y  le  consultait  toujours  dans  les  affaires 
importantes  :  c'était  enfin  lui  qui  gouvernait  la. 
France.  Louis  XII  ^  successeur  de  Charles  VIII, 
en  fit  aussi  son  ministre  et  son  confident.  Fran-- 
çois  I«r.  lui  conserva  ses  charges  et  lui  marquait 
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beaucoup  d'^tds  ;  mais  Robertet  mourut  au 
commencement  de  son  rëgne. 

Eu  Tan  i5i4  7  sou&le  rëg;Qe  d^  Louis  SU  y  le» 
revenus  du  royaume  moqtaient  à  7^65o^ooo  li-< 
vres  \  cette  somme  équivaut  atijourd'hui  à  environ 
48  millions^  mais  répond  à  une  dépense  infini-* 
ment  plus  forte  ^  à  cause  de  l'augmentation  de 
valeur  intrinsèque  survenue  sur  les  denrées^ 
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SEMBLâNCÂI, 


SURINTENDANT    DES    FINANCES. 


FaAiNÇôisI^r.^q^i  avait  conçu  pour  de  Sem- 
blançai  une  atnitié  mâlée  d'estime^  lui  confia  la 
garde  du  Trésor  royal,  après  la  mort  de  Robertet, 
et  lui  donna  le  titre  de  surintendant  des  Finances  : 
il  les  administra  avec  tant  de  sagesse  et  de  pru- 
dence, que  le  Roi  l'appelait  son  père,  et  faisait 
son  éloge  toutes  les  fois  qu'il  parlait  de  lui. 

Semblançai  était  avancé  en  âge  j  il  possédait  la 
faveur  du  Roi ,  Fçstime  du  peuplé,  et  les  méritait  : 
il  semblait  qu^il  devait  arriver  à  la  fin  de  sa  car- 
rière d'une  manière  paisible  et  tranquille;  mais  la 
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plus  terrible  destinée  Fattendait.^Louise  de.  Sa* 
^ voie,  mère  de  François  1er.,  ^tait  la  plus  méchante 
femme  de  son  temps.  Pour  satisSûre  ses^passions, 
elle  n'avait  rien  de  sacré  :  elle  abusa  du  crédit  que 
sa  qualité  de  mëre  lui  donnait  sur  François  ler.^ 
et  lui  fit  <x)mmettre  les  plus  grandes  imprudences 
et  les  plus  grandes  injustices. 

En  iSm  y  François  fut  informé  que  le  pape 
travaillait  à  former  une  ligue  peur  chasser  les^ 
Français  de  l'Italie  t  il  ehai^ea  le  maréchal  de 
Lautrec  de  retourner  en  Italie  pour  reprendre  le 
com^iandement  des  troupes  françaises  qui  y 
étaient.  Le  maréchal  demanda  3oo^(x>o  écus  pour 
faire  la  campagne;  on  lui  promit  de  les  envoyer^ 
et  qu'il  les  toucherait  aussitôt  qu'il  serait  arrivé. 
Connaissant  la  prodigalité  et  la  négligence  du 
Roi,  il  craignait  qu'on  ne  dépensât  cette soncmie,^ 
et  qu'on  ne  le  laissât  dans,  l'embarras  :  il  dit  qu'il 
ne  partirait  pas  s'il  n'emportait  cette  somme 
s^vec  lui.  Le  Roi,  la  princesse  sa  mërè  et  le  ba- 
ron de  iSemblançai  lui  promirent,  avec  serment ,, 
qu'on  la  lui  enverrait  sitôt  qu'il  serait  parti  ;  iU 
lui  dirent  que  les  préparatifs  qu'il  fallait  feire 
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pour  Yoiturer  cet  aident  exigeraieirt  du  temps^  et 
qu'on  avait  absolument  besoin  de  sa  présence  en 
Italie  ;  il:  se  laissa  subjuguer  et  partit.  Ce  qu'il 
avait  prévu  arriva  :  on  ne  liii  envoya  point  les 
3oo;ooo  écus  qu^on  lui  avait  promis.  François  I^c. 
se  livrait  tout  entier  à  ses  plaisirs,  et  n^%eàit  les 
a&ires  les  plus  intéressant*  lies  Snisçes  y  voyant 
qu'on  ne  les  payait  point ,  quittèrent  l'armée  que 
commandait  Lautrec  ;  les  autres  troupes  étaient 
découragées;  Les  ennemis  chasisërent  les  Français 
de  toutes  les  places  qu!ils  occupaient  en  Italie  y  et 
Lautrec  fut  obligé  de  repasser  en  France  avec  les 
débris  de  son  armée.  Lorsqu'il  parut  à  la  ((xmr^  le 
Roi  ie  reçut  fort  mail  H  dit  à  Sa  Majestéque  ses 
troupes  l'avaient  abandonné  &ute  de  paiement  y 
et  qu'il  nVvait  pas.  reçu  les  300,000  écus  qu'on 
lui  avait  promis;*  Le  Koi  fit  venir  Semblançai  ;  il 
ne  l'appela  pas  son  përe,  comme  il  le  faisait  or- 
dinairement y  jeta  sur  lui  un  regard  de  colère  y  et 
lui  demanda  pourquoi  il  n'avait  pas  envoyé  à 
Lautrec  la  sotçime  qui  lui  avait  été  solennellement 
promise?  Semblançai  répondit,  avec  cette  ingé- 
nuité qui  lui  était  naturelle /que  le  mênfiç  jour  que 
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l'argent  allait  partir  pour  le  Milanais  ^  Lonise 
de  Savoie  était  venue  au  Trésor  royal,  et  avait 
demandé  qu'on  la  payât  de  tout  ce  qui  lui  était 
dû,  tant  en  pensions,  gratifications,  que  sur  les 
duchés  de  Valois,  de  Toiitaine  et  d'Anjou,  dont 
elle  était  donataire  ;  qu'il  lui  avait  représenté 
qu'en  lui  donnant  une  si  grosse  somme,  le  Trésor 
royal  serait  épuisé^  et  qu^on  ne  pourrait  envoyer 
au  maréchal  de  Lautrec  les  3oo,ooo  écHs  qu'on 
lui  avait  promis,  et  que  le  Roi  avait  ordonné  le 
matin^  en  sa  présence,  qu'on  loi  fit  tenir;  que  cette 
princesse  en  était  convenue,  mais  qu'elle  avait  ce^ 
pendant  exigé  qu'il  lui  donnât  les  sommes  qu'elle 
lui  demandait,  et  l'avait  menacé  de  le  perdre  s'il 
ne  le  faisait  pas;  qu'il  lui  avait  représenté  qu'il  y 
allait  de  sa  tête*  si  le  maréchal  di;  Lautrec  ne  re- 
cevait pas  d'argent  en  arrivant  à  Milan;  que  la 
princesse  lui  avait  répliqué  qu'elle  ^vait  assez  de 
crédit  pour  le  mettre  à  l'abri  de  tout  danger,  et 
qu'il  pourrait  dire^  lorsqu'on  lui  demanderait 
compte  des  deniers  qui  étaient  dans  le  Trésor,  et 
qu'on  destinait  pour  l'Italie,  qu'elle  avait  exigé 
qu'il  les  lui  délivrât.  Le  Roi  demanda  sa  mire,  et 
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Senblançai  répéta  devant  die  tout  ce  ^'il  ye~ 
nait  de  dke.  Elle  entra  dans  une  si  ^nde  colère^ 
ipi'dk  lui  donna  an  démenti^  même  devant  le 
Roi^  et  demanda  à  son  fils  justice  contre  un  té- 
méraire qwL  voulait  la  rendre  criminelle  de  lëse* 
majesté;  mais  elle  sentit  qu'on  pouvait  prouver^ 
par  la  date  de  ses  quittances  remises  au  Tré- 
sor royal  ^  qu'elle  avait  touché  l'argent  destiné 
^u  maréchal  de  Lautrec;  elle  avoua  qu'elle  avait 
djemandé  le  paiement  de  ses  pensions^  et  affirma 
que  SemUançai  lui  avait  donné  de  l'argent  sans 
lui  dire  que  c'était  celui  qu'on  devait  envoyer  en 
Italie,  désavoua  tout  le  reste,  et  demanda  avec 
instance,  à  son  fil$,  qu'on  fit  le  procës  à  Sem- 
blançai,  en  protestant  que  ce  n'était  que  pour  se 
justifier  du  crime  dont  il  Faccusait.  Un  ex-prési- 
dent 4iu  parlement,  nommé  Gentil,  qui  était 
alors  secrétaire  de  Semblançai,  aimait  une  des 
femmes  de  Louise  de  Savoie,  et  en  était  aimé.  La 
princesse,  qui  n'était  pas  beaucoup  scrupuleuse 
-sur  rbonneiur  de  ses  femmes,  n'ignorait  point 
cette  intrigue.  ËUe  dit  à  la  dame  que  Gentil  ai- 
mait, de  l'engager  à  lui  remettre  les  quittances 
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qi^'elle  avait  laifi|sée^^au  Tréçonroyàl.  fiantil  éiaii 
capable. de  commeUpe  tpqs.lea»  crimes  :  il  donna 
les  quittancesà  sa  mail^ésse.  liCHrwpitJa^  duc}iea9e 
en  fut  munie  ^  elle  redoubla  s0s  inslances>  auprès 
du  ,Roi  pour  qu'il  fit  le  proicès  à  Semblançaiw 
François  I^^.^  qui  avait  un  faible  pour  sa  mère ^  fit 
arrêter  Semblançai,  et  nomn^a  de&  commissaires 
pour  lui  faire  son  procès.  Soit  que  lès  commissaires 
ne  trouvassent  pas  les  preuves  ass^  copvaincantes 
pour  condamner  Semblajnçai ,  soit  que  le  Roi  eût 
de  la  répugnance  à  faire  pédf  un  homme  qu'il 
avait  aimé^  qu'il  aimait  peut-être  encqrq^  et  qu'il 
eût  oirdonné  aux  compiissaii^  dfi  n£|  pas.  hâta: 
le  jùg;emeat^  l'affaire  tcaina  pendant  cÎAq  an$» 
Les  amis  de  Semblançai  espéraient  qu'elle  tom* 
berait  daris  l'oubli }  mais  Louise  de  Savoie  avait 
juré  $ape;*te  :  cette  méchante  femme  exigea  de 
son  fils  qu'il  ordonnât  aux  commissaires  de  ]fi  ju- 
ger; Il  fut  condamné  à  être  pendu  ,  comme 
coupable  de  péculat:  Tous  ceux  qui  sç  trou* 
vaient  sur  son  passage  gémissaient  sur  le  mal- 
heur d'un  respectable  vieillard  qui  périssait  iu;- 
nocent. 
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Clément  Mârot  fit  alors  une  ép^tamme  qu'on 
pourrait  regai*der  comme  Fépitaphe  de  Semblau- 
çai  ;  la  voici  : 

Lorsque.MaiUard  (i),  juge  d*eufer,  menaU 

A  MontÈiu^on  àeiublançai  Vkme  tendre , 

Lequel  des  deiix  à  votre  sens  tenait 

Meilleur  maintien  ?  Pour  le  vous  faire  entendre 

Maillard  seihhlait  homme  que  mort  va  prendre  ) 

Et  Semblançai  fut  si  ferme  vieillard 

Que  Ton  eût  dit  ^  au  vrai ,  qu'il  menait  pendre 

A  Montfancoh  le  lieutenant  Maillard. 

'  De  qttdb  YemordsLouise  de  Savoie  n'aurait-elle 
pas  été  déchirée  pendant  le  i^este  de  sa  vie^  si  elle 
avait  été  capable  de  sentir  toute  l'horreur  du  cri- 
me qu'elle  avait  commis  en  £aisant  condamner 
un  homme  dont  elle  connaissait  l'innocence  !  Elle 
n'avait  détourné  les  sommes  qui  étaient  destinées 
à  l'année  d'Italie  que  pour  perdre  le  maréchal  de 
Lautrec^  et  faire  donner  sa  place  au  bâtard  de 


(i)  C'était  le  nom  du  lieutenant-criminel. 
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Savoie,  son  frère.  Le  secrétaire  Gentil  fut  pendu 
quelques  années  après ,  et  la  mémoire  de  Sem- 
blançai  fut  réhabilitée. 

Le  malheur  des  Français  était  alors  extrême  ; 
on  les  accablait  d'impôts  pour  soutenir  des  guer- 
res injustes,  et  le  Trésor  de  la  nation  était  pillé 
par  une  princesse  d'une  avidité  extrême.  Vers 
cette  époque,  les  revenus  de  FEtat  montaient  à 
1 5,780,000  livres. 


Digitized  by  VjOOQIC 


BAYAHID.  l47 

BÂTARD, 

SURINTENDANT   DES   FINANCES. 


.     VSaS  X.'A1f  1547. 

Iii  était  très  versé  dans  la  politique  et  la  con- 
naissance des  affaires  d'État»  Lorsque  Henri  II 
n'était  encore  que  Dauphin^  Bayard,  qui  avait 
Fesprît  railleur^  eut  Fimprudence  de  lâcher  quel- 
ques plaisanteries  sur  l'âge  et  la  beauté  de  Diane 
de  Poitiers  ^  duchesse  de  Valentinois^  maîtresse  de 
Henri.  Elle  avait  au  moins  quarante  ans^  et  était 
veuve  de  Louis  de  Brezé^  dont  elle  avait  eu  plu- 
sieurs enfans  :  elle  paraissait  ^nfin  beaucoup  plus 
âgée  qu'elle  n'était.  Les  femmes  ne  pardonnent 
point  les  plaisanteries  qu'on  £siit  sur  leur  âge  et 
sur  leur  figure.  Sitôt  que  Henri  II  fut  monté  sur 
le  trône  ^  la  duchesse  de  Val^ntinois  fit  usage  du 
crédit  qu'elle  avait  sur  l'esprit  de  ce  prince  pour 
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se  veng^er  dç  Bayard  et  de  toii9  les  ministres  qui 
lui  avaient  déplu  sous  le  rëgne  de' François  I^r, 
Elle  les  fit  tpus  renvoyer ,  et  Bayàrd  fut  mis  en 
prison ,  où  il  mourut  peu  de  temps  après. 
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L'AUBESPINE, 

SURINTENDANT    DES    FINANCES. 


AH1VSE  1S60  A  Z567. 

Claude  de  l'Aubespine  était  toujours  consulté 
dans  les  affaires  importantes.  En  i567,  ^^  ^^U" 
lait  feire  un  accommodement  avec  le  prince  de 
Gondé  et  les  autres  cheis  des  Huguenots.  Gomme 
il  était  fort  opposé  au  parti  des  protestans^  le 
prince  de  Gondé  le  traita  fort  mal^  ce  qui  lui 
^  causa  tant  de  chagrin  qu  il  tomba  malade.  Il  oc- 
cupait un  appartement  dans  le  Louvre,  et  la 
reine  Catherine  de  Médicis  allait  toujours  le  con- 
sulter lorsqu'efle  se  trouvait  embarrassée.  Elle  y 
alla  le  jour  de  la  bataille  Saint-Denis,  et  resta 

TOM.    I.  lO 
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plus  de  deux  heures  assise  âu  cbevét  dé  son  fit« 
L'Âubespine  y  quoique  à  Pextxèmité  >  lui  donna 
des  conseils  trës  importans  pour  le  bien  de  rÈtat. 
n  mourut  le  lendemain,  qui  était  le  1 1  novem!» 
bre  î567> 
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ET  COMMENCEMENT  DU  RÈGNE  DE  HENRI  Ut. 


ARTCS  BE  COSSB^ 

SURINTENDANT    DES    FINANCES. 


AKsrS&  1567  A  U75w 

\  Les  hauts  faits  d'armes  d'Ârtus  de  Cossé  sont 
pins  connus  (]ue  ses  takns  en  finance.  Il  s'attacha 
au  duc  d'Âiençon,  frère  de  Charles  IX  et  de 
Henri  III •  Ce  prince^  mécontent  que  Charles  IX 
eût  donné  la  lieutenance-générale  du  royaume  au 
duc  de  Lorraine  préfèraUement  à  lui  ^  se  lij^ua 
avec  les  Huguenots.  Ceux-ci^  se  promettant  de 
tirer  de  grands  avantages  de  ce  prince  lorsqu'ils 
l'auraient  avec  eux,  résolurent  de  l'enlever  de 
Saint^jermain,  oùla  Cour  était  avec  Charles  IX 
et  le  Roi  de  Navarre.  La  Reine-mère  en  fut  aver- 
tie ;  elle  emmena  promptement  les  princes  à  Vin* 

lO.. 
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cénncs.  Catherine  deMédicig,  vojajit  que  Char-^ 
les  IX  était  près  de  sa  fin ,  résolut  de  faire  arrêter 
ceux  qui  pourraient  lui  causer  quelque  inquié- 
tude pendant  sa  rég^ence  >  et  principalement  les 
maréchaux  de  Montmoriehci  et  de  Cossé>  qu'elle 
savait  être  fort  attachés  ^u  duc  d'Âlençon^  qui  ne 
Taimait  pas.  Pour  y  parvenir,  elle  donna  ordipc  à 
Christophe  de  Thou,  premiet'  président,  et  à 
Pierre  Hennequin ,  président ,  d'informer  ayeù 
promptitude  au  sujet  de  la  conspiration  de  Saint- 
Germain  ,  espérant  qu'ils  y  seraient  enveloppés. 

La  Mole ,  favori  du ^uc  d'Alençon,  et  te  éomte 
de  Coconas,  Italien,  qui  étaient  dans  la  confi- 
dence du.  prince,  furent  arrêtés,  interrogés,  et 
condamnés  à  avoir  la  tête  tranchée.  On  assure 
que  le  premier  était  l'amént  de  Marguei^ite  de  Va- 
lois, et  le  second  dé  Henriette  ûe  Clfeves,  du- 
chesse de  Nevers ,  et  qu'elles  les  aimaient  ali  point 
qu^elles  firent  enlever  et  embaumer  leurs  têtes 
pour  les  conserver.  On  mit  à  la  question  les  ma- 
réchaux de  Montmorenci  et  de  Cossé,  qui  furent 
envoyés  à  la  Bastille  en  1 574 ,  peu  de  temps  avant 
la  mort  de  Charles  IX.La  Reine-mëre  les  en  tira 
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Tannée  suivante^  pour  les  faire  agir  auprès  du 
duc  d'Âlençon  y  sur  l'esprit  duquel  ils  avaient 
beaucoup  de  crédit.  Ce  prince  s'était  mis  à  la  tête 
des  rebelles.  Qtiaud  Artus  fut  rendu  à  la  liberté,  le 
Roi  lui  offrit  des  lettres-patentes  qui  le  déclaraient 
innocent.  «  Trouvez  bpn,  Sire,  que  je  n'en  veuille 
»  pas,  répondit-il;  un  Cossé  doit  penser  que  pçfr 
ï\  sonne  ne  l'a  cru  coupable.  » 

Le  maréchal  de  Cossé  s'attacha  à  Henri  III, 
qui  lui  confia  ses  finances;  a  cette  époque  les  re- 
venus de  l'Etat  montaient  à  environ  ii,5ôo,ooo 
livres;  dans  cette  somme  ne  sont  point  comprises 
les  charges  acquittées  par  les  receveurs  particu- 
liers et  le  paiement  des  gages  des  cours  souve- 
raines. 

L'État  devait  alors  quarante  millions ,  à-peu- 
près  le  quadruple  de  son  revenu  ;  les  querelles  de 
religion ,  les  intrigues  de  Cour ,  qui  rémplii^çnt 
le  règne  de  Charles  IX  de  troubles  et  de  confusion, 
put  exclusivement  occupé  les  historiens ,  qui  ne 
nous  ont  transmis  presque  aucuns  détails  sur  les 
finances. 

Il  paraît  qu' Artus  de  Cossé  eut  souvent  recours 
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à  la  ressource  simple^  facile ^  maiabien  onéreuse 
pour  ITEt^t ,  des  emprunts  en  rentes  p'erpétuellesi 
I5ur  la  ville  de  Paris,  au  denier  12  (8  i/3  pour 
cent)  :  vinçt^sept  créations  de  rentes  eurent  lie^ 
dans  le  coui9  de  quatorze  ans  ;  elles  montaient  à 
ï^794>ooo  l^Yxe$  m  intérêts,  et  2i^5a8,ooo  ^^ 
capital^ 
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POMPONE  D^E   BEIXIETR£9, 

SUIOKXEKDAHT  »ES  TtHMUCXS. 


Al(inÊZ»Slft.&&S79. 


Henri  III  envoya  Pompooe  de  Bellièvi-e  en  An- 
gleteiTeeni586,pourobtenir,delareineEli»abeth 
la  liberté  et  la  vie  de  l'infortunée  Marie  Stuart;. 
démarche  généreuse,  qu'on  pouvait  d'avance  juger 
inutile,  ïnais  qui  ne  fit  pas  moins  d'honneur  à  Bel- 
lièvre  qu'à  son  souverain.  Il  était  destiné  aux  né- 
gociations difficUesj  car  ce  fut  encore  lui  que  k 
Roi  envoya  à  Soiœons,  en  i588,  au-devant  du 
duc  de  Guise ,  pour  Im  enjoindre  de  ne  pas  entrer 
dans  Paris.  Bdlièvre,  voulant  être  agréable  à  Ca- 
therine de  Médicis ,  qui  favorisait  les  prince»  Loi>- 
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rains^  n'intima  pas  au  duc  un  ordre  absolu^  et  le 
quitta  en  lui  promettant  sous  trois  jours  un  sauf- 
conduit  y  sig;né  du  Roi  ;  mais  y  dans  ce  moment 
de  désordre,  au  lieu  de  l'apporter,  il  se  contenta 
d'écrire.  Il  est  remarquable  que  le  commis  de 
l'épargne  refusa  de  donner  25  écus  nécessaires 
pour  faire  partir  les  deux  courriers  chargés  de  la 
double  dépêche  :  elle  fat  mise  à  la  poste  et  arriva 
trop  tard.  Le  duc,  qui  ne  demandait  qu'un  pré- 
texte, partit  au  bout  des  trois  jours,  et  la  journée 
des  barricadeafut  le  déplorable  régiultat  d'une  nèr 
gligence  qui  fait  soupçonner  justement  la  fidélité 
de  Bellièvre,  Henri  III,  la  même  année,  l'exila  à 
son  arrivée  à  Blpis,  et  lui  ôta  la  $urintendance  des 
finances. 

Plus  tard ,  il  entra  au  parlement  de  Paris  e» 
qualité  de  président  ^  on  lui  confia  des  ambassades, 
et  il  servit  la  France  toujours  utilement.  Pompo^e 
de  Bellièvre  était  très  savant,  et  protégeait  çeu:st 
qui  cultivaient  les  lettres  y  aussi  plusieurs  écjf iv^ijaç 
célèbres  qnt  fait  son  éloge. 
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ET  COMMENCEMENT  DU  RÈGNE  DE  HENRI  IV. 

SURINTÉINDANT   DE?    FINANXES, 


^VmràB  1579  A  1594, 

On  Toit^  par  les  chai^  impoi1:ante$  dont 
jouissait  ce  surintendant ,  qu'il  était  véritablement 
on  favori  de  Henri  III.  Lès  historiens  rapportent 
que  d'O  avait  tous  les  vices ,  sans  avoir  aucune 
vertu j  qu'il  faisait  des  dépense^  énormes;  qu'il 
puisait  sans  cesse  dans,  le  Trésor  royal  j  qu'il  en-»- 
gageait  le  Roi  à  lever  continuellement^de  nou-r 
veaux  subsides  et  à  aller  lui-même  au  parlement, 
pour  le  forcer,  par  sa  présence,  à  les  enregistrer. 
Il  excitait  ce  prince  ,  qui  était  naturellement 
prodigue,  à  faire  des  dépenses  exorbitantes  et 
souvent  ridicules.  On  assure  que  Henri  III  dért 
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pensa  i  so^ooo  écusaux  noces  du  duc  de  Joyeuse^ 
et  promit  de  l»i  en  payer  4oo^ooo  autres.  Et  si 
Ton/ voulait  comparer  la  valeur  que  les  métaux 
avaient  dans  ce  temps-là  ^  avec  celle  qu'ils  ont  à 
présent^  on  trouvera  que  cette  somme  était  im- 
mense. Pour  subvenir  à  de  pareiQes  dépenses^  on^ 
établissait  de  nouveaux  impôts^  et  on  augmentait 
les  anciens.  Sous  le  rëgne  de  Henri  III^  les  tail^ 
les  furent  portées  à  une  valeur  presque  triple  de- 
ce  qu'elles  étaient  sous  Charles  IX. 

liOrsque  Henri  HI  mourut^  d'O  s'attacha  àe 
Henri  IV^  et  conserva  la  surintendance  des  finan- 
ces. Il  se  trouva  à  l'assemblée  de  la  noblesse  ca-^ 
tholiqUe^  où  U  fut  décidé  qu'on  déclarerait  à 
Henri  IV  que  la  qualité  de  très^^hi'étieji  étanb 
essentielle  à  un  roi  de  France^  il  né  pouvait  par-*^ 
venir  à  la  couronne  qu'en  feisant  profession  de  la 
religion  catholique.  Le  duc  de  Longueville  se- 
chargea  de  lui  annoncer  ce  qui  venait  d'être  dé« 
cidé  ;  mais^  lorsqu'il  fut  à  la  porte  du  Roi ,  la  ti- 
midité le  prît  j  il  n'osa  entrer.  D'O  se  chargea  de 
la  commission ,  et  s'en  acquitta  avec  beaucoup  do^ 
hardiesse^ 
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Apr^  la  bataille  d'Ivry^  Lanoae  conseilla  à 
Henri  IV  d'aller  droit  à  Paris ,  où  la  victoire  avait 
relevé  le  courage  de  ses  partisana ,  et  abattu  celui 
de  ses  ennemis;  mais  le  maréchal  de  Biron  et  d'O 
Ven  empêchèrent  pour  des  intérêts  particuliers  :  le 
maréchal  craignait  que  le  Roi^  étant  venu  à  bout  de 
ses  afia^res^  et  n'ayant  plus  besoin  de  lui  /ne  cessât 
de  le  considérer  jie  surintendant  des  finances  pen-^ 
sait  que  le  Roi  ^  prenant  Paris  par  force  y  pourrait 
en  tirer  une  rançoQ  considérable^  et  y  établir  tek 
impâta  qu'il  jugerait  à  propoa;  enfin^  qu'étant 
le  dépositaire  des  sommes  qui  en  reviendraient^ 
il  en  tirerait  un  profit  considérable.  Ainsi ,  ce^ 
ministre  sacrifiait  à  sa  cupidité  les  intérêts  dé  sou 
Boi  y  le  bonheur  et  la  tranquillité  du  peuple. 

DX)  surpassa  ^n  excès  et  en  prodigalités  les  rois 
et  les  princes }  û  Se  faisait  servir  à  s^  soupers  d^ 
tourtes  de  musc  et  d'ambre  qui  revenaient  à  ^5 
écus.  Ce  qui  pavait  surprenant^  dit  Sully  dans  ses 
Mémoires^  c'est  que  le  Roi^  dans  ses  plus  grands 
besoi^^  ne  put  jouir  du  privilège  de  partager  ses 
propres  revenus  avec  le  surintendant*  D'O  s'em- 
barrassait fort  peu  de  laisser  manquer  une  ville  ou 
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un  gQuveFueur,  pour  une  somme  souvent. mo- 
dique, pendant  qu'il  ne  refusait  rien  à  ses  plai-i 
sirs.  Lieramont.,  gouverneur  du  Châtelet,  s'a- 
dressa à  Sully  pour  solliciter  auprès  de  <J'0  Iç, 
paiement  de  la  garnison  :  SuUy  en  parla  au  sur-i 
intendant^  mais  ce  fut  sans  succès;  et  lorsque 
Sully  se  fut  retiré,  il  dit  à  plusieurs  personnes^ 
qu'il  aimait  mieux  voir  cette  place  entre  les  mains 
des  Espàgnx)ls  que  dés  protestans  :  le  gouverneur 
du  Châtelet  Tétait.  On  rapporta  ce  propos  à  Sully, 
qui  alla  le  trouver,  et  li;i  dit  qu'il  le  rendait  res- 
ponsable de  la  place  3  mais  d'O  ne  fit  pas  grand 
cas  de  cette  menace. 

H  mourut  d'une  rétention  d'urine  j  Henri  IV 
ne  fut  pas  fâche  d'en  être  débarrassé.  Peu  avant 
qu'il  expirât,  ses  parens,  ses  domestiques  et  plu- 
sieurs créanciers  le  dépouillèrent  comme  à  l'envi  : 
il  ne  resta  que  les  murailles  toutes  nues  dans  la 
chambre  où  il  mourut,  comme  si  la  fortune  eût 
voulu  abandonner  cet  homme  au  moipent  où  il 
expirait. 
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CONSEIL  DE  FINANCES. 


ANHBfi  1594  A  1599. 


D^O  étant  mort,  Henri  IV  supprima  là  place 
de  surintendant  et  établit  un  Conseil  de  finances  > 
composé  de  huit  niembrès. 

Ce  prince  voulait  chasser  les  Espagnols  du 
royaume,  et  forcer  le  duc  de  Mayenne  â  se  sou- 
mettre  à^son  obéissance;  pour  cet  effet,  il  alla 
rejoindre  son  armée,  assiégea  et  jpritLa  Fère.  Il 
assiégea  ensuite  Arras.  11  écrivit  à  Sully  pour  Fin- 
former  de  ses  desseins.  Ce  prince  se  plaignait 
beaucoup,  dans  sa  lettre,  de  ceux  qui  .formaient 
le  Conseil.  «  Je  me  suis  donné  huit  mangeurs, 
»  disait-il,  au  lieu  d'un  seul  que  j^avais  aupara- 
»  vaut.    Ces  coquins,    avec    cette   prodigieuse 
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»  quantité  d'intendans  qui  se  sont  JFourrés  avec 
»  eux^  par  compère  et  par  commëre^  mangent 
»  le  cochon  ensemble  ^  et  ont  consommé  plus  de 
»  loo^ooo  écus^  qui  étaient  somme  suffisante 
»  pour  chasser  TEspagne  de  là  France ^  »  Henri 
changea  Sully  de  Vérifier  le  compte  de  ce  qu'ils 
avaient  fourni  pour  le  siège  de  La  Fère.  Il  trouva 
qu'ils  avaient  traité^  sous  des  noms  empruntés^ 
avec  les  fournisseurs^  au  plus  baspri^L  possible > 
avec  le  projet  de  porter  sur  leurs  comptes  le  tri* 
pic  de  ce  que  les  marchandises  leur  avaient 
coûté. 

Sully  rapporte,  dans  ses  Mémoires,  qu'il  te- 
nait du  Roi  même  le  fait  suivant  :  «  H  ^tait 
»  dû  par  le  Trésor  royal,  aux  Suisses,  Reitres  et 
»  autres  étrangers  à  la  solde  de  la  France ,  des  ar- 
»  rérages  considérables.  Le  Conseil  apposta  un 
»  nommé  d'Otoplote,  qui  fit  entendre  aux  rece- 
w  veurs  commis  par  ces  étrangers,  qu'ils  ne  de- 
»  valent  pas  s'attendre  à  être  jamais  payés,  à 
»  moins  qu'ils  ne  se  réduisissent  d'eux-mêmes  à 
»  une  somme  si  modique,  qu'on  put  la  leur  don- 
»  ner  sans  épuiser  l'épargne.  On  convint  de  la 
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Y»  réduction;  mais  Messieurs  du  Conseil  mirent 
»  "ÛBBS  leur  compte  toute  la  somme  qui  était  due^^ 
^)  en  dérobant  ainsi  }e  surplus  au  Roi ,  ou  plutôt 
f>  aux  légitimés  créanciers*  Ces  Messieui^^  ajoute 
%»  i[ïuUy>  nageaient  dans  l'abondance^  pendant 
n  <}tte  le  Roi  était ^  lui  et  sa  maison^  dans  la  di- 
»  sette  de  tout;.  Peu  de  jours  avant  ^  ce  prince 
»  liii  manda  qu'il  avait  besoin  de  800  écus 
n  pour  une  entreprise  important^  lUes  pria ,  les 
Il  conjura  de  lui  feire  cette  somme  :  il  parlait  à 
n  des  sourds.  Ils  Idl  répondirent  que  bien  loin 
»  de  pouvoir  lui  fournir  la  somme  qu'il  leur  de- 
n  mandait^  ils  ne  savaient  plus  comment  iaii:e 
»  aller  sa  maison.  C'est  unç  chose  curieuse  de  voir 
»)  comment  ils  la  faisaient  aller  ^  cette  maison.  Je 
»  suis,  m'écrivait  ce  bon  prince >  fort  proche 
N  de  mes  ennemis,  et  n'ai  quasi  pas  un  cheval 
»  sur  lequel  je  puisse  combattre,  ni  un  harnais 
>i  complet  que  je  puisse  endosser;  mes  chemises 
»  sont  toutes  déchirées;  mes  pourpoints  troués 
11  au  coude;  ma  marmite  est  souvent  renversée,  et 
»  depuis  àeux  joiu^  je  dîne  chez  les  uns  et  les 
M  autres  ;  mes  pourvoyeurs  disent  n'avoir  plus 


Digitized  by  VjOOQIC 


l64  RÈGNE    DE   HENRI    IV  / 

»  moyen  de  fournir  ma  table.  Henri  déplorait  ^ 
M  dans  sa  lettre ,  des  abus  si  crians,  moins  à  cause 
»  de  lui  qù^à  cauëe  de  ses  sujets^  qu'il  rejgfardait , 
»  disàït-il^  comme  ses'  enfans,  le  ciel  ne  lui  en 
»  ayant  point  donné  d'autres.  »  Il  finit  pat*  dire  à 
Sully  qu'il  ferait  assembler  les  états  du  rbyau- 
me  (i),  pour  chercher  un  remède  à  toutes  ces 
malversations.  * 

Le  Roi  apprît'que  le  Conseil  de  finances  venait 
d'affermer  les  aides  de  Normandie  pour  So^oôo 
écus,  et  que^  pour  frustrer  Pépargne  de  cette 
somme  y  qui  était  fort  éloignée  de  la  valeur  de  ce 
qu'on  affermait  les  aides,  on  l'avait  destinée  à 
payer  les  vieille^  dettes  du  Trésor  royal.  H  se  con- 
vainquît eh  même  temps  que  les  cinq  groisses  fer- 
mes n'étaient  affermées  qu'au  quart  de  îeur  va-* 
leur,  parce  que  les  traitaris  qui  s'en  étaient  char- 
gés ,  par  connivence  avec  les  membres  du  Conseil 
de  finances,  partageaient  avec  eux  les  profits 
immenses  qu'^lles^produîsaient.  L'avidité  de  ces 
Messieurs  n'était  pas  encore  rassasiée  j  ils  avaient 

(i)  Qu'on  appelait  aussi  :  Assemblée  des  notables. 
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dcccNttlé  sur  tous  les  antres  reveûus  royaux  des  ra«- 
bais  excessifs  y  sous  le  pr^t^te  des  pert^  de  Ga-^ 
laîs>  Cambrai,  et^. >,  de  manière  qu'ils  dimi- 
nuaient sans  cesse  au  lieu  d'augoienter.  Le  Roi 
balançait  depuis  quelque  temps  pour^&ire  entrer 
Sully  au  Gonseil^^  ânanqes,  .parce  qu'il  ali- 
gnait de  tnécopt^ter  les  catholiques^  qui  étaient 
toujours  Bchés  lorsqu'ils  voyaient  doniler  quel- 
que place  à  un  protestant.  Ce  pripce^  indigné  des 
faits  que  nous  venoM  de  rapporter^  sentit  que  ses 
intérêts  demandaient  qu'un  homme  aussi  intellir- 
gent ,  aussi  probe  et  ausû  sété  que  Sully  fut  un  des 
membres  de  ce  Conseil  ;  ilie  nomma  donc,  et  lui 
ordonna  d'a9er  sur-le-champ  à  Paris  pour  empè-* 
cher  une  aussi  grande  dissipation  dé  deniers. 

SuUy  représenta  au  ftoi  qu'il  croyait  nécessaire 
qu'avant  que^if  jour  marqué  pour  l'ouverture  des 
étatif  dii  royaume  £àt  arrivé^  il  se  transportât  dans 
quelques-unesdesprindpalesgénéralitésdu  royau- 
me^ pour  y  prmdbe  une  conn[aissance  plus  exacte 
des  revenus  présumés  du  Roi^  de  h  diminution 
qu'ils  avaientsoufferteel  des  augmentationsqu'on , 
T<Mr.  I.  II 
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pouvait  y  feirê,  afitt  que  Sa  Majesté  réglât  stif 
cette  opération  les  demandes  qu^elle  avait  à  faire 
aux  Etats  j  qxi*elle  pourrait  ayOir  une  idée  plus 
exacte  dés  ressources  pécuniaiires  des  autres  gé- 
néralités du  rtrj^atiine;  qu'outre  cet  avantage^ 
on  pomrait  iroiliver/ dans  les  généralités  qu'il 
visiterait,  les  3oo  à  4oo  mîHe  écus  que  Sa  Ma- 
jesté avait  demandés  inutilement  au  ConseiL  Lé 
Roi  goûta  fort  cet  avis ,  et  le  proposa  a  la  pre-' 
mière  assemblée  du  Conseil.  Lès  membres,  per- 
iluadés  qu'on  ne  songeait  point  à  confier  la  visité 
des  généralités  a  d'autres  qu'à  eux ,  et  espérant  en 
tirer  un  bon  parti,  Fapprouvèrent  d'une  voix: 
unanime.  Le  Hoi,  selon  ce  qui  était  convenu  entre 
lui  et  Sully,  ne  liommai  qu'un  seul  des  conseillers' 
de  finances  powr  aller  vérifieîp  deux  généralités, 
cbati*di  plusieurs  autres  pershôues  d'en  examhier" 
queB^ues-^unes  et  dontiii  ordre  À  Sully  d^âlkr  visiter 
lès  quatre  principales*  Alorsles  membres  du  Conseil 
se  repentirent  de  n^avbîr  pas  jtjeté  une  mesure  qui  ' 
pfouvaît  dèvoiferleur  mauvaîsèfdî.Ds  firent  tôud^ 
leurs  eïfbi^  pour  là  ïwdrè  TÙtitlle  j  n^^ 
affaire  à  tu  homme  trop  adroit  et  trop  £irnfte|lour 
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^^A»  pimiHit  Hvm\r  dans  leàr  pitojet.  Sidly  con^ 
meaça  ses  opératiônfi,  et  s'aperçut  bîeiiti^t  que  les 
iKU3Q»lH>es  dii  CoQttâ  de  finafices  avaioat  pris  les 
devana  auprès  des  fxrfeoriers  de  France  y  des  rece* 
Veun-^énéraui  et  particuliers  ^  des  oontlroleurs  ^ 
des  greffiers  ^  même  au^ës  des  moindres^  emt 
ploy&.  Tons  jse  prêtèrent  à  ce  que  les  ^cpnseittérs 
de  fiAanoss  youluréat  exiger  d'eiixj  les  uns  s'ab^ 
sentènsnt  et  laîasèirent  leuisbur^B^  fermés;  les 
autres  prèBontèfent  des  états  &lsîfiès  avec  toute 
l'adresse  ppsifl^^;  d'autDes  se  contentèrent  de  lui 
pr^enter  desordrea^de  DeËrésne^  secrétaire  d'Ë^ 
iat^  de  d'Itioerville/conUèleiir  des  finanoeset  des 
buroiux^  qui  leur  diéfendaîeiit  de  communiquer 
leurs  r^îs^*es  et  leurs  4cats  à  qui  que  ce  fût. 

Sully  empH^yn  df abord  la  voie  de  la  douceur  | 
chercha  i  les  p^Uer  ^'bonasur  et  à  exciter  leur 
probité;  mais  œ  îat  en  ^rain.  JQ  fit  ensuite  ré«* 
pandit  le  brait  que  les  états^énéitaux  ne  s'as-» 
semUaîent  que  pour  supprimer  le  nombre  pro-» 
digiemt  de  bureaux  et  d^mp^és^  principale^ 
meut  les  trésorier»  de  France ,  q|d  formaient  le 
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plus  inutile  tle  touslte  corps ^  et  qm étârit  c<îpeii^ 
dant  le  plus  iD<}ocile{  enfin  qu'on  ne  conservéF9it 
en  place  que  ceux  qui  s'en  itndmient  dignes  par 
la  sincéfrité  et  la  bonne  foi^  Cette  menace  ne  pro* 
duisit  aucun  effet  ^  -et  Sully  fot  obligé  d'user  du 
plein  pouvcHr  illimité  qu'il  avait  reçu  dû,  Roi^  Il 
interdit  presque  tous  les  financiers  ^  et  fit  exercer 
leurs  fonctions  par  deux  de  chaque  ccnps ,  qu'il 
choisit  parmi  ceux  qui  hii  parurent  avoir  les  meil-^ 
leurs  principes  et  la  conscience  la  plus  droite.  Par- 
là  il  se  rendait  maître  de  tiius  les  regMres  ^  de  tous 
les  états  et  dé  tous  les  comptes^  ce  qui  le  nût  i 
même  d'apercevoir  toutes  les  ihjnstices  et  les 
voleries  qui  se  commettaient.  H  conniat  alors  les 
ruses ^  les  raffînemens  des  financiers;  leurs  dé^ 
guisemens^  les  suppressions^  les'fel»fications^  les 
douMes  emplois^  une  apparence  de  confusion 
au  milieu  de  lâqudUe  les  fiimnciers  voyaietit  très 
clair.  Il  fit  approuver  de  vieilles  créances ,  det 
acquits ,  vérifia  des  lettres^eK^balige ,  tant  de 
l'année  courante  quç  des  trois  précédentes^  le9 
rassembla  y  et  parvint  à  amasser  plus  de  Soo^ooa 
écus  qui  auraient  été  perdais  pour  Te  Roi .  La  somme 
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sataitété  bien  plus  considérable^  si  l'on  avait  exigé 
les  jitftesrestitatioDs  de  tous  les  différens  deniers 
qui  avaient  passé  par  les  mainsdetouslesemployés. 

.  Les  autres  camttissan*es  ne  furent  pas  si  heu- 
reux ou  si  fermes  que  Sully  ^àrexception  ffvtti 
seul  (deGauHunrtin),  qui  avait  été  envoyé'  dans 
le  Lyonnais ,  le  Biéiti  ^t  VAuvergne  j  il  rapporta 
au  Roi  soo^ooo  livres^ 

Les  membres  quî  composaient  le  Conseil  de 
finances  étaient  exactement  instruits  de  toutes 
les  opérations  deSull^y,  et  sentaient  le  tort  qu'elles 
pouvaient  faire  à  leur  réputation  et  à  leur  fortune* 
Us  cberchèrent  les  moyens  de  détruire  son  ou- 
vrage, ou  de  le  perdre  lui-même.  Us  gagnèrent 
plusieurs  personnes  qui  tâchèrent,  de  persuader 
au  Roi  que  Sully  exerçait  sur  le  peuple  les  vexa- 
tions les  plus  tyranniques,4Bt  sans  aucun  profit 
pour  le  IVésor  royal,  puisque  les  sommes  qu'il 
ramassait  avec  tant  de  peines  devaient  bientôt  en 
sortirpour  payer  les  pensions. dès  princes  du  sang 
et  les  gages  des  grands  officiers  de  la  couronne. 
Sully  fut  infoii(aé  de  leurs  démarches  et  de  toua 
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leuxs  dttcoursr  ;  inafe  il  (oatioua  tes  opâhi(j6nt  et 
prit  les  plus  sages  piécautions  pour  se  mettre  en; 
état  de  répondre  à  ses  aecnsatears. 

Xe  Roi  n^écouta  pas  leurs  propos  dam  les  pre-* 
miers  momens }  ensuite  il  commença  à  craindre 
que  le  peu  d'expérience  de  Sully  ne  {Mt^mdii  uni 
mauvais  effet  ;  û  lui  mancU  de  rêveur  prompte»-^ 
ment  ;  et  voyant  qu^il  s'él^ait  à  la  cour  mk  Cri 
général  contre  lui  y  ce  prince  eut  peur  qu'il  n'usât 
de  son  pouvoir  avec  trop  de  dureté  y  et  lui  envoya 
un  ordre  formel  de  revenir  à  P^ris,  Sully  vit  avec 
chagrin  qu'on  l'arrêtait  au  milieu  de  ses  recher- 
ches^ et  se  prépara  à  obéir.  Il  fit  promptement 
dresser  quatre  bordereaux  pour  ses  quatre  généra-- 
lités ,  les  fit  signer  des  huit  receveurs-généraux  ^ 
fit  charger  ses  5oa>oop  écus  sur  soixante^dix  cbar^ 
rettes^  qu'il  fit  accompagner  par  les  huit  rece-^ 
veurs-généraux  ,  et  escorter  par  le  prévôt  et  trente 
,  archers  de  la  maréchaussée  ^  qui  les  coadu^rent 
à  Rouen  ^  où  le  Roi  s'était  rei^du  pour  rassemblée 
des  état*-généraux. 

I^es  co^si^iLlei:»  de  finances  eurent  recoùns  a  U 


Digitized  by  VjOOQIC 


CÛHSEiL   Iffi  F|NASCI(S.  171 

ealôfl^s  ppi^r  Mter  la  4%râce  de  SuUy.  j^ls  as- 
sur&rent  du  Roi  qu'il  aya^t  fait  mçttiH^  eo  pi^isou 
les  officiers  et  les  commis  /te  ^  fiofMpc^^  et  lui 
affirmèrent^  avec  sermei^t  ^  ^^e  ^  par  vanité  et 
bravade  ^  il  entraînait  à  .^  6uite  cinquante  des 
principaux.^  qu'il  avait  &i|  ehfir^^r  de  chaîne^, 
1^  Roi ,  qecroyant  pas  q^'on  put  pousser  l&men-: 
songe  si  loin  et  avee  autant  de  hardiesse  ^j'eçuf; 
Sully  fort  froidement  lorsqu'il  alla  l^i  i^endre  ses 
hommages.  Henri  IV  lui  4^nianda  pourquoi  il 
s'était  chargé  si  inutilement  d'un,  argent  que  des 
personnes  qu'il  ne  voulait  pas  désobliger  étaient 
dans  l'usage  de  toucher  f^ll^inèmes.  ÇuUy  luji  dit 
que  de  to^t  ce  qi^'il  apportait  ^  Sa  Ikîesté  n'en 
devait  pas  un  denier  au^  princes  du  sang  ^^ni  à 
aucun  des  pensionnaires  del'Étfrt^  qu'ik  4toient 
payés  du  quartier  d'çtvril,^  et  qu'ils  le  seiAJieDit 
exactement  de  ceux  de  juillet  et  d'octobre^  parce 
^u'il  n'avait  ri^i  anticipé  çiir  les, recettes  cou- 
rantes. Le  Roi  lui  fit  répéter  plusipurs  f0.i»  ciç  qu'il 
venait  de  lui' dire  ^  et  reprit  ;  «  Par  Dieu  l  voilà 
de  méchantes  ^^s  et  d'ibcapudeutes  iopipo^tures  ! 
Mais  quant  à,  tous  eés  receveurs  que  voui$  tenez 
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prisonniers  à  vôtre  «mte ,  qu^én  ferez-\S||i|?  »  II 
n'eut  pas  dô  peine  à  prouver,  an  Roi  que  cette 
accusation  était  une  pure  calomnie. 

On  avait  assuré  au  prince  que  ïa  somme  quç  , 
Sully  avait  apportée  ne  pouvait  être  que  très 
médiocre  :  mais  il  fat  fort  surpris  et  très  satisfait 
en  même  temps  lorsqu'il  vît  qu'efle  se  montait  à 
i,5oo,*ooo  livres.  H  lui  dît  d'envoyer  10,000  écu& 
zxkX  Suisses ,  qui  se  plai(B^naîent  de  n^être  pas  payés. 
Des  le  lëndémaîn  au  matitiSuIIy  tes  envoya .  Cette 
somme  venait  de  partir  lorsque  Harlay  de  Sàncy^ 
un  des  conseillers  de  finances,  envoya  à  SùHy 
un  biUet  par  lequel  il  hiî  mandait  de  remettre  ' 
au  sieur  Charron ,  qui  était  porteur  du  billet  y.  . 
90,000  écus  pour  les  troupes  suisses.  Siilly,  piqué 
du  ton  sec  avec  lequel  Saney  lui  écrivait ,  répon- 
dit  à  Charron  qu'il  ne  connaissait  ni  Sancy,  ni  son 
écriture,  ni  ses  ordres.  «  Gomment ,  dit  Charron^ 
»  vous  ne  connaissez  pas  Sancy?  »  H  était  eflec-^ 
tivement  étonné  que  Sully  fît  une  réponse  pareille 
à  un  homme  devant  lequel  tout  te  Conseil  trem« 
blait ,  et  qxâ  tenait ,  pour  ainsi  dire,  le  rang^  de 
surintendant  des  finances.  Sancy  ayant  reçu  ïa 


Digitized  by  VjOOQIC 


consfiii.  m.  îiNAKCEs.  173 

réponsQ^  >^l7  p  entra  en fureur ,  lâcha  phisîeius 
propos  contre  lui ,  et  iitiit  par  dire  :  «  Far  Dieu  ! 
>v  nous  verronS|j^  ne  sait  pais  qui  je  âuîs  !  »  Il 
alla  trouver  le  Roi  ^  qui  hii  dit  sitôt  qu'il  l'aper- 
çu3t  :  <f  Eh  l»en  !  n'aflez-vou^  pas  payer  nos  Suisses? 
»  — «Non,  Stre^  reprit  Sancy  d'un  àîr  dé  colère, 
D  car  il  ne  pMt  pas  à  yotre.M.  de  Rosny ,  qui  feit 
»  Fempereur  dans  son  logfis ,  sur  ses  caques  d'ar- 
»  gent ,  comme  un  singe  sur  son  bloc ,  et  dît  qu'il 
»  ne  connaît  personne,  et  je  ne  sais  si  tous  auriez 
»  pliô  de  crédit  que  les  autres;  — Que  veut  dire 
»  cela ,  reprit  le  Roi  ?  Je  vois  ce  que  c'est  j  on  ne 
»  serj^  jamais  las  de  tendre  de  mauvais  offices 
»  à  cet  homme4à,  parce  que  je  me  fie  en  lui  et 
»  qu'il  me  Sert  bien  :  j'ai  d'atitant  plus  de  peine  à 
M  croire  son  refus ,  qu'il  est  convenu  avec  moi  de 
))  donner  cet  aigent  aux  Suisses.  wSancy  assura 
qu'il  disait  la  vérité ,  et  prit  l'attestation  de  Ghaiv 
ron,  qu'il  avait  amené  avec  lui,  Le  Roi,  se  doutant 
qu'il  y  avait  en  cela  quelque  nouveau  trait  de 
méchanceté  conlare  Sully,  l'envoya  chercher. 

Sitôt  que  le  Roi  l'aperçut,  il  lui  dît  :  «  Qu'y 
»  a-t-il  donc  entre  \6va  et  Sancy  ?  w  SuUy  raconta 
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au  Rèi'  ce  qui  s'était  ])M8éy  mai%4'unii  manière 

huâiîliairte  pow  Saiiey;  6eNCoq^l)er>  qm  étak 

d'i^i;C9Factè];ie  booiUant  ,{Ufit  iïD,t<»i;  wpénenx*, 

et  il  Vâ^a  entre  Siilly  et  lui  qœ  4i9]iute  ti« 

^ive^  quoiqu'en  préBencçctu  Rpi...  Le  inoDart|iie 

leur  impjosa.  silence  >  et  £^pl%  ses  touniant-^ere 

Henri  IV^  lui  ilit  qu^il  le  suppliait  dé  ne  pointlw 

donner  de  supér^ieur  da^  les  chotes  où  il  agissait 

par  son  ordre.  La  galerie  Saint^^Ou^ ,  oà.laiicene 

^epa3S2(,  étaitreinpUe  de  monde*  Les  ws  diluent: 

;<  Il  sera  bien  difficile  que  ces  deija  fao^ni^es  ei^eiw 

»  cent  lonçHemps  les  mènijes  fonctions.^n^  que 

»  Tun  supp)9nte  l'autre  ^.mais  4^  l'bnmeuj?  dont 

p  est  le  Roi^  le  meilleur  ména^r  sera  soi|  hQnty 

»  mè.yi  D'autres  disaient  en  mnt  :  a  P^r  Dieu! 

}}  yoilà  un  étourdi  qi^i  en  a  trouvé  un  autre  qm 

}>  ,ne  quittera  pas  aisément  la  partie,  n 

Lebiruit  se  répandit  bientôt  que  Sully  avait^p* 
porté  des  sommes  très  considérâmes  au  Roi ,  et  no^ 
mjultitude  de  créanciers  #e  prés^nt^.  Jk^taiênt 
presque  tous,  envoyés  par  ie$  coii^iU^rs  de  finân» 
ces  ^  qpi  désirsiient  beaucoup  de  voir  disparaître 
cette  somme  en  peu  de  temps ,  ^  ^éspérai^t  qu'ils 
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retireraient  sur  leurs  créances  lesprofits drdinai*^ 
res.  Gomme  SuUy  voulait  conserver  un  c^ipital 
pour  les  entreprises  que  la  Roi  se  proposait  de 
faire  incessamment^  sans  qu'on  fut  ob%é  de  sur-^ 
charger  le  peuple  de  nouveaux  impôts  >  il  résista 
aux  importunités  des  créanciers  et  aux  menacea 
des  cons^lers  de  finances,  i^e  Roi  voulait  qu^, 
.Sully  re^t  chargé  de  la  somme  qu'il  lui  avait 
apportée,  et  lui  dit  qu'il  ne  trouvait  son  argeoj^ 
en  sûretéqu^entre  ses  mains  ;  mais  Sully ,  qui  n^ 
voulait  pasd<mner  de  prise  à  la  cs^omnie  contre 
lui ,  la  fit  porter  au  Tréso^r  royal ,  et  piDmit  au 
Roi  qn^il  veillerait  ai  soigneusement  à  l'emploi 
qu'on  en  ferait,  qu'il  n'y  animait  rjen  de  dépensé 
mal-à-propos.  Il  en  sépara  ^  qui  était  nécessaire 
pour  payer  le  «ervice  actuel  des  gen?  49.g19e|Te  ^ 
les  frais  d'une  artillerie  de  vingt  pièces  de  canon  > 
avec  les  équipages  doubles^  et  de  la  ppu^re  pour 
tirer  trois  mille  coups ,  outi^  im  convoi  d'autres 
ustensiles  propres  à  un  siège  y  et  fit  tout  vpiturer 
à  AmiMs.  B  en  ôta  ene<H^  Sq,wo  icm^  4fp\  fii<«- 
^nt  dei^tinés  aux  usages  particuliers  et  menus^ 
plaisirs  du  Roi.  tt  calcula  ei^actemeat  <$  )pii  res* 
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tait ,  iet  trouva  qu'il  y  avait  encore  45o,ooo  écus^.. 
Il  garda  soigneusemeni  lès  anciens  bordereaux, 
et  ceux  qui  constataient  les  sommes  quf  avaient 
cté  prises  sur  le  total.  Voulant  éprouver  la  fidélité 
des  conseillers  dé  finances^  ilaffècta  d*avoùr  beau- 
coup de  négligence  sur  cette  distractfon  de  de- 
niers j  et  lorsqu'on  Im  demanda  un  dbuble  de  ses 
bordereaux,  il  répondît  qtre,  ne  prenant pllis 
d'intérêt  â  une  somme  qui  avait  passé  en  d'autres 
mains,  et  que  tous  les  emplois  de  deniers  ayant 
été  faits  en  présence  (Je  témoins ,  il  avait  déchiré- 
toutes  ces  pîèees^  comme  inutiles-. 

Les  conseillers,  persuadés  qu'il  avait  effective*- 
ment  déchiré  tous  les  bordereaux ,  firent  prendre 
sur  l'argent  porté  au  Trésor  royal,  quelques  som- 
mes dont  Sully  feignit  de  ne  tenir  point  de 
compte  ;  mais  comme  on  ne  payait  aucunesomme 
sans  une  ordonnance  duConseâ  de  finances ,^il 
avait  soin  d'en  tenir  un  compte  exact.  Ces  ordon- 
nances montaient  à  5o,ooo  écus;  il  en  devait  par 
conséquent  rester  encoire  4oo,ooo.  Le  Roi  ayant 
demandé  200,000  écus  pour  envoyer  à  Amiens , 
ou  Ton  faisait  des  préparatife  pour  assiéger  Hesdin>, 
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Saiicy  et  tes  autres  coâseUlers  lui  répondirent 
qu'ils  croyaient  que  cette  somme  pouvait  être 
dans  le  Trésor  royal  ^  mais  qail  serait  à  sec  lors- 
quV>n  Ten  aurait  tirée.  Ils  firent  venir  d'Incar^ 
ville^  qui  tenait  les  registrea^  et  qt^i  assura  qu'il 
restait  à  pçine  aoo,ooo  écus  dans  les.cofires.  Le 
Roi  y  ^uquel  Sully  avait  dit^  trois  jours  aupara* 
vànt ,  qu'il  devait  encore  y  avoir  4oo^0oo  écus  ^ 
fut  fort  surpris;  mais  les  conseillers  de  finances 
lui  parlèrent  de  maniëre  qu'il  les  crut  y  et  il  dit  i 
Sully  qu'il  se  trompait.  Celui-d  dit  à  d'IncarviUe> 
en  présence  des  conseillers  que  le  Roi  avait  fait 
venir  9  qu'il  se  tronupait  lui-même  de  moitié. 
D'Incarville  lui  ri^ondit  que  ses  registres  étaient 
plus  sûrs  que  sa  mémoire ,  et  proposa  d'apporter 
le  lendemain  un  extrait  de  toutes  les  dépenses. 
Sully  les  baissa  tous ,  jusqu'au  dernier  moment , 
se  flatter  qu'ils  allaient  remporter  sur  lui  une  vic- 
toire complète.  Il  cacha  même  au  Roi  l'artifice 
dont  il  s'était  servi  ^  et  essuya  sans  rien  dire  les 
reproches  que  le  monarque  lui  fit  de  s'être  défait^ 
contre  son  avis^  de  k  somnae  entière. 
D'Incarville  apporta  le  lendemain  les  états  au 
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Roi,  et  â  né  se  trouva  dans  fe  dépensé  aucune 
erreur;  f^Ais  a  y  en  aVàlt  d«in&la  recette  j  les  cor?- 
seîlîew  étaient  persuadés  que  Sully  araît  réel*' 
lement  perdu  les  bordereaux  qui  faitoient  foi  dfe 
la  qualité  etdé  la  quantité  des  espèces  qu'dn  avaft 
portées  à  différente*  fois  au  Trésor  royal*.  H  ad- 
mirait Tadresee  avec  laquelle  on  avait  jeté  sur  Fai^ 
ticle  de  la  recette  une  obscurité  impénélrable  â 
quiconque  n'^aurait  pas  eu  la  preuve  en  main  du 
feux  qu'on  présentait.  Il  demanda  à  voir  les  ré^ 
cépissés.  Le  Conseil  offrit  de  faire  déposer  les  re* 
ceveurs-générau*  sur  la  quantité  et  le  genre  deè 
voitures  conduites  au:  Trésor  royal,  DTnoarviHè 
lui  proposa  de  venir  ayec  lui  visiter  les  registres 
des  finances^  parce  qu'ils  ne  devaient  pas  sortir 
du  bureau  ;  iî  y  alla ,  et  trouva  que  tout  était  dans 
Fordre  etla  forme  ordinaires.  Alors  les  c<$ns^llers 
lui  tinrent  des  propos! désagréables;  toais  la  honte 
et  la  confiision  succédèrent  bientôt  à  ce  prétendu 
triomphé.  Sully  présenta  les  états  et  les  borde- 
reaux ^gnés  des  receveuts-^néraux,. et  un  mé^ 
moire  exact  de  toutes  les  ordonnances.  Pour  se 
iSrer  d'embarras,  dTncarvilIe  envoya  un  commis 
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tlire  dii  Roi  qne  Kûdîvîdu  qui  était  chargé  de 

garder  la.  cM  de  le  Mlle  où  les  registres  étaient 

déposés  étaiDt absent,  Un  jour  que  h  plus  IForté 

voitare  arriVa ,  et'ceiiiL  qni  la  conduisaient  étant 

très  pneasés^  il  avait  imscrit  k  somme  contenue 

dans  là  voiture  sur  une  simple*  feuille  volante , 

dan»  ri^tentioti  dé  la  ferre  vérifier  et  signer  par 

d'IncarviQe ,,  el  ihéérer  ensuite  sur  lès  registres  ; 

mais  qn'il  Savait  oublié,  et  qli'il  venait  en  deman-^ 

dcT  pardétt  k  Sa  Majestés  Le  Roi  lui  fît  utie^^l^ré 

péprinrandW,  et  orét^niia  qu'on  tint ,  par  la  suite  ; 

les  reigf  litres  en  meilleur  ordre^  Ils^avança  ensuite 

vers  le  connétable  de  Mùntmô^enei  qtiî  entra  dan^ 

ee  iauxnesaty  lui  dit  en  présence  de  tous  les  aour-^ 

tisam  qui  «étaient  atsëmidés  daàs  te  galerie  ôàia 

srisnè  se  passait  e  i«  Mon  argent  est  rétrouvé ,  et  Je' 

)»  vais  vous  inre  eÔBMitre  tmebonne  foi^.ceikx  à^ 

)»  .qui  je  dds me  fier./))  C'était  une  punition  bien* 

lé^re  ponr  im  cfàne  de  pécidat. 

-  Le  Boi  se  rendît  à  fte^ii,  vers  le  mois  de  juin 

1896,  U^  rassemblée  des  ndtbbletfdlèyaïtVténir ,' 

pai^caqnelâ  peiteétait  dans  Paris  :  Il  eii^6tr6uireh- 

ture  par  un  discoi»^  cdnçu  en  ces  térines  i  «  Poàr' 
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»  éviter  tout  air  de  violence  et  de  i^ontfaiDte  y  je 
I)  n'ai  point  voulu  que  rassemblée  se  fît  par  des 
»  députés  nommés  par  le  souverain  ^  et  toujours 
»  aveuglément  asservis  à, ses  volontés;  mais  j^ai 
»  voulu  qu^on  y  admit  librement  toutes  sortes  de 
»  personnes,  de*quelque  ^t  et  condition  qu'el- 
))  les  puissent  être^  afin  que  les  gens  de  savoir  et 
»  de  mérijte  aient  le  moy^  d'y  proposer  sans 
»  crainte  ce  qu'ils  croiront  nécessaire  pour  le 
»  bien  public.  Je  ûe  prétends,  ei|  ce  moment, 
»  leur  prescrire  aucunes  bornes  :  je  leur  enjoins 
»  ^ulement  de  ite  pas  abu^r  de  cette  peti^îsaio& 
»  pom*  l'abaissement  de  l'autoÂté  royale,  qui  est 
»  le  principal  nerf  de  l'État;  de  rétablir  l'union 
))  entre  ses  meml^es  ;  dé  soulagera  peuples  i  de 
)>  décharger  le  Trésor  royal  dé  quantité  de  d^tes' 
»  auxquelles  il  est  sujet,  sans  les  avK>ir  contrac- 
»  tées;  d^  modérer,  avec  la  même  justice,  les 
))  pensions  exceçjsivt^s,  sans  feire  tort  aux  néces- 
»  sairea,  afin  d'établir  pour  l'avenir  un  fon^s  saf- 
»  fisant  et  dair  pour  l'eùtrètieh  des  gens  de 
»  guerre.  Je  me  soumettrai,  sans  peine,  à  des 
»  moyens  quie  je  n'aurai  point  iniagwéa  moi- 
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»  mème^  s'ils  8<Mit4ictéft  par  un  esprH  d'éq-uité 
»  €t  de  désiotéFCSsement.  Je  montrerai  y  par  naoïi 
»  esçpspie^  qu'ils  ne  regardent  pas  m^ins  les 
D  rois  pour  lesiaire  observer  ^  que  Jes  sujets  pour 
»).  s'y  soumettre.  >v        ..::,.,,: 

Le  Roi  s^leva  ensuite  et  ^litqu-il  n^  yc^latt  pas 
mime  assister,  sôit  par  lui^^  soit  par  son  Clbnseil ,  # 
des  délibérations  que  rien  nedevait  gèùer.  Il 
sortit  avec  le»  ocxiseillers,  et  dit  à  SoUy'âe  rester 
daps  rassemblée,  pour  y  présenter  les  états  dô 
comptestlont  on  pourrait  avoir  besoin. 

Comme  le  principal  objet  de  cette  assemblée' 
était  d'examinef  les  subsides,  là  manière  de  les 
lever  et  de  le» répartir,  on  crut  qu'il  feUalt  con- 
sulter les  anciens  règlemens;  mais  dn  trouva  ^tfils 
ne  pouvaient  être  d'aucune  utilité  dans  les  tertips 
présens ,  où  tout  avait  changée  5l{)ï^  bien  des  dis^- 
cùssions,  oii  convînt  d'étaHir  unCoîiseil  de  fïbân- 
ées ,  auquel  on  jugea  a  propos  de  donner  le  tiom 
de  Conseil  Ar  raison ,  coinme  'm  lé  nom  donnait  la 
capacité.  H  y  avait  un  conseil,  coiûmeon  l'a  déjà 
vu,  et  ce  conseil  était  la  caîàe  du  désotdt^è  "der 
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tinmàeè  et  de  la  misèflh^  dkè  peuples;  c'était  guérir 
lé  mal  ppr  le  maliuéiMv - 

On  décida  que  le  nouveau  Comeil  partagerait 
en  dçuK  portions  ^les  tous  les  revenus  de  l'Etat^ 
qu'on  estima^  sans  l>eaucoup  d'examen >  3o  miU 
Uq^s;  qu'il  eii  retieiidfàit  une  m^itii^  pour  {lo- 
(}uitter  les  .pensions,  gagés  d'officiers^  arrérages 
et  autres  dettes  et.  engagemens  de  L*État;. qu'il  y 
prendrait  encore  cexjui  serait  nécessaire  pour  for- 
tifier les  villes,  répaver  les  bâtimens,  les  <:faemins 
et  autres  ouvrages  jpidilics,  sand  qiie  le  Roi  ni  les 
coui*s  souveraines  pu3$ept  jamais  prendre  cop- 
uaissance  de  cette  somme,  ni  en  faire  justifier 
Fen^plqi.  JM^ettre  la  moitié  des  reveiius  de  l'État  à 
lia  4l^F^o^  ^  membres  de  ee  pouveaii  Çouse^  r. 
leur,  fournir  les  moyens  à^  contenter  leur  avidité^r 
c'était  le  çpml4f.(|fi  l'imprudence^ 
^^ .  Ob;  lai^it  au  Jioi  l-autce  moitié  de  ces  reveuus 
jt9,W  V\  régir  luir-méo^e,  ou  Ja  fiaire  régir  par  ses 
i^iipisl^e^^^  ^  condition  qu'ils  se  chat^geraient  de 
^pl^  |i^.  .dépenses  militsiires^  en  y  cpKnpiwant 
IJfti^iï^qe.^fesfilfaipes  éti;apgiercs,  lesnégociatiops 
et  ambs^desj  l'entretien  de  sa.maispn,  de  ses 


Digitized  by  VjOOQIC 


i;(»)SB|}i  m  jttRûntt».  i83 

bfttiiil^ii9>  de  9e$  équqni^es;  enfin  ïed  gratiiSca-^ 
tiom  de  s^  officiers. et  «ssinentig-'phiairsu  Gettç 
^eisseinblée  était  dmftl.  composée  ^  qu'en  ne  pires-» 
crivit  ruai  sur  k  leyéeet  l'administration  des  im<» 
p6t8;  adi)sî!on  laissait  aux  finmcieref  la  liberté  de* 
se  nassi^er  daaaii^  des  peiipléi^  et  l'on  ne  prit  au-« 
<$U9e  {)|r4p9.utiop  poftr^sarisftwfe  aiix  .besoins  poli^ 
tjiq^e^.^Çtl'ïltat, 

.  On  3|i^^>4p>'i^^elguès  réflexions^  que  les 
revenus  de  l'Etat  ne  moQtjtiéQt  pas  à  3crmiUion»y 
^<^  pi^ur  j£)^{ço|nplémrV  om, établit  un  nouYd  im- 
pôt q/oî  Jutlfi  leyé^  d'u^  90»  fm^  U^ife  sur  toutes 
les  inarc^f^ndise^et  ^PJP^^y.  v^due»  et  achetées 
danf  tpute  llé]M^^e>  dJM  ^ft^utoe ,  tant  mt  ^to% 
qn'pn.4^t^lH  i.-i  .   ':•■./'•  '..'.  <• 

Lqwi^^^i^  mvàt  nvgiir  toast  .toning^  ^.on  emoys 
A^d^Hté^^  ^;  Qe«pmiQ0]M  ve^ut  au  milîiea 
de  s0ft(Qi^ii|${\:  lQi9qpoLe>les4iFi&tés  T  à>^&^ 
k  f^^i^^VmAm^AÂ»^iiQUHe$\y  tousles  cop-»^ 
s^9)^i«f9myfii^eiitlmrindi^^  des  crâet 

d^no^lMintaressti^^M^  ipp^le  ftoi jeut  beaucoup  de* 
pmb<àl^&ite4>innetiaé^rémei]itALpi8quele  tour* 
de  SiiHy  arvhri|^  fldit  au^ftoi  qn'il'b'kvah  riéâ. à< 

12.. 
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ajouter  ajixdiaGOAirsqueropvrâaitdelienk.H^nri^ 
qui  Tobservàit  attontivemeât^  fdtsùrpm  de'9a  ré^ 
serve,  et  résolut  de  s'entretenir  en  pàriiiculier 
avec  Itdy  avant  de  donner  sa  voix  ^  qui  devait» 
emporter  la  décision  p^nr  ou  contre  lé  pmjet  de 
l'ûsseinbbàe  des  notables^  et  remit  la  délibération 
au  lend^raain.  Lôrscjfne  lé  Roi  iseï  trouva  seul  dvec 
SuUy  ^  il  lui  demanda  quel  était  le  motif  de  slon 
^lence.  La  r^nse  fe^  paf  Sully  annonce  la 
profondeur  de  son  gfénie^ 
-  ti  Uassembiëè  des  nol9i:Aed^  lui  dft4I^^  est  si 
»  fort  attachée  â  $oii  nouveau  plan /qu^'ài^Votiie 
»  Majesté  le  rejette^'  avec  hauteur,  e^mme  votre 
v^-  Conseil  semble  le  désirêft*^  elle  s^expàséra  à  faire 
»  naître^  dans  cette  assemblée,  un  méeoMénte- 
n  meM  qui  poorrfiiit  âvôir^  des  suites  fôebèuses, 
D  parce:  que  les  états  ^aièetnidé»  ne  McOtiH&iissent 
»  V  point  àe  supérieur  qui  ait  db^oit  itte  lim  réfortner, 
M  pas  m&ae  J[e  Roi;  Oœ  de»  pknr  Jmj^ér^Brtes- 
n  Btaximes  pour  le'gouvernouient  iMpa^rcbique , 
»:^  est  (Jue^  le  iPrioee  -doit^  âur  toutes  ^hod^  /  se  * 
».:danneir  de  garde  deTédtttveêe^  sujets  à  lui  dé*-; 
»!'.aoliÂirde  &it^  ou  sediement  de  p«role$,  D'àil* 
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»i  leuTS^  Votjre  M^j^estd  ifait  ilirectanent  contre 
»  la  parole  qu'elle  a  donnée  de  se  coi^fbraier  ^nx 
»  résolutions  de  rassemblée.  Enfin,  tous  ceui: 
n  qui  (mt.  donné  Tidée  du  projet  «  et  ceux  qi^i 
»  Font  adopté /s^opioiâtr^^iént  toujours  à  le  re- 
n  garder  comme  le  vrai  syst^e  des  ^fïsttres,  tant 
»  qu'un  commencement  de  pratique  ue  les  dér 
Il  tromperait  pas,  et  ils  feraient  entendre  dans  la 
.»  suite  qu'il  n'avait  tenu  qu'au  pirince  seul  qu'on 
yi  ne  vit  enfin  établir  ce^  Qypdre  après  lequel  on 
»  soupire  depuiSv  si  long-temps.  On  sait  assez 
»  quel  est  le  penchant  des  peuples  à  médire  des 
>a  actions  des.  souveraipaa 

>)  D'un  autre  côté^,  il  ^t  eeHaÎQ  que  le  projet 
»  est  riùneux  et  d'une  exécution  imposable.  U 
M  suffit,  pour  en  être  pleinement^  convaincu, 
»  d'avoir  la  plus  légère  connaissance  des  affaires 
»  de  finances.  Outi*e  les  obstacles:  queje  viens.de 
i>  faire  connaître,  combien  n'en  naîtra-t^il  pas 
))  de  la  simple  jalousie  que  produirs^  le  choix  des 
))  ;Qiembres  du  nouveau  Conseil,  qui  doivent  être 
»  pris  également  de  ■  toutes  les  provinces,  du 
»  royaupie  ?  C^te  apparence  d'ég^é  e|  de  ^us- 


Digitized  by  VjOOQIC 


l86  AÈGNE   DE  BENKI  IV^ 

»  tice,  qai  remefttrà  la  cc^ndtiîte  de  l*Eta^  â  'de» 
»  hommes  ^ns  et^périètioe^  doit  liéeessàîrement 
»  eauser  nnè  multitude  de  mécomptes  et  de  feif- 
M  te^,  lorsqu'il  s'agira^  d*exécutfer  un  projet  sim- 
»  plement  ébauché.  H  est  indubîtaUe  que  là  tête 
»  tournera  aux  rnertibresdfci  nouveau  Conseil,  et 
»►  qu'ils  fei'ont  faut  pas  sur  feux  pas.  >» 

L'imposdbilité  où  Fori  était  de  tirer  quelque 
fruît  du  projet  p'résentê  par  l'assemblée  des  no- 
taUes^  fut  la'  cause  pour  laquelle  Sully  eng^agea  le 
Roi  à  l'adopte^.  A  sentait  que  le.|)rince  paraî- 
trait avoir  la  complaisance  d'^entrèr  avec  douceur 
dans  les  vues  du  peuple ,  et  dé  lui  cédei*  une  par- 
tie de  sionaiitonté,  mai^qu^il  la  reprèridhiit  tout 
entiëré  par  la  toite^  et  d'une  manière  plus' solide. 
Oh  ne,  pouvait  trouver  knauvafe  que  le  Roi  choisît^ 
pour  les  quinze  millions  qu'on  lui  abandonnait , 
la  partie  d^  revenus  de  l'Etat  qui  lui  conviendrait 
le  mietix  i  savoir  :  les  cinq  grosses^  fermer,,  les  par- 
ties <»8âe&êsi;  le  douzaine  et  les  aides.  SuU^  dît 
qU^il  était  éertaio^ de  la  faire  doubleur,  miême tri- 
pler dans  pei^  de  temps.  Ilavaût  trouvé  des  pei^ 
9on|ieV  ^vàJbles^ui  s'étaient  engagées  â  donàer 
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ime  aijigniaità.tîoQ  trè»iï0d$îdérable  d^sierjii^.  U 
ajouta  qu'il  n'eà  était  pas  4^  m&me  de  la  portion 
des  |:^yc^us  de  TEtat  qui  resterait  entre  les  loaiaa 
des  injessabré»  du  Coutil  de  fi^isou;  qu,'il  pouvait 
assurer,  à  Sa  Majesté  que  Ui  sou  pour  livre  qu'où 
ae  proposait  d'étaUir  sui"  la  yeutè  '  des  in'archaa- 
dises^  ne  pouvait  rapporter^  les  frais.de  pérçeptioB 
acquittés^plu^  de  3eai]|[iille  éeus  ;  enfin  que  l'inex-* 
périence  des  membres  dii  Gonssii  de  raison  les 
jettetrait  dafls  un  çtobari^s  ddnt  ils  ne  pour^ 
raient  sortir,  et  qu'^ks^ppliexàîent  le  Hoi  de  les 
en  déchar^çr..  .^ 

Le  ^j^QiM^e  goûta  oei  ràisona  :  cet  avis  e^  fe 
plus. grand,  ^vice  ^ç;jâ^)9Îs  Sully  ait  rendu  à 
Henri  IVetau;x  finances*  Le  lendemaitiy  leRoi  fit 
assêiol^  9àn  Conseil  ^  et  déclara  qu'il  ne  pouvait 
saivTt&ropi^io^quWiinavaitmanifëstéelaveâlk 
il  se  r^dît  4^i^&  rassemblée  àeà  notables^  ^t  dé- 
jdai(a  qjil0  j^B  iplisntion  ^étadt  de  i^mplir  les  désirs 
d'un  corps  aussi  sage^  qu'il  adoptait,  sans  aùciuœ 
restiiction,  le prdjet  qu'on  kdafvàit  proposé,  et 
qu'il  désirait  qu'^ti  nommât ,  d^ns  les  vingt«^aa- 
tjç^  beuxes^c^x  qui  devaknt  composer  Iç  Conseil 
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de  raison.  H  ajouta  qu'il  vcolaît  qu'on  fitun  état 
d^  compte  de  3o  Aillions^  en  y  comptenant  le 
sou  pour  livre  pour  S  înillioB^  et  quo&  verrait 
par  sa  conduite  qu'il  ae  le  céderait  en  liai  en 
économie  au  nquteau  Gbi^sefl.  P^r.ce  consente- 
ment^ FasseroUée  fat  close  ^  et  ton»  les  membres 
se  séparèrent.  .  - 

Apres  bien  des  débuts^  on  nomma  les  membres^ 
du  Conseil^  et  le  cardinal  de  Gondyy  évéque  de 
Pari^^  en  fut  déelaré  le  chef.  Lorsque  ce  c^iseil 
voulut  travaitter  ato*  recouvrement  d^  sobûde»^ 
en  1 597,  il  se  trouva  si  embarrassé  qu^  ne  savmt 
par  t>ù  commencer^  et  plus  ît  voulaitavancer^  plua 
son  embarras  aug;mentait.  D  ne  trouva  personne 
qui  voulût  se-  charger  du  sou  pour  livre  ;  on  ne 
voulait  preudre  les  aàtl^  famés  qu'à  im  rabais 
très  considérable;  tous  les  crésindera  voi:daîent 
être  payés.  Enfin  W  embarras  se  multipliaient 
tous  les  jours;  il  pria  le  Roi  de  se  ^arger  de  Vadh 
ministretion  dei^finnnees» 

Sully  était  toujours  dans  te  Conseil  de  financesi^ 
et  ce  fut  à  lut  que  1^  Roi  confia  ce  soin.  Plus  le 
mon^rqu^  avaît  de  confiance  en  son  miûistlre;^ 
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plus  le  ministre  cberùhait  à  la  mériter  «  Il  se  h\n 
tout  entier  au  rétablissement  des  finance»^  fit  des 
rechercha  dans  les  andens  registres  du  Conseil- 
d'Etat  y  desparkmens^  des  ehamlMres  des  compte»^ 
même  dans  les  mémoires  des  anciens  secrétaire»- 
d'État  :  les  noQyeanit  refusèrent  de  Itii  communi- 
quer les  leurs,  n  fit  les  mêmes  qpératioils  dans  lear 
bureauit  destrèKmers  de  France^  dans  la  chambre 
duTrésOT,  dans  le$  |»apiers  du  trésorier  deVépar- 
gnè^  et  fouilla  datis  le  ReciieS  des  ordoùnanoes. 
Enfin  il  fit  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  avoit 
un  état  général  des  finances  du  royaume.  Ses  re-- 
cherthes  luiiîrent  découwir  tes^artifites  desfinan- 
ciers. Ik  avaient  toi^ôurs  soin  dé  &ire  paraître 
que  la  dépense  de  Fannée  courante  excédait  la 
recette,  et  qu'on  était  obligé  de  prendre  sur  lés 
revenus  de  Fantiée  suivante.  Par  ce  moyen ,  il 
paraissait  que  les  deniers  qu'ils  avaiient  entre  les 
mains  étaient  engagés  pour  long-temps,  et  ils 
s'en  servaient  pour  acquitter,  à  très  bas  prix ,  les 
anciennes  dettes  de  l^l^t,  Qu'ils  portaient  cèpen- 
dant^tout  ^titirès  dans  leurs  comptes.  H  rémédia 
promptemént  à  cet  abus,  ciaugnientà  de  2  mil*- 
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hoTfi  le  bail  d»  muq  g^osftes  &rmes>  d^  partie» 
,oa6Mlle8>  d^  gabfsUes  6t  de»  péages  dies  rmères. 
JUes  jinanoiejra  et  tous  lès  membres  du  Conseil  mâr- 
^murèrent  beauiioup^  mais  le  Rbi  Tappisya  de 
ioute  Sun  autorités  " 

Au  mois  de  mars  1^97 ,  les  Espagnols  prirent 
la  viUe  d'4x&isns  par,  surprise,  ce  qui  jeta  la 
consternation  dans  toat  Ip  royaiilne.  Les  cofiEres 
dn  Roi  étaient  videa^  et  il  n'y  avait  pfis  un,  seul 
régimeint  en  état  de  servir.  Cejp^d^iit  il  faUaît  de 
Fargeilt  et  des  soldats,  pour  reprendre  une  place 
aussi  importante.  Etablir  de)  npaveauximpôta^ 
c'était  écraser  le  peuple  qui  commçnfâiti  re^i^ 
rer.  Sully  demanda  au  dergé  ,vin  don  gratuit  pour 
une  ou  dçux  années^  en  l'obligeantd'en  faire  l'a- 
yançe;  fit unenouvellecréationf^'offioes;  établit: 
Quatre  nouveaux  conseillers  dans  chaque  coi^r 
^sQuveraine, 

Quatre    maîtres   des  comptes   dans  chaque 
chambre^      .  .  ,  ,   . 

Djeuoi  officiel^  dans  chdqpeJ>urçaùdesfin4tices> 
Deux  con^iller^  dans  chaque  pr^idial> 
Des  assesseurs  dans  chaque  ^i^  royal  ^  et  des 
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âiis  dafis  chaque  âectîon  ;  ajo|ita<^  à  tous  les  offi-* 
.ciei9  d^  finHuœs,  un  tf iémiat;  retarda  d^uùe  demi* 
année  le  paiement  des.  intérêts  dès  sommes  efn«- 
pfuntées  aux  traitans^  sous  le  r^ne  précédent; 
demanda  un  quartkr  de  tous  les  engagemens  du 
domaine  aux  particuliers  qui  en  jouissaient;  aug^ 
menta^  de  iS  sous  le  ininot  de  sel ^  à  p^étuité^ 
afin  de  rembourser  insensiblement  des  'offices  inu*> 
liles  et  créés  dans  des  temps  de  besoin  ;  tierça  les 
entremet  droits  de  rivières ^  par  une  simple  réap- 
prédation  des  marchandises;  fit  un  emprunt  de 
1 ,200,000  livres,  remboursaUe  en  deux  ans ,  avec 
le$intérètssnrpareiUeaugmentation)  imputés  sur 
les  gabelles  et  lés  cinq  g^iiosses  formes^  II  établit  une 
chambre  de  justice  pour  obliger  lés  traitans,  qui 
avaient  &i,t  de  grosse^  fortunes  pendant  la  con*« 
fosion  des  derniers  temps«^.à  payer  une  taxe  par 
forme  d^emprunt-  Il  taxa  File  4e  France  et  le 
Berrî  à  i»n  régiment  complet;  FOirléanais  et  la 
Touraine  e^  formèrent  ufi  second;  la  Norman- 
die seule  un  troisième.  Ces  régimens  devaient  étro 
de  t  ^55o  hommes  cbacun ,  0t  entretenus  aux  frais 
de  leurs  provinces,  4^  jour  pu  ils  .^r^ient  arrivés 
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devant  hunans,  parce  qite  ces  provinces  jdui^ 
raient  du  droit  de  leur  fe^  porter  leur  nom  et 
d'en  nommeriez  officiers. 

L'iâténtion  de  Sully  li'était  yzs  d'entrqprendrc 
tous  ces tooyens  à4a^fo»;il  vonlaît  seulement 
rassurer  lé  Rai  sur  les  événemens^  et,  en  ministre 
fidèle, ^en  bon  citoyen,  il  lui  représenta  que  ses 
vues  devaient  se  boÉ*ner  à  obtenir  promptemeni 
une  paix  avantageuse,  afin  cfe^  procurer  à  ses 
sujets  le  soulagfenient  de  ces  nouveaux  expédiens 
qui  étaient  onéreux ,  et  des  autre»  impôts  sous 
lepoids  desquels  le  peuple  géniKsait.  . 
:  Un  traitant  de  Tours,  nommé  Robin,  de^ 
manda,  de  coneert  avec  les  membres  du  Conseil 
de  finances,  l^djudication  des  ofiSces  de  la  g^é- 
nérdité  de  Tours  et  d'Orléans,  pour  la- somme  de 
7  !2,ooo  écu*,  et  voulut  intéresser  îa  ieuime  de 
Sully  à  Pappuyer  par  iVffre  d'un  diamant  de 
6,000  écus  pour  son  mari ,  et  de  a,eoo  êcus  pour 
elle.  Il  è'y  prenait  mal  avec  un  hommes  qui  ne 
connaissait  d'amis  à  obMgèr  que  le  peuple  et  son 
maître;  déplus,  intimement  persuadé  que  l'in- 
fluence des  courtisans  dans  les  affaires  de  finatiee 
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len  «st'la  perte  absolue  ;  car  ce  iju'îk  reçoivent  e9t 
évidemment  diminué  sur  le  produit  des  reve^ 
ims^  et  n'est  jamaîa  «a  propoHioti.  du  gain  que 
^e  proposent' les  traittms^  à  Tabri  d\iiie  forte  pro- 
tectioi}  $  sans  oomptè»  lé  mativais  ^hoii  dés  su^ 
j^ls  y  ipii  est  infiniment  plus  imfM>rtànt  qu'on  ne 
pense.  La  sévérité  4^  la  répÀrimanàe  que  SuUy 
-fit  à  sa  fwime^  en  présence  du  traitant^  lédâivra 
pour  Jamais  4e  semblables  im|)6nubités.;  Mais  le 
chaacelief^  ïAoim  scrupuleux,  arrêta;  avec  lels 
antres  membres  du  Consefl ,  que  la  Vente  dès  of- 
'4fices  serait  feite  à  Bcobin,  poiir  la  somme  de 
75,000  écusi  SûUy,  qui  avait  di^'à  retiré  en  dé» 
taâ  80,000  éeus  de  Ifei  simple  moitié  de  ce  que 
demandait  ftc^n ,  se  mit  fort  peu.  eh  peine,  de 
Fanrftt  4u  €onseil^  dont  il  né  îd^mala  point 
'qn%  GOtmaissaiil  les  tytdtîfs  :  ott  Retira  i'a]^rèt ,  et 
toutes  lés  suppliotttiobs  qui  ne  coûtent  rien-  aui 
âtMs  viles,  <d:>tjsi2ieM  qu'A  n'ett  in^tî*tditii«  poiïit 
leïloî.  V  > 

Sully  résolut  de  pw^ter  du  temps  our  Ta  pàîlt 
se  trouva  rétablie' àu-Hdedaiïè  et  au--dehbi^  du 
i^yaudié  pd^  mettre  de  FordMjdansJes  fiuanees; 
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h^  ImqiM  iîêt^ieBt  ilotijjWâ»  taceédé  {tendant 
les  guerre;,  h  ^îpc^jt  étuiti  général ^  le  Trésor 
royal  devail;  plua^w»  ceotaiilea  ^  mfllioft3.}  on 
n'aperceTait  â^cuoç  rQSf»^ttfqç,;  en  ue  yoyak 
q^mifî  misère  excessbe^  Qp  étaili  menacé  d'une 
m^e.pro^^p^^  ^-les  finaociei^^cotitâiiu^ieiiA  a 
f'ep^a^rdusaqgdos.peuple^i     ,         1  ^ 

Se  \qya|)t  pour  ^iD«i<  dii^.«piil  à  la  têfe>del  fi^ 
jnaçi^,  il  y^  çj^amina; toutes  les,  J^^ni^^  «ti  l^ 
régh  tout^f  U  yii  q[Oi$  1q  corj^d,. ï^iniitgv»  de» 
8om^i:iuiçirs  ^ait  entrçtj^D|i  4m^  dépare;  d^;pel»- 

pouvaient  ^i^erç^r  p«^f  eo^r^me»  Ic»^  d^oÂI^^  <),m 
leulr  jé^iç»t  isd)ajftd9i^pés  i^Da^l^  il  çQiww^nça  par 
e3çige?^d'f  ^»;<ï*'ife  repréfem^ssen^learsA^Wrbftiisi^ 
j^t  .^ii^'ils  ^  3&«(9n$  :  FClîtiireç  .àij^^j^tnmté  le  i)Mo'4- 
j^iitaH.i;r4w?;foy(^li  P*^^ilpîi*t  0QiioaîtjiQ.^ 
pï:ç>d^t .  Tf^l  dej?j  fermç^  e^  J^  pi?fl6t  dps  f ^rûw^pst 

cour,  et  les  trésoriers  de  France  même  y  ava(îeiit 

fi^aÇW,iïef.rfeyjp|?î0^flérfll^5A*repft  ^^J!*»^  À 
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Juger  lesrfennei  à  r^0dbèfe  soutint  900*  ojilèra- 
tioo^  j^apnit ^ tous rlep protégés. inuiilies 9  et  le  ga^ 
ranljit  du  danger  de  lâkser  lefi.  fi^aii^es  à  uû^ 
<;oni|)agnie  ^xdiwte  et  pevmaaepte» 

Lor8({u'il  eut  jadbijçyé  cçttç  importante,  opérai 
tioD^  il  Vocçupn  de  rpineure  eptre  ks  mains  du 
Roi  les  aUénatioos  Qp  engagaxKn»  de:  ceitilîm 
revenus  en  tailliss^  914^^  gabeU^,.  traités  foyaiiie^ 
€t  domaniales  y  1^  ÇÎPfl  grosses  f^rm^,  p^ie9 
ca^i^es^  péages  des  drcyts  d'entrée  de  Qordeailar^ 
patentes  de  Languedoc  et  de  Provence.  Toutes  cet 
pvties  ét$ii^9t  ^Iïp.le9  mains, dies  plus  girands 
seig^aew»  >  P^ip^i  jj^^plti^ieuï9  priiioes  étmngiefs  v^ 
qui  ^  &isai$pt  exi^ffcelr  ;à  leur  prdfit ,  et  miaki^ 
pUaÀent  le  uAQ^re  des  régsascius^  des  formalités 

Pour rjQuq^fdkiràcé» abus^  il  ei^ageale  Bpi à 
domaer  imQ4é€^*aiioaiquidéfendaitàt(iitt:ét^^ 
gef  $t  Fmn^i^;^  >pd«oo:  dii<  stog  0t.w4£6mair  ^.  ^a 
\e(vet^aM£^  draiit>  à  qiielf}»e  titre  j^woe  pAt^ixe». 
spr  leç^  %ji^  j9tka^tc0!»^i;<iYeiiii9.de  l'£iat>vel  ieiut 
^^^t^na  (de  yacbr^MOr  au \  Triâsor  xoyftltpour  £tre 
p^yésdeJkarapsfiaf>w^àrrâ^  j  i 
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Alors  on  entendit  des  cris  s'aérer  de  toutes 
parts^  Là  btmté  du  Roi  le  réniiit"Seiisible  à  ces 
plaintes  ;  il  eut -peur  que  le  zHéde  Sully  n^  l'eut 
porté  trop  Imn.  IH'envpya  dierekèr  et  lui  .^it  : 
K  Ah  j  mon  amiVqu'ayez-^TOusfeit?  »  Si^y  lui 
donna  de  si  bonnecr  raisotoqtie  leRoi  l'approuvàr , 
mais  il  craig^nait  de  mécontenter  les  princes  et  les 
gfrands  seignéfars  de  la  Cotir.  SuUy  pria  ce  mo- 
narque d^n  envoyer  .chercW  qmelques-*uns  , 
^fin  qu'il  put  leui*  parler  en  sa  présence.  On  fit 
venir  le  connétabiei  Lorsqu'il  parut  ^  le  Rd  lui 
dit  s  (c  Hé  bien  y  mon  coippère ,  eh  c^ol  vous 
»  pbignez-vousdeRosn^P'^trâi^i  répondH-âJe 
H  meplainsdèceqû^ilm'àmiéaiir^angf  du:oom*- 
»  man  >  en  m'ôtant  une  pauvre  petite  assi{j;iiaiaèa 
»  que  j'avais  en  LanguMoc ,  sur  imeimposilÉoiy 
»  dont,  vous  ne>  louckâtes^jamai»  rien<  »  Stdly 
lui  dràiaodi  combien  il  ^fetivait  par  an  de  son  as- 
signatiénl  Lorsqu'il  emt  satâsfe^t'iàr  la  gestion  y 
Sully  lui  dit  qu'il  serait  eii^actetnent  payé<  de  la 
mémesQmme.  Montmorenci  r^ondit  :  t<  Je  trouve 
»  cela  hfqn  j  niais  qui  m'assurera  que  j'en*  serai 
>»  aussi  e^MtçifÈevft  payé  qvejie  k  ^uis  ?«*^G^  s^ra 
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»  moi,  lui  repondit  Sully,  et  je  vous  donnerai 
»  pour  caution  Sa  Majesté ,  qui  ne  fera  pasi)an- 
»  queroute.  » 

lie  connétable  fut  satisfait  de  icette  réponse ,  et 
avoua  qu^il  n'affermait  Fimposition  dont  il  était 
question ,  que  9,000  écus  par  an ,  sur  quoi  il  était 
obligé  de  donner  200  écus  au  trésorier,  «  Je  savais 
»  cela ,  lui  répliqua  Sully ,  et  ma  résolution  est 
I)  de  ne  vous  rien  rabattre  des  9,000  écus  :  le 
»  Roi  en  aura  ônfcore  18,000  ,  et  il  en  restera 
I)  4^000  pour  moi.  »  Des  le  lendemain .  Sully 
amena  au  Roi  un  homme  qui  prit  cette  ferme  à 
5o,ooo  écus ,  au  nom  des  états  du  Languedoc. 
Lé.Roi  offrit  à  Sully  les  4j000  écus  dont  il  avait 
parlé  au  connétable  ;  mais  Sully  dit  aii  monarque 
quil  ne  les  avait  pas  demandés  sérieusement,  et 
que  le  mal  qu'il  cherchait  à  détruire  dans  les  fi- 
nances était  venu  en  grande  partie  de  la  facilité 
du  feu  Roi  à  affecter  directement  sur  les  fermes 
les  gratifications  qu'il  accordait  à  tous  ceux  qui 
l'approchaient,  et  qu'on  retomberait  dans  le  même 
inconvénient  si  l'on  n'accoutumait  pas  tous  ceux 
qui  servaient  utilement  Sa  Majesté  à  ne  recevoir 
ToM.  I.  i3 
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le»  récompen^esi  que  de  aa  main.  Le  prince  con- 
yint  qu'il  avait  raison. 

n  ne  fallait  pas  moins  de  courage  et  de  fermeté 
à  ce  zélé  ministre/  pour  détruire  un  autre  abus 
qui  ruinait  le  pèu{de  et  désolait  les  campagnes. 
Persuadé  qu'une  somme  de  3o  millions^  perçue 
tous  les  ans  dans  Un  royaume  de  l'étendue  et  de 
la  richesse  de  là  France  ^  n'était  pas  assezL  consi«* 
dérable  pour  le  mettre  dan»  l'état  déplorable  où 
il  était  >.  et  qu'il  {siUait  que  les  vemtifm»,  faux 
frais  ;^etc.^  excédassent  de  beaucoup  celles  qui 
entraient  dans  les  coffres  du  Roi^  il  en  fit  le  cal- 
cul ;f  et  vit  avec  ime  horreur  qui  augmenta  son 
zible>  que,  pour  ces^  3o  millions  qpi  revenaient 
au  Roi>  il  sortait  de  la  bourse  des  particuliers 
i5oxoilli0ns*  Il  connut^  après  ce  travail^  les 
Clauses  de  la  calamité  du  peuple ,  et  prit  des  me- 
sures pour  les  détruire.  Les  gouverneut»  et  au- 
tres offîcîeiis  de  guerre  ^^  ceux  de  justice  et  de 
finance^  disaient  un  abus  énorme  de  l'autorité 
que  leurs  emplois  leur  donnaient  sur  le  peu|4e  , 
et  levaient ,  de  leur  propre  autorité  et  à  leur  pro- 
fit ,  des  contributions  énormes.  U  fut  fait  dé- 
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fense  expresse,  et  sous  des  peines  très  rigoureuses, 
d'exiger  du  peuple  des  sommes  au-delà  de  celles  ^ 
qui  étaient  portées  par  les  ordonnances,  avec  in- 
jonction aux  trésoriers  des  finances,  sous  peine 
d'en  répondre  personnellement,  d'informer  de 
tout  ce  qui  se  pratiquait  au  contraire. 

Cette  défense  mit  un  frein  à  l'avidité  de  tous 
les  concussionnaires  -,  mais  elle  excita  leur  ani- 
mosité  contre  Sully,  et  plusieurs  firent  éclater 
leurs  plaintes,  comme  s'il  les  avait  dépouillés  d'un 
bien  qui  leur  appartenait  légitimement.  Le  duc 
d'Epernon  fut  le  plus  animé  :  il  levait ,  par  des 
violences  inouies,  plus  de  60,000  écus  sur  ses  vas- 
saux ►  Il  alla  prendre  séance  au  Conseil  de  finan- 
ces^ le  26x)ctobre  iSqS,  s'adressa  à  Sully,  et 
lui  tint  quelques  propos  offensans.  Sully  lui  ré- 
pondit avec  fermeté  ;  ils  s'échauffèrent  tous  les 
deux  au  point  de  porter  la  main  sur  la  garde,  de 
leur  épée  ^  on  les  arrêta,  et  on  les  fit  sortir  par 
deux  côtés  opposés.  Le  Roi  fut  informé  de  cette 
querelle ,  et  écrivit  en  ces  termes  à  Sully  :  «  J'ap- 
»  prouve  votre  conduite,  et  je  vouS  servirai  dp 
»  second  contre  d'Epernon.  Je  lui  parlerai  de 

i3.. 
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»  £açon  à  loi  ôter  Fenvie  de  vous  £aire  à  l'avenii' 
^  »  de  pareilles  incartades.  »  Le  Roi  les  fit  venir 
tous  deux^  marqua  beaucoup  de  mécontente^ 
ment  au  duc  d'Epernon  ^  qui  fit  excuse  à  Sully 
en  présence  du  Roi  ^  et  ils  s'embrassèrent  tous 
deux.  ^ 
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JkWWfeB  1S99  A  Mil. 

SxjLLT  trouva  qu'il  manquait  encore  bien  des 
choses  à  la  perfection  des  états  du  compte  des 
finances.  Pour  les  rendre  plus  régpuliers,  il  en-* 
^  voya  aux  receveurs-généraux  des  modelés  de 
compte  y  où  rien  n'était  oublié ,  ni  pour  le  détail^ 
ni  pour  la  clarté ,  et  les  obligea  de  les  lui  ren^ 
voyer  avec  les  pièces  justificatives.  Ainâ  il  ôta 
aux.  receveurs  et  aux  commis  tous  les  moyens 
qu'ils  avaient  coutume  d'employer  pour  s'enri- 
chir y  comme  prétendues  non-valeurs ,  mauvais 
deniers,  frais  de  domaines,  reînises,  dons,  droits, 
taxations ,  attributions  d'office,  paiemens  de  ren^ 
tes ,  frais  de  voitures ,  épices ,  émolumens ,  frais 
de  reddition  de  comptes ,  etc. ,  qui  absorbaient 
des  sommes  considérables. 
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On  défendit  de  reculer  les  paiemens^  et  de  con- 
server aucuns  deniers  séparément  aflPectés  pour 
cet  objet ,  ce  qui  mit  les  comptables  dans  Fim- 
possibilîté  d'agioter  et  de  composer  avec  les  por- 
teurs d'assignations.  Cette  défense  mit  fin  à  tous 
les  remplâcemens  de  deniers  payables  par  ordon-* 
nances  de  la  Chambre  et  d'autres  formules  inu- 
tiles. 

Souvent  les  receveurs  sortaient  de  pkce  chargés 
4é  plusieurs  recouvremens  qui  restaient  dans 
l'oubli.  Pour  arrêter  ces  espèces  de  banqueroutes , 
Sully  obligea  leurs  successeurs  à  poursuivre  la 
reddition  de  leurs  comptes ,  et  ils  n'avaient  point 
d'autres  recours  pour  leurs  âppointemens  et  leurs 
remises^  que  ce  qtii  restait  de  ces  débets. 

On  fit  une  recherche  sur  les*  rentes  ,  et  on 
trouva  qu'on  en  payait  plusieurs  qui  avaient  été 
rachetées  ou  constituées  sans  argent.  Les  payeurs 
de  rentes  reçurent  ordre  de  n'en  payer  aucune 
sans  un  arrêt  du  Conseil  qui  en  constatât  la  validité . 

Tant  de  travaux  et  de  succès  furent  récom- 
pensés par  le  rétablissement  de  la  charge  de 
Surintendant  des  finances  qui  fut  donnée  à  Sully. 
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Cette  feveur  ne  |»ouvait  ajoutârà  son  z^e^  mais 
elle  le  roadit  plus  efficace  en  atigmentant  son 
pouvoir. 

Sully  repréMuta  trfas  fortôment  au  Bot  ^  dans 
diverses  occasions  y  que  tous  les  petits  droits  dont 
il  avait  la  fiBcilité  de  ^tifier  ses  courtisans  rui- 
naient le  coramerce  ;  car  alors  chaque  seigneur 
voulait  percevoir  des  impôts.  On  ne  peut  don- 
ner trop  de  louanges  à  la  vigueur  qu'il  témoigna* 
contre  FétabliaBement  d'un  droit  de  i5  sous  par 
balle  de  marchandises  qui  sortait  du  royauine  ^  en 
faveur  du  comte  de  Soissons.  Le  Roi  ^  qui  croyait 
n'accorder  qu'uJdie  gratification  de  3o/>oo  livres , 
rongit  de  sa  faiblesse  lorsqu'il  apprit  que  le  pro- 
duit ne  serait  pas  moindre  de  3oo^oooécus,  In- 
digné qu'on  eût  osé  le  sjirprendre^  il  laissa  à 
Sully  la  liberté  d'en  empéduet  re]Éécution.  Belle 
leçon  qui  doit  mettre  les  princes  en  garde  contre* 
les  demandes  des  grands  en  matières  de  commerce 
et  de  finances.  On  est  forcé  cependant  de  croire 
que  Sully  s'était  trompé  dans  son  calcul  sur  le 
produit  de  ce  droit  :  car  il  supposerait  une  expor- 
tation de  i>200^ooo  balles^  qui  ^  à  200  livres 
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seulement  l'une  dans  l'autre  ^  eussent  fait  une 
vente  de  240  millions^  sans  compter  les  blés  et 
les  vins. 

Le  Roi  avait  tant  d'amitié  pour  Sully  ^  qu'il 
cherchait  avec  empifessement  les  occasions  de  Ic^ 
combler  de  faveurs  et  de  l'élever  en  dignité.  Outre 
la  place  de  surintendant  des  finances^  il  lui  donna 
celle  de  grand-maître  d'artillerie  ,  et  l'érigea  en 
charge  de  la  couronne^  Sully  crut  devoir  mar» 
quer  sa  reconnaissance  au  monarque,  et  se  livrer 
tout  entier  au  soin  de  l'artillerie.  Pour  cet  effet  ^ 
il  alla  demeurer  à  l'Arsenal  ;.  réforma  tous  les 
officiers  de  l'artillerie  qui  étaient  inutiles  ;  fit  un 
marché  avec  les  commissaires  du  salpêtre  pour 
une  provision  considérable  de  poudre  ;  traita  aveo 
les  maîtres  des  grosses^forges  pour  le  fer  propre 
auic  affûts  y  aux  bombes ,  etc.  ;  avec  les  mar-*. 
ohands  étrangers ,  pour  le,  métal  propre  aux  ca* 
nous ,  et  avec  les  charrons  et  charpentiers  y  pour 
les  bois  nécessaires  aux  ouvrages  qu'il  se  proposait 
de  faire.  Quinze  jours  après  qu'il  fut  établi  à  l'Ar- 
senal y  le  Roi  s'y  rendit  pour  voir  les  ouvrages 
qu'il  y.avait  faits,  et  prit  beaucoup  de  plaisir  à 
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les  examiner.  Par  la  suite  il-  s^y  rendait  fréquem- 
ment y  et  s'y  plaisait  beaucoup  : 
'  Ce  futà-peu-pres  dans  ce  temps  que  le  duc  de 
Sa\roie  arrivai  Pariset  alla  visiter  l'Arsenal.  Il  fut 
étonné  de  voir  les  grands  préparatifs  qu'on  y  fai- 
sait ^  et  demanda  à  Sully  ce  qu'il  voulait  faire  de 
tout  cet  attirail.  Sully  liii  répondit  en  riant: 
«  C'est  po«r  prendre  Montmélian.  »  Cette  ré- 
ponse déconcerta  un  peu  le  duc;  mais  ne  voulant 
pas  qu'on  s'en  aperçût,  il  répondit  d'un  ton  de 
plaisanterie  :  «  Y  avez-vous  été?  »  Sully  lui  ré- 
pondit que  non  j  le  duc  repri#:  «  Je  le  vois  bien , 
»  car  vous  ne  diriez  pas  cela  :  Montmélian  est 
»  imprenable.  »  Sully  répliqua  :  <•  Je  ne  vous  con- 
»  seille  pas  de  forcer  un  jour  le  Roi  à  tenter  cette 
»  entreprise,  parce  qu'il  pourrait  faire  perdre  à 
»  Montmélian  le  titre  d'imprenable,  -m  Le  duc 
prit  de-là  occasion  de  parler  du  sujet  qui  l'ame- 
nait en  France,  et  lui  dit  qu'il  était  instruit  qu'il 
ne  le  favoriserait  pas  auprès  du  'Roi.  Henri  IV 
étant  survenu  en  ce  moment,  fut  cause  que  la 
conversation  cessa.  Le  soir  même  on  nomma  des 
commissaires  de  part  et  d'autre  pour  examiner 
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ce  qui  faisait  le  sujet  de  la  contestation  entre  le 
Roi  et  le  duc  :  Sully  fut  du  nombre  de  ceux  que 
le  Roi  nomma  de  son  côté.  Le  duc  avait  su  mettre 
dans  sçs  intérêts  une  partie  des  commissaires  du 
Roi^  par  des  présens  très  considérables;  mais 
Sully  lui  faisait  beaucoup  d'ombrage^  parce  qu'il 
s'en  taiait  toujours  à  demander  que  le  duc  resti- 
tuât à  la  Fiance  le  marquisat  de  Salilèes  ;  on  lut 
donnait  en  échange  la  Bresse  et  tous  les  bords  du 
Rhône^  depuis  Genfeve  jusqu'à  Lyon.  Le  duc  se 
proposa  de  le  gagner  à  quelque  prix  que  ce  fût. 
Son  ambassadeur  âAa  voir  Sully  (i)^  lui  fit  les 
i^mplimens  ordinaires  >  et  lui  présenta  le  portrait 
de  Son  Altesse  avec  une  boite  enrichie  de  diamans. 
Ce  présent  valait  20^000  écus.  L'ambassadeur  lui 
dit^  pour  l'engager  à  l'accepter,  qu'il  venait  d'une 
fille  de  France,  et  qu'illui  était  fait  par  un  prince 
qui  avait  autant  d'attachement  pour  le  Roi  que 
d'amitié  pour  son  ministre.  Sully  demanda  à  l'en-* 
voyé  quelles  étaient  les  propositions  qu'on  vou- 


j[i)  Ce  {ut  le  5  janvier  1600. 
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lait  faire*  L'ambassadeur  lui  dit  que  sou  maître 
joindrait  ses  forces  à  celles  du  roi  de  Frapce  pour 
lui  aidera  conquérir  Naples^  Milau  et  l'empire 
mème^  et  que^  pour  tous  ces*  états^  Sa  Majesté 
pourrait  bien  lai^r  au  duc  de  Savoie  un  petit 
marquisat  composé  ae  pièces  rapportées. 

Sully  répondit  que  si  le  Roi  redemandait  le 
marquisat  de  Saluées^  ce  n'était  point  à  cause  de 
sa  valeur^  mais  seulement  parce  qu'il  ne  voirait 
point  laisser  détacher  du  royaume  un  ancien  do- 
maine de  la  couronne  que  le  duc  de  Savoie  avait 
usurpé  dans  un  temps  où  Henri  III  le  comblait 
de  ses  bienfaits^  et  ajouta  qu'il  ferait  son  possible 
pour  engager  le  Roi  à  faire  avoir  au  duc  les  riches 
royaumes  dont  il  faisait  offre  :  il  lui  remit  ensuite 
le  présent  qu'il  lui  avait  apporté,  et  l'ambassa- 
deur s'en  alla  peu  satisfEut. 

Le  duc  de  Savoie,  voyant  qu'il  lui  était  impos*- 
sible  de  gagner  Sully,  chercha  les  moyens  de  l'ex* 
dure  des  assemblées  qu'on  devait  tenir  au  sujet  du 
marquisat  de  Saluées.  Pour  cet  effet,  il  demanda 
que  le  père  Bonavénture  de  Calatagirpne,  géné- 
ral des  Cordeliers,  patriarche  de  Constantînople 
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et  nonce  du  pape^  en  Franee^  assistât  à  ces'assem* 
blées  au  nom  de  Sa  Sainteté.  Le  Roi  y  eonsentit  ; 
il  ne  vit  pas  le  but  que.le  duc  se  proposait  en  lui 
faisant  cette  demande.  L'assemUée  se  tint  le  len-r 
demain  phez  le  connétable  :  le  Roi  s'y  trouva^  et 
après  qu'on  eut  entamé  la  conférence^  il  exhorta 
tous  les  commissaires  à  n'avoir  égard  qu'à  la  jus- 
tice; dit  à  Sully,  bas  à  l'oreille  :  a  Prenez  bien 
»  g^arde  à  tout,  et  faites  en  sorte  qu'on  ne  me 
»  trompe  pas.  »  Puis  il  se  retira.  <  - 

Lorsqu'il  fut  sorti  de  l'assemblée^  tous  ceux 
qui  la  composaient  se  partag^èrent  par  pelotons, 
et  le  nonce  s'entretenait  tantôt  avec  l'un,  tantôt 
avec  l'autre,  et  évitait  soig^neusement  d'adresser 
la  parole  à  Sully.  Le  chancelier  Pompoue  de  Bel- 
lièvre ,  qui  était  un  des  commissaires ,  dit  à  Sully 
que  le  nonce  ne  pouvait  Vaincre  le  scrupule  qu'il 
avait  de  communiquer  avec  un  huguenot,  et 
•qu'il  le  priait,  au  nom  de  toute  l'assemblée ,  de 
vouloir  bien  s'absenter,  et  qu'on  ne  termi- 
nerait rien  sans  cela.  Sully  sentit  bientôt  quelle 
était  la  cause  de  ce  procédé  j  il  se  retira  dans 
l'iatention  d'aller  sur-le-champ  raconter  au  Roi 
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ce  qui  venait  de  se  passer.  Le  monarque  entra 
en  colère^  lui  ordonna  de  retourner  à  l'assemblée 
et  dit  :  c(  S'il  y  a  quelqu'un  à  qui  votre  présence 
»  déplaise^  c'est  à  lui  à  se  retirer^  et  non  pas  à 
ji  vous.  »  Snllytroubla  la  joie  de  l'assemblée  en 
y  apportant  le  nouvd  ordre  du  Roi.  On  chercha  à 
gagner  du  temps  pour  tâcherd'obtenir  de  Henri  IV 
que  Sully  ne  fât  point  de  l'assemUée;  mais  toutes 
les  tentatives  qu'on  fit  à  ce  sujet  furent  inutiles^ 
et  le  nonce  fut  obligé  de  vaincre  la  répugnance 
qu'il  avait  de  communiquer  avec  un  huguenot. 
Sully  réunit  toutes  les  voix  pour  donner  au  duc 
de  Savoie  l'option  de  rendre  au  Roi  le  marquisat 
de  Saluces ,  ou  de  lui  céder  le  pays  de  Bresse  jus- 
qu'à la  rivière  d'Ain,  le  vicariat  de  Barcelonette, 
le  Val-de-Sture ,  celui  de  Pérouse  et  Pignerol. 
Dans  ce  second  cas,  on  aurait  i^titué  toutes  les 
autres  places  prises  de  part  et  d'autre  ;  on  accorda 
trois  mois  au  duc  pour  délibérer.  Le  prince  fit 
faire  beaucoup  de  sollicitations  auprès  du  Roi 
pour  qu'il  lui  cédât  Saluces  sans  aucun  échange; 
Henri  IV,  fatigué  de  toutes  ces  importunités, 
répondait  toujours  :  «  Je  veux  mon  marquisat,  w 
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Eniia  le  duc  retourna  à  Chambéry  et  se.prépara 
à  soutenir  la  guerre . 

Le  Roi  ^  voyant  que  le  duc  de  Savoie  était  dé- 
cidé à  retenir  ce  marquisat  de  Saluées^  résolut  de 
passer  en  Savoie  a, la  tête  d'une  armée ^  et  se 
rendit  à  Lyon  ^  où  sieis  troupes  avaient  ordre  de 
U.  joindre. 

.  Ici  y  nous  pourrons  peut-être  blâmer  la  rigueur 
de  Sully  ^  qui  fit  souscrire  à  des  commerçans  des 
engagemens  auxquels  ils  n'eussent  point  consenti 
s'ils  en  eussent  connu  les  objets.  Il  passa  marché  à 
Pçiris  avec  des  voituriers,  pour  transporter  à 
Lyon,  dans  l'espace  de  quinze  jours,  trois  mil** 
lions  trois  cents  milliers  pesant ,  sans  expliquer 
quelle  espèce  de  marchandise.  Ils  furent  fort 
surpris  lorsqu'ils  virent  que  cette  charge  consistait 
en  vingt  canons  ,  six  mille  boulets  et  autres  usten- 
siles d'artillerie  peu  portatifs.  Es  prétendirent  avec 
raison  que  des  pièçe^  si  lourdes  ne  pouvaient 
passer  pour  des  marchandises  de  transport  ;  mais 
Sully  les  menaça  de  faire  saisir  leurs  charrettes , 
et  de  les  faire  arrêter  eux-mêmes.  Enfin  ils  con- 
sentirent à  faire  ce  qu'on  leur  demandait ,  et  ils 
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arrivèrent  à  Lyon  avec  leur  charge  j  cette  opé- 
ration^ exécutée  par  la  force,  leur  fît  éprouver 
une  perte  considérable. 

Henri  lY  entra  en  Savoie,  prit  Montmélian^ 
Chambéry.  Le  duc  de  Savoie  sentit  enfin  qu'il 
n'était  pas  en  état  de  résister  au  roi  de  France, 
et  signa  un  traité  par  lequel  il  fit  de  grandes 
cessions  de  temtoire.  X«a  paix  étant  établie ,  Sully 
se.  livra  tout  entier  aux  affaires  de  finances, 
et  chercha  les  moyens  d'enrichij.  l^  ftoî  s^q^ 
appauvrir  le  peuple  j  des  i6oi,  il  était  parvenu 
à  mettre  un  tel  ordre  dans  un  grand  nombre  de 
parties  essentielles,  et  fut  en  mesure  de  présenter 
au  Roi  cinq  états  très  importans. 

Le  premier  contenait  tout  ce  qui  se  levait 
d'argent  en  France,  tout  ce  qui.  devait  en  être 
déduit  pour  les  frais  de.  perception ,  et  ce  qui  en 
revenait  de  net  au  Roi.  • 

Le  second  contenait  tout  ce  que  le  garde  du 
Trésor  royal  devait  recevoir  pendant  l'année  cou- 
rante ,  et  l'èmjJloi  juil.  en  devait  faire* 

Le  troisième  contenait  la  recette  et  la  dçptense 
concernant  FartiUerîe,  avec  un  inventaire  géné- 
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rai  et  détaillé  de  toutes  les  munitions  de  guerre 
qui  existaient  alors. 

Le  quatrième  contenait  un  projet  sur  la  grande 
voirie ,  sur  les  ponts ,  les  pavés ,  les  chemins,  lès 
chaussées  et  les  réparations,  tant  royales  que 
provinciales. 

Le  cinquième  contenait  un  projet  d*état  géné- 
ral et  détaillé  de  toutes  les  réparations  et  fortifi- 
cations des  villes ,  châteaux  et  plarcés  frontières. 

Parmi  les  réformes  les  plus  utiles  qui  furent 
exécutées  sous  le  ministère  de  Sully,  on  peut  citer 
l'intérêt  légal  de  Tai^ent^  qui,  de  dix  pour  cent, 
fut  réduit  à  six  un  quart  pour  cent  Fan. 

Sully  substitua  la  méthode  de  compter  par 
livres  à  celle  de  compter  par  écus  ;  il  crut  que  le 
compte  par  écus  avait  fait  renchérir  le  prix  de 
toutes  choses,  sans  se  douter  de  la  vraie  cause, 
qui  était  l'augmentation  successive  du  prix  des 
monnaies  d'or  et  d'argent,-  elle  avait  ruiné  les  pro- 
priétaires  de  rentes  et  renchéri  les  denrées,  dont 
le  prix  nJest  jamais  réglé  sur  la  dénomination 
qu'il  plaît  de  donner  aux  espèces,  mais  sur  la 
quantité  du  poids  en  matière  fine  que  l'on  reçoit 
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en  éohaage,,Par  la  même  raison ,  le  gouverne- 
ment  recevant .  un  moindre ^poids  en  matière 
fiue^  et  ayant  toujours  la  même  quantité  à  payer, 
s'appauvrissait  réellement.  Sully  défendit  aus^ 
Tintroduction  des  monnaie»  étrangères,  excepté 
celles  d'Espagne ,  ce  qui  fit  un  tort  consida:able 
au  commerce.  On  interdit  l'usage  dos  étofife8l>ro^ 
dées  en  or.  et  en  argent;  ce  qui  fit  tomber  les 
manufactures.  Sully  était  toujours  vêtu  fortsim- 
plenient;  il  disait  que  ceux  qui  étaient  richenient 
habillés,  port^ent  Içurs  moulius  et  leurs  bois  de 
haute -futaie  sur  leur  dos.  Enfin,  on  défendit 
de  transporter  hors  du  royaume  les  espèces  d'or 
et  d'argent,  à  peinç  de  confiscation.  Peu  de 
temps  après  que  cette  ordonnance  fut  portée,  on 
confisqua  une  somme  de  4^,ooo  écus,  qu'on 
avait  enfermée  dans  des  ballots  de  marchandises, 
et  qu'on  transportait  en  pays  étranger.  Personne 
n'osa  la  réclamer.  , 

5ully  engagea  Henri  IV  à  établir  une  chambre 
de  justice  pour  examiner  la  gestion  de  ceux  qui 
avaient  été  chargés  des  deniers  publics ,  et  faire, 
prononcer  des  peines ^fïlictives  contre  ceux  qui 
ToM.  I.  14 
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seraient  eonTaincas  du  crime  de  {reculât,  fl  avait 
en  des  preuves  trop  convaiBcantes  de  l'avidité  et 
de  la  manvaise  foi  des  iiiiaiiciei^  pour  ne  pas  leur 
décbrer  la  guerre.  La  chand)re  de  justiee^t  éta-» 
blie  ;  mais ,  ce  qui  est  ordinaire  dans  ces  drcons^ 
tances^  on  ne  punit  point  les  plus  coupables; 
ik  trouvèî«&t  léur  salut  dans  le  crime  même  pour 
lequd  on  les  poursuivait  y  employibrent  en  pré^ 
sens  une  partie  de  ce  qu'As  avaient  volé  y  et  con-* 
servirent  l'autre.  L'orage  ne  tomba  que  sur  ceux 
qui  n'avaient  pas  assez  volé  pour  acheter  des  pit>^ 
tections. 

Le  maréchal  de  Bîron  venait  d^ètre  condamné 
à  mort  et  exécuté  pour  avoir  conspiré  contre  le 
Roi.  Quelques  jours  après ^  Henri  IV  se  rendit  à 
l'Arsenal  et  dit  à  Sully  :  «  Vous  voyez  que  ceux  à 
I)  qui  j'ai  feit  le  plus  de  fiaiveurs^  sont  ceux-là 
»  même  dont  l'ambition  ^  le  caprice  et  la  cupi- 
»  dite  m'ont  fiait  le  plus  soufi&ir.  Os  ont  reçu  de 
i>  mot  y  à  différentes  fois^  des  sommes  beaucoup 
y»  plus  considérables  ^e  les  cinq  rois  mes  prédé- 
I»  cesseurs^  en  exceptant  seulement  Henri  III^ 
ut  accusés  d'être  si  prodigue^ ,  n'en  avaient  don- 
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n  nè4  knis  fiaivons.  Pour  feranr  h  boudie  à  ces 
«  MesBÎears,  il  faut  me  faire  un  mémoire  des  gra*- 
»  tifications  que  je  kmr  ai  accordées  d^uis  <ja'ils 
»  me  serrent;  car  je  ne  prétends  y  comprendre 
M  qne  ce  qui  est  de  piire libàraiité^  et  non  pas  ce 
»  que  mon  secours  et  ma  protection  leur  ont 
»  procuré  de  biens  en  difïérentes  occasions.  Telle 
»  est  y  par  exemple^  la  principauté  de  Sedan ^ 
»  que  j'ai  procurée  &  Bouillon ,  et  ensuite  assurée 
ji  dans  une  circonstance  difficile.  Je  n'ai  pas  pré- 
i>  tendu  /par  ce  discours  ^  qui  peut  avoir  qud* 
»  que  rapport  à  la  situation  présente  de  votre 
N  fortune  y  vous  £iire  une  leçon  ^  parce  que  je  sais 
»  que  vous  êtes  un  sujet  tn^  fid^e  pour  en  avoir 
»  besoin f  cependant ^  pour  ne  pas  m'exposera 
N  voir  la  confiance  que  j'ai  en  vous  s'afSadUir,  je 
M  crois  devoir  prendre  deux  précautions  dans  les 
M  bienfeits  que  vous  méritent  vos  services.  La 
M  première  sera  qu'ils  ne  soient  pas  assez  conâdé- 
»  râbles  pour  vous  rendre  l'objet  de  la  jalousie  et 
»  de  la  baine  du  public  y  toujours  diq[K)sé  à  éda- 
»  ter  contre  les  premiers  ministres  ;  la  seeonde  y 
»  que  ces  bîei^its  ne  soient  pas  de  nature  à  vous 

i4«- 
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»  mettre  dans  le  cas  de  me  nuire^  ou  a  mon  sue^ 
»  cesseur ,  si ,  quelque  jour  /par  le  motif  de  reli- 
>)  gion ,  ou  autrement,  vous  deveniez  capable  de 
»  manquer  i  votre  devoit*.  En  un  mot,  je  veux 
»  m'ôter  à  moi-même  jusqu'au  moindre  soupçon 
»  contre  vous ,  afin  que  rien  n'altère  mon  amitié 
N  pour  vous.  J'essuie  tous  les  jours  tant  d'infidé- 
»  Ktés ,  auxquelles  Je  ne  m'attendaâs  point ,  que 
»  je  sens  que,  malgré  moi,  elles  me  rendent 
'»  méfiante  Ne  vous  attendez  donc  pas  que  je  Vous 
»  rende  maître  de  grandes  viUes  et  de  fortes  pla- 
»  ces  qui ,  avec  votre  crédit  et  votre  capacité , 
n  vous  missent  en  état  devons  passer  de  moi  et 
»  de  troubler  un  jour  la  tranquillité  du  royaume. 
»  Je  ne  veux  point  feire  pour  vous  plus  qu'on  ne 
>)  doit  faire  pour  un  serviteur ,  quelque  fidèle 
»  qu'il  soit  'y  un  Roi  doit  avoir  soin  de  3on  honneur, 
»  de  sa  réputation  et  des  biens  de  son  peuple.  En 
»  attendant  les  occasions  d'ajouter  ce  qui  man- 
» .  que  encore  à  votre  fortune ,  je  joins  dès  ce 
»  moment ,  à  votre  traitement  et  à  vos  pensions, 
»  un  extraordinaire  de  60,000  livres  tous  les  ans, 
»  afin  que,  les  réuniss9tiit  à^votre  revenu,  vous 
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^  plussiez  acquérir  quelques  terres ,  les  emb^lir 
»  et  les  meubler^  et  de  plus  établir  avaatageuse- 
»  meot  vos  enfans^  à  Tég^ard  desquels  je  me  ré-^ 
n  serve  encqre  de  vous  donner  des  marques  de  ma 
n  bienveillance  et  de  ma  libéralité.  Je  sais  bien 
n  que  vous  ne  dépenserez  pas  follement  ces  som- 
»  mes  en  iestins^  en  diiens^  en  chevaux^  en 
»  oiseaux  et  maîtresses,  h 

Sully  lui  répondit  :  «  Sire ,  quoique  j'aie,  dès 
»  ce  moment ,  une  entière  certitude  que ,  ni  Votre 
»  Majesté ,  ni  ses  successeui's  y  ni  rÉjLat^  n'auront 
»  jamais  rien  à  craindre  de  ma  p^rt ,  je  trouve 
))  cependant  que  votre  sagesse  ue  vous  fait  pas 
i>  pousser  les  précautions  trop  loin.  Une  des  prin- 
»  cipales  maximes  du  gouvernement  est ,  selon 
M  moi,  que  le  prince  ne  doit  pas  se  livi^r  trop 
i)  aveuglément  à  xxm  sejïle  personne ,  quelques 
}}  services  qu'il  en  ait  reçus,, parce  qu'il  est  près- 
»  que  impossible  qu'on  puisse  jamais  répondre  de 
»  ses  dispositions  pour  l'avenir.  Ainsi ,  loin  de  me 
»  plaindre,  j'admire  la  prudence  de  Votre  Ma- 
»  jesté ,  et  je  la  remercie  de^  ce  que  ses  récom- 
»  penses^  quelques  bornes  qu'elle  y  mette ,.  sur- 
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»  passel^oni  toujours  debesluc€Mjip  mes  servin^esi  et 
))  mon  attente,  m  '     ' 

Sully  s'occupa  plus  que  jamais  des  affaires  de 
finande.  Pour  arrêter  la  sortie  des  espèces  d'^or  et 
d'argent  en  pays  étranger ,  il  en  haussa  le  prix* 
Uécu  d'or  au  soléit^  qui  valait  6b  sous  toiirnois,. 
fut  porté  à  65  éons.  L'écu  cPor  nommé  pistolet^ 
monta  de  5^  sous  à  62  sous^  et  ainsi  des  autres, 
espèces  d'or.  Le  franc  d^argent  de  20  sous^. haussa 
d'un  sou  4  denîers^'et  le  ireste'  à  proportion .  lie  prix 
du  marc  d'argent  fut  ainsi  porté  â  20  livres  5  souS: 
4  deniers,  et  celui  du  marc  d'or  fin  à  a4o  livres. 
10  sous.  Le  désordre  des  monnaies  provenait  de 
la  proportion  trop  basse  de  l'or  à  Fargent,  c'est-à- 
dire  qtt*un  trop  petit  nombre  de  marcs  d'argent  fo 
équivalait  à  un  marc  d'or  ân!^ 

Ce  ministre  chercha  ensuite  lés  moyens  de  faire 
entrer  de  l'argent  dans  les  coffres  du  Roi,  sans 
fouler  le  peuple.  K  commença  par  examiner  les. 
compter  des  traitans  qui  avaient  administré  dan& 
les  derniers  temps  les  fermes  les  plus  considérables^ 
et  qui,  sous  l'appârenGe  de  plusieurs  dépenses  né- 
cessaires, en  avaient  détourné  une  partie  des  de-- 
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niers^  et  les  avuMI  f^  pMKr  en  çcmpte  ;  t^  quti 
Élisait  un  déficit  de  plosiéors  miDions.  H  força  le 
receretur-géûéral  du  clergé  de  présenter  ses  cQmp^ 
tes^  et  trouva  qu'il  avait  distrait,  à  son  pirofit,  des 
soaunes  cûnaidéraUes.  Il  vit  qn^il  y  avait  une  alié- 
nation très  ibrt«  dans  les  domaines  dé  la  couronne. 
Plusieurs  de  ceux  qui  en  poesédaîent^  jouissaient 
^ns  titre  et  par  usurpation;  d^autrea  tes  avaient 
obtenus  à  si  bas  prix,  que  la  première  année  seule 
avait  suffi  pour  les  rembourser  sur  le  pied  de  six 
un  ^uart  pour  cent,  qui  était  alors  le  prix  cou- 
rant de  rintérèv  U  proposa  au  Roi  deleiaire  ren- 
trer en  possession  de  tons  cea biens,  ou  de  forcer 
les  acquéreurs  d'en  dontier  la  juiste  valeur;  il  fit 
la  même  opération  à  Tégard  de  différentes  char- 
ges j^t  des  différens  offices,  et  résoliït  de  forcer  ceux 
qui  ka  possédaient  i  augmenter  leur  première 
finance,  oui  recevoir,  pour  le  remboursement, 
lamémescmune  qu'ils  avaient  donnée.  Il  prit  les 
précautions  nécessaires  pour  acquitter  ce  qu'on 
devait  au^  Suisses*  Il  aliéna  plusieurs  petites  par- 
ties des;  domaines,  dont  la  perception  coûtait 
beaucoup  plus  qu'elle  ne  rapportait.  Enfin,  pour 
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attirer  en  France  le  oonunerce  de  l'Océan  et  de 
la  Méditerranée^  et  l'établir  en  inènre  temps  jni- 
que  daitô  le  centre  du  royaume,  il  résdlut  de 
joindre,  par.  des  canaux,  la  Seine  avec  la  Loire > 
la  Loire  av^c  la  Sa6ne  et  la  Saône  avec  la  Meuse , 
et  il  démontï'a  au  Roi  Tiitilité  de  cesp^ets|>our 
augmenter  les  richesses  du:  royaume;  inais^  mal- 
heureusement il  n'y  eut  qu'un  seid  de  ce» canaux 
qui  reçut  un  commencement  d'exécution. 

On  ne  peut  guère  excuser  le  peu  de  peiiichant 
qu'avait  Sully  à  protéger  les  manufectUrea;  il 
marqua  une  prédilection  partie  ulièfe^pottrtoiW> 
ce  qui  tenait  à  l'agricukure ,  mai*  il  répugna  toii^ 
jours  à  Fadmission  des  étaUisseniens  d'industrie 
qui  pouvaient  fevoriser  le  luxé  et  lèsplai^rs;  quel- 
que  habilement  que  fassent  coufectiomtés  leurs 
oq,vrage8,  il  ne  les  appelait  que  de  superhedht^- 
i/o/e^.  Henri  IV  voyait  plus.loin  que  son  mitiistre;:' 
il  sentait  bien  que  Fécônomie  ne  consistait  pas^ 
toujours  à  épargner  l'em^^i  de  Targent;  aussi 
s'occupa-t-il  d'attirer  des  ouvriers  étrangers ,  et  à 
me3ure  quele  rétablis^ment'des  financesle  permit 
il  domina  de  grandes  sommes  aux  manufactures  de 
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tapisserie^  ^çon  de  Flandre^  de  èoile^  façon  de  Hol* 
lande.  Sidly^'  dont  les  idées  sur'  le  liixe  tenaient 
un  peu  plus  à  l'austérité  de  sa  mprale  et  de  ses 
mœurs  qu'à  la  politique  y  ne  voyait  pas  $rvec  moins 
de  reg;ret  F^blisseiHent  des  plantations  de  mû- 
riers^ repris  plus  tard  avec  tatit  de  succès  dans  les 
provinces  kséridionaks  de  la  France.  Henri  é(ait 
persuadé  que  sa  richesse  dépendait*  de  cette  de  ses 
sujets;  que  multiplier  lès  genres  d'occupations^ 
c'était  s'assurer  de  leur  bonheur  et  de  lèur-tran- 
quillité  même,  en  réprimant  l'oiÀveté^  maladie 
également  funeste  amtliommes  et  aux  empires. 

Sully  s'occupait  tout  entier  de -la  gloire  du 
monarqiie^  du  bonheur  et  de  la  tpanquîSité  du 
peuple  ;  il  avait  toute  la  confiance  de  Henri  IV  et 
laméritait.  Il  vivait  enfin  san^dftinte^  parce  qu'il 
n'avaitrien  à  se  reproicbar;  mais  l'envie  s'éleva 
contre' lui  et  pensa  le  priver  des  hautes  fonctiéns 
auxquelles  le  Roi  l'avait  éfevé.  Les  libeUes^  les 
avis  y  les  lettres^  la  calômnie/étc.^  furent  mis  en 
usage  oo^ntTC  lui.  îl  n'y  avait  point  de  moyens  que 
ses  ennemis  n^employassent  pour  assurer,  même 
pom*  hâter  sa  perte.  De  quelque  côté  que  le  Roi 
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jetât  S(a8  regards  ^  â  He  voyait  qœ  des  pamphfettt 
contre  sou  oiiiiiAre>  de$  mémoires  qu^on  luipré^ 
sexitait  sous  l'apparence  de  sèk  pew  l'État  et 
d'amour  pour  sa  personne.  II  eà  trouvait  so«5  sa 
table^  sous  le  tapis  de  sa  chambre^  sous  le  cbevet 
de  son  lit;  on  lui  en  faisait  remettre  par  des  gfe«& 
iueonûusf  bu  en  mettait  dans  sesmaùches  etdan» 
sespaches^ On  y  accusaitSulIy  de  cherefaerimettre 
dans  son  parti  les  princes,  les  plus  jfrands'sei^eurft 
de  la  cour,  lé  peuple  médie,  en  leur,  distribuant 
uifê  partie  des  trésors  <!»  Rpî,  dont  il  était  si 
avare  envers  les  autres;  d'entretenir  des  intdli- 
genees  hors  dd<  royaume,  non  seulement  avec 
FAngleterre,  mais  encore  avec  les  étâts-^énéraqx 
des  Provinces^-Unks,  les  dues  de  Wurtemberg* 
et  des  I>ettx-Po#B,  le.  landgfrarve  de  Uesse,  le 
prince  d'Ânhalt,  lé  marquis  d'Ânspacfa ,  etc.  ^ 
qui  étaient  prêts  à  prendre  hautement  sa  dé-- 
fense^  On  y  assurait  que  tous  les  protestans , 
França»  et  étrangers,  lui  étaient  dévoués,  aussi 
bien  que  le  sénat  helvétique^  gsgi^é  par  la  régix-- 
larité  des  paiemens  et  par  ses  largesses.  On  assù* 
rait  qu'il  faisait  passer  dans  les  pays  étrangers 
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Tdi^nt  du  Roi>  afio  de  s'y  retirer  m  ^nt,^  et 
d'y  faire^  en  Jbvéar  de  la  reli^n  réfontiée^  de^ 
levées  consti^rabled  de  Suifise»^  de  lâmqÉie^ 
Bets  y  etc.^  avec  lesquels,  à  Texemple  de  Taniiral 
Colig^y,  il  mi^trait  la  France  au  piUaçe.  O» 
dfisait  eoèora  ^oe  Sidty,  ed  faisant ,  |K>iir  le» 
iDagftsin^dttRoi,  des  achats  d'armes,  de  fer^  ^^ 
euivre,  de  plomb,  debaulèts,  et  antte^  muni-- 
tioiis  de  guerre,  eu  achetait  pour  son  compte, 
et  ordonnait  qu^ou  les  déposât  dans  lés  plus  fbr^ 
tes  Tilles  pK>tefl^aites^  a£iide  s^eu  servir  quand 
il  en  aurait  hesoilî*  On  finisBait  pat  dotmer  au 
Roi  le  eoDSefl  de  ne  plm  laisser  dans  les  mâœa 
d'un  seul  b0mme  lé  inàniement  de  tous  ses  de- 
niers, Tusâgede  tente  son  autorité  6tràdn]inis>« 
tration  de  toutes^sesalbires,  ou  dé  hn  associer^ 
au  moin&>  dès  parsonnes  qui  édaiiassent  sa  €on« 
dulte. 

'  Parmi  ceux  qui  cherchaient  à  desserrir  SuUy ,, 
il  y  en  avait  de  tout  état  et  de  tout  Agé,  dea 
princes,  des  officiers  de  la  couronne,  des  mai- 
tresses  du  Aoi  et  leurs  enfans  :  le  dépit  de  voir 
kurs  gratifications  retranchées  les  animait  contre 
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le  surintendant  ;  Içs  paptisausile  rànéienne  lig^ue^ 
demi  les  priàcipeâ  de  gouvernement  étaient  con*- 
traires  à  ceux  qne  Sully  inspirait  au  Roi,-  plu- 
sieurs membres  du  Conseil  s'étaieirt  déclarés  .cdn-» 
tre  lui  ;  toiB  les  courtisânsist  gens  oi$i&  qui  corn- 
posakntl^  COUP  étaient  irrita  oontreSuMy,  parce 
qu'il  empècbaitle  Roi  de  leur  .Éaire  des  grâces 
qu'ils  ne  méritaient  pas.  Tous  les  financiers 
étaient  furieux  contre  lui  et.désiraient  sa  perte , 
parce  qu'il  examinait  leurs  comptes  avec  trc^ 
de  smni.  Hemri  IV  Im.ayciua  qu'ils,  avaient  si 
bien  intrigué  ^  qulls  If  avaient  :  amené  au  point 
de  mettre  ea  doote  lu  bonne  opinion  Iqu'il 
avait  eue  de  lui.  .Le  Roi  lui  donna  un  libelle 
qui  contenait  toute»  les  calomniés  quVn.  irépan- 
dait  contre  luji  ;  il  avait  pour  titee  :  Discours 
d'État  pour  faire  ^voir  au  Roi  en  quoi  il  est  mal 
servi.  Le  Roi  ne  tarda  pas  à  reconnaître  qu'on 
avait-  abusé  de  sa  bonne  foi;  il  continua  de  don- 
ner puUiquement  à  Sully  des  témoignages  de  sa 
constante  amitié.  . 

SuILy,  vôyaiitque  le  Roi  était  tout-àrfaitras- 
siu^ésiu^son  compte^  se  livra  tout  entier  à  l'ad- 
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Yninîstratîôn  de$  finantes.  Il  commença  pat*  cons- 
tater les  aliénation»  et  les  usurpations  du  domaine 
de  la  couronne >  et  à  liquider  exactement  toutes 
les  rentes  sur  les  tailles ,  gabelles,  décimes  et  au- 
tres taxes,  et  toutes  le»  autres  dettes  établies  sur 
le  Roi ,  sur  les  villes ,  sur  différens  pays  et  sur  les 
icommunautés.  Il  trouva  que  ces  aliénations^  ces 
rentes  et  dettes  coûtaient  déjà  au  royaume ,  de- 
puis leur  aliénation  jusqu'en  i6o5,  plus  de  i5o 
millions.  Sully  fut  fort  étonne  de  voir  que  cette 
somme,   dont  TEtat  se  trouvait  privé  sans  en 
avoir  jamais  retiré  aucun  profit,  avait  été  usur- 
pée, pour  la  plus  grande  partie,  par  ceux  qu'on 
avait  employés  d'abord  à  en  faire  la  vérification, 
où  partagée ,  vendue  et  aliénée  par  éux-mêmés 
à  d'autres.  Le  Roi  eut  peine  à  le  croire  ;  mais  le 
surintendant  le  lui  prouva  par  deux  pièces  authen- 
tiques qu'il  venait  de  recouvrer  :  l'une  était  un 
état  des  personnes  qui  avaient  été  intéressées  dans 
le  bail  de  l'impôt  du.  sel;  il  y  en  aVîaiit  plu»  de 
vingt ,  tant  de  la  cour  que  du  Conseil  même.  Les 
unes  en  retiraient  5o,ooo  livres  ;  le  profit  des  au- 
tres allait  jusqu'à  i5o,ooo  écm.  Enfin,  le  tot^l 
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montait  4,9,788^000  livres.  L'autre  pièce ,  datée 
du  27  o^ctobre  i585 ,  était  une  association  du  feu 
surintendant  d'O  avec  les  traitans  du  sel ,  pour 
un  cinquième.  H  y  cautionnait,  pour  ce  dn- 
quième ,  un  notaire  qui  lui  prétait  son  nom. 

Des  dilapidations  seqiblables  absorbaient  le  pro- 
duit des  aides  et  des  parties  casuelles.  Plusieurs 
meml»res  du  Conseil  de  finances  se  les  étaient  fait 
céder  pour  le  paiement  dé  prétendues  dettes  du 
Roi  envers  eux  ;  SuUy  fit  rentrer  toutes  ces  som- 
mes daàs  le  Trésor  royal  ;  et,  en  dépouillant  les 
^  usurpateurs  de  ces  revenus,  il  faisait,  au  nom  du 
Roi^  des  remiàes  assez  considéraUes  sur  les  tailles, 
dans  la  perception  desquelles  il  trouvait  une  in- 
finité 4'abus  et  de  vexations.  H  désirait  qu'on 
abolit  entièrement  cet  impôt  onéreux,  et  qu'on 
trouvât  d'autres  moyens  d'y  suppléer. 

Ce  grand'  ministre,  qui  défendit  toujours  les 
intérêts  du  peilple^  dit,  dans  ses  Mémoires,  qu'il 
n'a  jamais*  rien  trouvé  de  û  bizarrement  tyran- 
nique  que  de  forcer  un  particulier  d'acheter  plus 
de  sd  qu'il  n'en  veut  et  n'eQ  peut  consommer, 
^  de  lui  défendre  eh  même  temps  de  revendre  ce 
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qn^il  a  d)e  trop.  H  en  parla  au  Roi  y  lui  présenta 
même  un  mémoire  à  ce  sujet  ;  mais  on  ne  fit  au«- 
cun  changement  à  cet  égard.  Plus  tard  y  les  se- 
cousses de  la  révoluticm  sont  venues  abolir  un  im- 
pôt contre  lequel  on  a  toujours  crié. 

Les  dettes  de  l'État^  qui  étaient  immenses 
lorsque  Henri  IV  monta  au  trône ,  se  trouvèrent 
presque  toutes  acquittées  en  i6o5  ;  on  rétablit  les 
meubles  de  la  couronne;  on  décora  Iqs  maisons 
royales  ;  on  répara  les  places  fortes  ^  on  eU  fit 
construire  de  nouvelles  ;  on  éleva  des  bâtimens 
publics ,  on  réédifia  les  églises ,  les  hôpitaux  et  les 
couvens  ;  on  répara  les  routes ,  les  ponts  *  le  Pontt 
Neuf  fut  achevé ,  la  place  Dauphine  fut  cons^ 
truite }  on  redressa  un  grand  nond)re  de  rues  dans 
Paris  ;  on  bâtit  des  quais  ;  on  fit  planter  des  omies 
le  long  des  grands  chemins^  on  construisit  des 
vaisseaux  et  on  remplit  les  arsenaux  de  munitions 
de  guerre.  Le  Roi  distribuait  des  sommes  considéf 
râbles  en  présens  ^  et  il  en  restait  encore ,  au  bout 
de  chaque  année  ^  une  tr^  considérable  qu^on 
déposait  dans  le  Trésor  de  la  Bastille.  Cependant , 
loin  de  fouler  le  peuple  pou]r  faire  ces  dépenses 
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et  amaœer  ces  sommes  y  on  le  soulageait  considé^ 
rablement«  Il  était  d'ailleurs  délivré  de  Foppres- 
sien  des  tyrans  de  la  finance^  des  vexations  de  la 
nabkisse  et.des  troupes  :  on  voyait  le  paysan  en- 
semencer et  recueillir  tranquillement ,  Tartisan 
s^enricbir  de  soû  travail  et  le  marchand  de  son 
commerce.  Ce  bonbeur  était  dû  aux  heureuses 
innovations  de  Sully  et  à  la  tendressede  Henri  IV 
pour  ses  peuple$>  La  tradition  nous  a  conservé  le 
langage  de  ce  bon  Roi  :  Je  ferai  en  sorte  que  le 
plus  pauyre  paysan  de  mon  royaume  puisse 
manger  delà  viande  toutes  les  semaines ,  et  de 
plus  y  mettf*e,  tous  les  dimanches,  une  poule  dans 
son  pot. 

Sully,  avait  toujours  les  yeux  fixés  sur  les  trai- 
tans;  il  les  força  de  donner  au  Roi  iSo^ooo  li- 
vres -et  60,000  Iivre3  pour  la  continuation  du 
bail  du  sel  pendant  six  années.  Le  Roi  lui  fit 
présent  de  3q,ooo  livres  pour  la  récompense  de 
ses  soins  et  de  ses  peines. 

Henri  IV  demandait  cuvent  à  Sully  des  états  et 
des  instructions  sur  les  affaires  générales  et  parti- 
culières de  son  royaunie ,  afin  d'avoir  des  idées 
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|«stes  sar  les  finances  et  lés  autres  parties  de  Fad- 
ministrétièm  II  voulàk  se  -meftce  en  état  de 
former  un  nduveau  ministère ,  suivant  les  prin- 
cipes de  Sully^  en  cas  qu'il  eut  le  lâalheur  de  lé 
perdre  ;  mais  la  Providence  disposa  autreiai^nt  : 
un  fer  assassin  vint  abréger  les  jours  de  Henri  IV» 
Dans  un  des  premiers  conseils  qui  se  tinrentsousla 
minorité  de  Louis  XIII  on  proposa  d'accroître  les 
revenusroyaux^dediminaer  la  tailleetlesautres  im- 
pôts, et  d'augmenterlespehsions  des  grands.  Sully 
voulut  faire  sentir  qu'il  était  impossible,  d'aug- 
menter les  dépenses  et  de  diminuer  en  même  temps 
les  revenus  j  on  n'écouta  pas  ses  raisons,  quoique 
très  solides.  Le  Surintendant,  déjà  mécontent, 
trouva  mauvais  que  le  chancelier  n'ait  pas  brisé 
les  sceaux  du  feu  Roi,  et  que  l'on  eût  falsifié  la> 
signature  de  ce  prince  ;  enfin  U  refusa  de  signer- 
une  ordonnance  die  comptant  (i)  de  900,000 
livres,  approuvée  par  laj'eine ,  pour  argent  que 
l'on  prétendait  avoir  mis  entre  les  mains  du  feu 

(i)  Vqiyez  Introduction,  pag.  65,  ce  qtle  c'était  qu'une 
otdotinance  de  comptant. 

ToM.  I.  *     i5 
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Roi,  On  lui  redemanda  sa  place^  qu'il  quitta  au 
comm^i^ement  de  i6n.,  ayec  h  Jrçgret  que 
conservent  en  pareil  cas  presque  tpus  les  hommes 
accoutumés  au  maniement  des  grandes  a£Ëaires , 
et  cette  sensibilité  qu'éprouvent  les  citoyens  aéles 
à  la  vue  d'améliorations  qui  seront  négligées. 

La  retraite  de  SuUy  répandit  la  joie  parmi  les 
courtisans^  et  jeta  le  peuple  dans  la  consternation  « 
fin  perdant  ses  places^  il  ne  perdit  pas  tous  ses 
amis  ;  lorsqu'il  quitta  Paris  ^  plus  de  trois  cents 
gentilshommes  montèrent  à  cheval  et  l'accompar- 
gnërent  jusqu'à  sa  terre  de  Sully,  ou  il  se  retira. 
Malgré  l'épuisement  où  était  le  royaume  lors- 
que ce  grand  ministre  fut  chargé  de  l'admini^ 
tration  des  finances ,  il  trouva  en  moins  de  quinze 
ans  le  moyen  de  diminuer  les  tailles  de5,ooo,ooo, 
les  droits  intérieurs  et  autres  petites  impo- 
sitions de  moitié  j  d'augmenter  lés^  revenus  du 
Roi  de4>ooo,oooj  d'acquitter  ioo^oqq^ooo  de 
capitaux  sur  l'Etat  j  de  racheter  pour  35, 000,000 
de  domaines.  Les  fournitures  d'armes,  l'artillerie 
et  les  munitions  qui  étaient  dans  les  magasins, 
montaient    à    12,000,000.  On   avait    dépensé 
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I>8ô0j000  livrés  pour  augmenter  lés  meubles  du 
Roi.  Pour  mettre  les  fottifîcàtions  des  villes  fron- 
tières en  bon  état ,  il  en  avait  coûté  5,o85,ooo 
livres.  On  avait  dépensé^  en  bâtimenspour  le  Roi 
et  en  constructions  d'églises  ^  6,i5o,oôo  livres; 
L'établissement  de  plusieurs  manufactures  avait 
coûté  près  de  1,000,000.  Les  différens  dons  que 
Henri  IV  fit ,  montèrent  à  6,44^^3oo  livres/Pour 
les  troupes  et  levées,  on  dépensa  4^85o, 000  livres 
et  1,000^060  pour  rendre  plusieurs  rivières  navi- 
gables. A  la  mort  de  Henri  IV,  il  y  avait 
17,000,000  en  dépôt  dans  le  trésor  de  la  Bastille, 
et  18,000,000 ,  en  billets  des  trésoriers  allaient  y 
entrer  qui  n'avaient  point  d'autre  destination*  Ces 
35  millions  vaudraient  aujourd'hui  80,000,000, 
somme  prodigieuse  en  raison  de  la  petite  quantité 
d'argent  qui  circulait  alors. 

On  voit  que  la  proportion  des  épargnes  sous 
Sully  est  très  forte  pour  la  richesse  de  ce  tempsJà, 
et  pour  le  court  espace  dans  lequel  elles  se  firent. 
D'ailleurs ,  la  bonne  politique  ne  permet  pas  aux 
rois  d'amasser  de  l'argent ,  parce  que  c'est  nuire 
à  la  circulation.  On  a  beaucoup  blâmé  cette 

i5.. 
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Stagnation  d%  grandes  sommes  qui^  mises  en 
circulation ,  duraient  donné  luie  nouvelle  activité 
à  l'industrie  ;  mais  alors  on  ne  connaissait  point 
d^autres  mQyens^  pour  la  plupart  des  États  ^  de 
pourvoir  aurévénemens^  surtout  pour  la  France^ 
qui  avait  manqué  si  souvent  à  ses  engagemens. 
Une  destination  de  ces  fonds  bien  entendue  eût 
été  de  prêter  une  partie  de  ces  sommes  aux  parti-* 
culiers  à. un  intérêt  faible^  mais  sous  la  condition 
de  rendre  au  gouvernement  en  cas  de  guerre* 
Ce  remplacement  industrieux  de  la  thésauri- 
sation a  été  pratiqué  par  le  grand  Frédéric  ,  mais 
était  alors  absolument  inconnu. 
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iii'JOrM  I 


CONSEIL  DE  FINANCES. 


AXIISS  UÏX  A  Xfia.6. 

Lors  de  la  retraite  de  SuUy^  la  charge  de  suria- 
tendaut  fut  supprimée^  et  les  finances  mises  en 
direction  sous  la  condtiite  de  Jëannin^  Château- 
neuf  et  de  Tliou.  Ce  dernier  se  retira  presque  aus- 
sitôt. Les  trésors  que  Sully  avait  amassés  et  qui 
étaient  en  dépÀt  à  la  Bastille ,  furent  bientôt  dis^ 
sipés  par  Conciniy  maréchal  d'Ancre^  et  par  les 
autres  Savoris  de  la  régente,  Marie  de  Médjcis- 
Les  occupations  du  Conseil  roulaient  sur  les  dons 
que  Fou  devait  fair«  aux  grands,  sur  les  aug- 
mentations de  pensions,  sur  le  paiement  de  dettes 
abolies,  sur  le  rabais  des  fermes  :  on  vit  quarante 
édits  buirsaux  créer  une  infinité  de  charges  et  d'of- 
fices; on  vendit  des  lettres  de  grâce  pour  divers 
délits  qui  même  entraînaient  la  peine  des  galères. 
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Si  Jeanniù  eut  la  fiaiblesse  de  voir  piller  le  Tré- 
sor public  sans  y  prendre  part^  on  peut  lui  repro- 
cher la  bassesse  de  Favoir  souffert  sans  se  plain- 
dre. Les  af&ires  se  trouvèrent  enfin  dans  un  si 
mauvais  état  qu'on  crut  devoir  justifier^  aux  yeux 
de  la  nation  y  les  profusions  de  la  régente  et  de  son 
Conseil.  On  assembla  les  états^énéraux  en  i6i4> 
et  Jeannin  y  fit  un  rapport  évidemment  feux  sur 
la  situation  des  finances;  entre  autres  choses^  il 
observa  que  Henri  IV  avait  laissé  S^cK^o^boo  à  la 
Bastille  ;  qu'on  s'était  vu  forcé  à  regret  d'entamer 
ce  dépôt  ;  mais  qu'apirès  avoir  eu  recours  à  de& 
moyens  extraordinaires^  qui  n'étaient  pas  à  charge 
au  peuple,  on  avait  été  foroé  de  prendre,  sur 
les  5,000,000.      .    .     .     ,     .    -a,5oo,oooliv. 

Et  plutôt  que  de  toucher  au 
reste  ,  on  avait  préféré  em- 
prunter.    .••,.•.        60O5OOO 

Total.     .     .     .     3,100,000  liv* 

Les  États  étaient  priés  de  considérer  la  situa-^ 
tion  des  affaires,  d'aviser  aux  moyens  d'égaler  la 
recette  et  la  dépense,  de  rembourser  le  prêt  de 
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6do,ooo  livres,  et  de  remplir  les  2,5oo,ooo  livres 
enlevés  dti  dépôt  de  la  Bastille,  parce  qu'il  était 
intéressant  de  le  réserver  fen  entîef  pour  des  occa- 
sions urgentes,  et  d'éviter  par-là  une  surcharge 
pour  le  peuple. 

Sans  s'arrêter  à  la  disette  de  détaib  et  de  preu- 
ves justiàc&tives  qu'on  remarqua  dans  le  rapport 
de  Jleannin ,  ou  n'y  trouva  qu'un  tissu  de  men^ 
songes;  le  Trésor  de  là  Bastille,  à  la  mort  de 
Henri  IV,  {«présentait  un  effectif  en  numéraire 
dé  17,000,000,  et  1 8,000, obo  qui  n'avaient  pas 
d'autre  destination  devai^tft  y  entrer  incessam- 
ment (1).  leânntn  allégua  que  pour- parer  à  det 
dépenses  extraordinaires,  cm  avait  eu  recours  à  des 
impôts  extraordinaires  qui  n'avaient  point  été  à 
chargeai!  peuple;  cela  implique  contradiction. 
Commeit  imaginer  qu'une  somme  équivalente  à 
la  moitié  des  tailles  eût  pu  être  levée  sans  qu'on 
s'en  fût  aperçu  ?  On  n'osait  donc  pas  découvrir 
Fimmensité  des  richesses  laides  par  Henri  IV,  et 
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Yon  avait  recours  au  mensonge ,  artifice  toujonr» 
\il^  mais  punissable  lorsqu'on  l'emploie  vis-à^vi» 
<f  un  souverain  ou  d'une  natipt>.   '  ,    . 

Il  seraitrdésiràlje  de  pouvoir  arracher  de  nç» 
fastes  ce  qui  se  passa  dans  l'assen^Uée  de  iGi4-> 
L'indépendance  de  la  couronne  de  no^.rois  y  fut 
presque  soutenue  problématiquement.  Le  tiers-^ 
état  seul  la  regarda  comme  loi  fondamentale;  tout 
aboutit  en  discorde  et  en  jalouses  entre  les  trois 
ordres;  le  bi^n pi^e  fut  eptièietoent  ouUié en 
faveur  des  intérêts  particuliers^  et  quoique  le  ré-^ 
tablissefuei^t  des  finaiK:es  semblât  être  le  premier 
objet  des  Etats,,  ou  u'eu  vit  pas  sortir  un'bon  rè- 
glement. On  se  débattit  long^temps  sur  la  véna- 
lité et  l'hérédité  des  charges.  La  j:iûUtase  et  le 
clergé  demandëreiit  la  suppression  dek  recherche 
à  l'occasion  des  gabdles.  La  clôture  deFassembléo 
se  fit  le  a3  février  i.Çj5^  Le  Roi  prconit,  en  rece- 
vant 1^  cahiers,  d'y  avoir  tous  les  égards  que]a 
situation  des  affaires  pourrait  permettre.  Afin  de*^ 
donner  quelque  satisfaction  sur  l'article  le  plus, 
désiré,  un  impôt  annuel  de  i,5oo,ooo  livres  fut 
supprimé;  mais  six. semaines,  après,  on  fut  bieu 
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aise  que  les  remontrances  d'an  grand  nombre 
d'ofâciers  donnassent  occasion  derle  rétablir;  car 
lès  besoins  étaient  extrêmes,  de  même  que  le  4^ 
sordre  deTadministration . 

Les  autres  articles  furent  si  peu  observés,  que 
Concini,  plus  connu 'sous  le  nom  de  maréchal 
d^Ancfe,  fit  créer  trois  charges  de  trésoriers  et 
des  pensions  qui  lui  valurent  1/000,000.  La 
pauvreté*  de  rÊpai^nè  ouvrait  une  branche  de 
commerce  très  riche  aux  trésoriers;  d'accord  avec 
leurs  protecteurs,  ils  achetaient  à  bas  prix  les 
créances>9ur  lé  Tré3or>  et  la  dépense  entière  en 
était  poitée  sur  les  registres.  Jamais  le  luxe  n'a- 
vait été  porté  si  haut  cher  les  financiers ,  et  chez 
tous  ceux  qui  étaient  dems  la  faveur  de  ta  maison 
du  maréchal  d'Ancre.  La  France  vit  chez  eux, 
pour  la  première  fois,  en  argent ,  ces  sortes  de 
meubles  et  d'ustensiles  domestiques  auxquels 
Fusâge  destinait,  chez  les  princes  même,  lecuivre 
et  le  fer,  , 

Un  spectacle  si  insultant  pour  la  misère  publi- 
que,  l'excès  des  abus,  et  la  fatiUesse  des  mem- 
bres des  Etats ,  réveillèrent  le  zèle  du  Parlement . 
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Il  porta  au  pied  du  trône  les  gémissemens  des 
peuples^  y  fit  la  peinture  la  plus  vive  des  malheui^s. 
dont  on  était  menacé  ^  dévoôla  en.  détail  les  hn-- 
gandages  commis  dans  presque  toutes  les  parties 
du  gouvernement/  et  particulièMment  dan» les 
finances.  D  exposa  les  rabais  énormes  que  s'é* 
taient  procuré,  pour  de  Targent,  les  fermiers  3e& 
aides,  des  gabelles  et  des  cinq  grosses  fermes;  que 
les  revenus  de  Henri  IV  étant  moindres,  il  avait 
mis  annuellement  en  réserve  2,000,000,  quoiqu'il 
dépensât  environ  3,ooo,ooo  en  bâtimens  et  en 
subsides  aux  étrangers,  qui  avaient' 'cessé  à  sa 
mort;  que  dës4ors  on  aurait  pu  épargnée  ànnueU 
lenîent  5,000,000,  avec  lesquels  oii  aurait  pu> 
depuia  quatre- ans,  acheter  ao,ooo,ooo  de  do- 
maines aliénés  ;  ^ue  la  dépense  de  1610,  quoique 
chargée  de  plusieurs  dépenses  extraordinaires, 
avait  été  moins  forte  qu'en  161 1  ;  que  la  maison 
du  Roi  tnanquait  des  choses  nécessairies ,  quoique 
la  dépense  en  fût  augmentée  de  5oo,ooo  livres; 
que  les  ordonnances  pour  voyages  ou  autres  cho- 
ses ,  la  plupart  supposées  et   inutiles ,  avaient 
monté  par  année  à  1,800,000  livres;  les  ordon- 


Digitized  by  VjOOQIC 


CONSEIL   DE    FlIll^CES.  !i3q 

ndnces  de  comptant  à  i^^o^ooo  livres;  les  pen- 
sions à  6^000^000  ;  les  dons  pour  rôles  et  acquits* 
patensà  1^600^000  livres  à  gens  inconaus^  pour 
la  plupart^  ou  sans  mérite;  que  tous  les  trésors 
laissés  par  Henri  IV  étaient  dissipés  ^  à  la  réserve 
de  a^5oo^ooo  livres  y  qui  ne  suffisaient  pas  pour 
payer  les  avances  laites  par  les  trésoriers^  avec 
les  intérêts  exorbitant  qui  leur  étaiept  adjugés  ; 
qli'il  avait  été  créé  de  nouveaux  officiers  des 
finances  pour  les  engloutir  ;  que  les  droits  révo«* 
qués  à  Favënemei^t  du  Roi  au  trône  ^  avaient  été 
rétablis^  peu  de  temps  après ^  au  profit  de  quel^ 
ques  particuliers^  sans  vérification  dans  les  Cours 
souveraines  ^  et  en  vertu  de  simples  commissions 
scellées;  que  plusieurs  impôts  onéreux  avaient 
été  renouvelés  y  entre  autres  le  sou  pour  livre  sur 
toutes  sortes  de  marchandises.  Toutes  lès  xnalver** 
satîons  dont  nous  venons  de  parler  furent  expli- 
quées, et  les  preuves  offertes  au  Roi;  on  finissait 
par  lui  indiquer  les  moyens  de  retrancher  les 
dépensies  inutiles  pour  pourvoir  au  nécessaire, 
par  le  supplier  de  n'accorder  aucune  pension  aux 
officiers  des  Cours  supérieures  y  et  d'ordonner  que 
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toute  gratification  an-dessiïs  àe  1,000  livres  se- 
rait enregistrée  à  la  Chambre  des  comptes. 

On  parlait  à  un  roi  enfant,  et  il  laissa  répondre . 
pour  lui  les  auteurs  mêmes  des  mau^  dont  on  se 
plaignait.  Ils  tie  manquèrent  pas  de  reprocher  au 
Parlement  qu'il  entrait  dans  l'examen  des  afiaires 
d'Etat  qui  lui  étaient  interdites.  Un  arrêt  du 
Conseil  ordonna  la  suppression  de  ces  remon- 
trances sur  les  registres;  mais  il  ne  fut  point  exé- 
cuté, parce  qu'une  prompte  et  fâcheuse  expé- 
rience prouva  à  ce  jeune  prince  qu'autant  il 
serait  dangereux  d'abandonner  aux  Cours  supé- 
irfeures  une  autre  autdrité  que  celle  de  la  conser- 
vation des  ordonnances  des  Rois ,  autant  impor- 
tait-il à  sa  sûreté  et  à  la  félicité  de  ses  sujets, 
^u'il  pût  apprendre  par  cette  voie  des  vérités  qui 
ne  pouvaient  arriver  autrement  jusqu'à  lui. 
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BABBIN, 

CONTEÔLEUR-GÉNÉRAL   DES    FINAI^ES. 


xatiB* 


'     AMSiéE  1616  A  If  17. 

Marie  de  Médicis  trouvant  que  Jeannin  n'é- 
tait pas  assez  fertile  en  es!pédiens  pour  suffire  à 
Finsatîable  avidité  de  son  favori  Concîni ,  maré- 
chal d'Ancre ,  elle  mit  à  sa  place  Barbin ,  avec  le 
titre  de  contrôleur-général  ;  il  était  auparavant 
intendant  de  la  maison  de  Marie  de  Médicis.  Ce 
ministre ,  sans  talens  et  $ans  moyens ,  ne  fit  que 
paraître ,  et  prit  la  fuite  à  la  première  nouvelle 
de  la  fin  tragique  de  ^on  protecteur  le  maréchal 
d'Ancre,  ' 

Après  la  catastrophe  du  maréchal  d'Ancre  , 
dans  la  cour  du  Louvre ,  on  fît  la  visite  de  son 
corps:  il, avait  trois  ou  quatre  pochettes  dans  ses 
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haute^-chaufises,  dans  lesquelles  on  trouva  des  res- 
criptions  de  FEpargne ,  promesses  de  receveurs 
ou  obligations  pour  la  somme  de  1,985,000  li- 
vres. 


Digitized  by  VjOOQIC 


JBÀKKIN.  343 


JEÂNNIN< 


SURINTENDANT    DES    FINANCES. 


X6X7  A  XCftl. 


Lorsqu'on  établit  Jeannin  dans  la  place  de 
surintendant  des  finances ,  en  J617 ,  on  nomma 
Maupeou  contrôleur-général.  Dans  la  confusion 
où  tout  était^  ils  ne  trouvèrent  d'autres  ressources 
que  de  prendre  les  conseils  de  la  nation . 

Les  notables  furent  assemblés  à  Rouen  ;  Jean- 
nin y  fit  connaître  les  besoins  de  l'État  ;  il  dit 
que  l'augmentation  des  pensions  allait  jusqu'à 
(î,ooo,ooo  ;  que  l'entretien  des  gens  de  guerre 
montait  à  4>ooo,ooo,  celui  des  garnisons  extraor- 
dinaires à  2)000,000.  Il  prouva  que  le  maréchal 
d'Ancre  avait  pris  2,000,000  sur  les  quartiers  de 
juillet  et  d'octobre,  et  1,800,000  livres  sur  les 
années  1619  et  iG^o*  Pendant  dix^buit  jours  que 
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dura  cette  assemblée ,  on  forma  un  cahier  de  ré- 
ponses ;  voici  l'extrait  des  principales ,  relatives 
aux  finances. 

Le  Roi  fut  supplié  de  n^adjuger  désormais 
les  fermes  qu  au  plus  offrant  et  dernier  enchéris- 
seur; de  faire  réduire  Tentretien  des  gens  de 
guerre  et  des  garnisons ,  et  de  le  mettre  sur  le 
pied  qu'il  était  du  temps  du  feu  Roi  ;  de  faire  dé-  , 
molir  toutes  les  fortifications  (|||i  étaient  dans 
l'intérieur  du  royaume  ;  de  réduire  \eè  pensions  ; 
d^ordonner  qu'elles  ne  seraient  plus  payées  en 
vertu  de  simples  brevets ,  à  moins  qu^elles  ne  se 
trouvassent  sur  l'état  signé  de  la  main  du  Roi  ;  dé 
supprimer  les  charges  des  pensions^,  source  d'une 
infinité  de  malversations  ^  à  raison  des  préfé- 
rences y  des  escomptes  et  autres  exactions;  de  re- 
mettre les- gages  des  officiers  de  sa  maison  sur  le 
pied  qu'ils  étaient  à  la  mort  du  feu  Roi  j  d'or- 
donner qu'on  établit  un  fonds  limité  à  l'Epargne 
pour  payer  les  menus  dons  et  récompenses ,  sans» 
qu'il  fut  permis  d'en  acquitter  jamais  que  sur  ce 
fonds  j  de  n^employer  aucun^espëce  de  don  dans 
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les  ordonnances  de  comptant  qui  se  font  pour  la 
nécessit^.des  affairçs  du  Roi,  l'assemblée  .regar- 
dant Tinexëcution  d^  cette  règle  coùime  le  prin- 
cipe des  plus  grands  désordres  dans  les  finances. 

Le  Roi  était  prie  de  considérer  que  la  somme 
des  tailles  avait  augmenté  de  jour  en  jour,  quoi- 
que le  nombre  des  exemptions  se  fût  •multiplié  à 
l'infini.  On  lui  représentait  qu'un  moyen  de  sou- 
lager le  peuple ,  sans  diminuer  les  recettes ,  serait 
de  révoquer  les  exemptions  et  abonnemeas  pfour 
les  tailles  accordés  pour  de  l'argent;  toutes  lettres 
de  noblesse  dopnées  depuis  trente  ans  pour  de 
l'argent ,  on  sans  juste  cause;  de  réduire  les  corn** 
mensaux  de  la  maison  duRx)i,  de  celle  de  la  Reine, 
des  prince,  de  l'écurie,  delà  vénerie,  etc,  ;  quant 
aux  exemptions  de  la  taille  >  de  les  réduire  au 
même  nombre  que  sous  François  1^.  Le  Roi  fut 
encore  supplié  d'annuler  toutes  sortes  de  brevets, 
de  réserves  et  de  survivances  sur  les  charges  et  sur 
les  bénéfices;  enfin  dé  prendre  les  moyens  néces* 
saires  pour  que  le  commerce  et  la  navigation  dus- 
sent libres  et  sûrs» 

ToM.  u  i6 
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Pcii  de  temps  apre^  quie  l'as^inblèé  des  no* 
tables  fut  séparée ,  jeannlii  ftiourut»  S'il  ^vait 
peu  de  talens  y  il  avait  au  moitié  beaucoup  de 
fidélité:  It  ne  laissa  ^^  de  g;ran(ls  bidos  à  sa 
fcftiille- 
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SURINTENDANT   DES   FINANÇAT. 


À.fe  tnort  de  Jeanoin^  Marie  de  Médieis  donna 
à  Sdiomberg  la  placede  surintendant  des  finances* 
Voyant  que  TÈtat  a\aît  un  trës  grand  besoin  d'ar* 
gént  pour  sout-enir  la  guerre  contre  les  hugue'* 
tiots^  Sofacttnbei^  y  dans  cette  circonstance  dif](i-« 
dle^  donna  une  id&e  de  la  fertilité  de  ses  res« 
sources-en.dreséonît  dôueeédits  bursaux  ^  qu'il  fit 
vérifier  par  les  Cours  souveraines;  ils  contenaient 
création  d'une  multitude  d'emplois ,  charges  et 
offices  dont  l'énuméfation  seule  exigerait  plu- 
sieurs pages.  Par  crédits,  on  aliénait ,  à  perpé- 
tuité^ les  revenus  de  l'État^  dont  il  faut  toujours 
que  le  peuple  fasse  le  remplacement  ;  on  aug- 
mentait la  charge  de  ce  peuple,  par  la  multipli- 

i6.. 
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cité  des  privilèges  etf>ar  celle  des  formalités  qu^eo^ 
traîne  la  création  des  offices  ,•  enfin ,  ce  qui  ne 
contribua  pas  ïDoins  à  augmenter  les  charges  de 
rÉtat,  on  introduisit  dans  le  royaume  une  quan- 
tité prodigieuse  de  moyeûs  ttoûvèauîide  vivre  ho^ 
norablement  dans  Poisivetê.  On  j:^uisit  les  pen- 
sions et  on  en  supprima  beaucoup. 

Schomberg  «liyait  le  plan  de  son  prédécesseur 
Jeannin ,  qui  était  de  répondre  aux  besoins  de 
rÈtat  par  des  créations  de  rentœ,  des  aliénations 
de  droits  et  de  domaines ,  «te.  Pour  avoir  de  Far- 
gent  comptant ,  on  négociait  ces  titres  avec  les 
traitans  au  prix  qu'ils  en  voulàieat  donner.  On 
répandit  dans  le  pidJic  plusieurs  écrits  sur  la 
mauvdfôe  âdministratten  de&finaitçes  ;  Louis  XHI 
en  lut  une  partie  et  ddnna  ordreà  Scboniberg  de 
se  retirer;.         •  '  - 
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^w^wmf  v^  Wfwv  «^  w^  v^  v^^ 


h  A.  VIECVILLE^ 

SURINTENDANT    DES    FINANCES. 

(Fremi^re  Sarinteudance.  ) 


AVOÊÛm  MU  A  MM. 

Il  succéda  à  Schomberg  dans  la  place  de  s«u!i]>« 
tendant  des  finances^  inais  il  n'çn  eut  le  breveti 
que  pour  u|i  an*  Il  assura  qu'U-pamesadrait^  pae 
$ea:iécoxioiuies  et  ses  réformes,  à  rétaUii?  Ite  affài** 
res  de  TÉtat;  mais  il  n'avait  pbint  les  talens  nièces^ 
saires.pour  ii^empUr  ses  promessetf^  Ses  ennemis 
raccusèrent  d'une  dureté  et  d'une  présosBeiption 
extrême  Os^  pahlièi^^nt  <pm  Bauhier  de. Beau- 
marcbais>  son  bepu-^përe^  trésorier  cb  ré|)0i^pQie> 
agiotait  de  son  consentement  sur  toutes  les  ordour* 
nances  j  qu'ail  fallait  composer  avec  lui^  oa  s^  ré^ 
soudre  à  ne  rien  teucber;,  qu'il  s'était  aàm&fip-- 
proprie  rao^ooo  livres  sur  le  subside  que  le  Rai  ac-* 
cordait  ^ux  Hollandais.  Il  baussa  les  tailles  dans 
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un  temps  de  misère  et  de  eaiamité>  au  lîeti  de  se 
prêter  à  des  ouvertures  utiles  à  l'Etat  y  et  le  cri 
des  peuples'se  joîgfnit  â^çeltif  aeà  enVièux* 

La  province  de  Bretague  voirait  acbetçr^  à  se$> 
dépeus>~ie  marquisat  de  Belle-Isle^  moyeunant 
1,200,000  liyres,  à  condition  qu'au  bout  de  trois 
ans  de  jouissance  y  il  retwirncrait  à  la  couronne. 
Lie  surintendant  n'y  voulut  point  consentir^  et 
dans  le  même  temps,  il  voulait-  faire  aeheter  aa 
Roi  k  ccHBité  d'Alais  pbi^fièoyooolivves*  Les  trou- 
pes étaient  rasai  payées,  ^oiqoeia  reeeUefiâft  ac-^ 
<srasà\  tout  i«Erg»is^i(i  dans  le  âësdt^ie^  ia  (doo- 
iîision.  Pour  captiver ia  confiance én<ièw  d«»Roi^ 
très  ikeàt  à  g|Ouyenier>  etqiûse  sentak^  pcmr 
ainsi >âfi»e,  sôukgé  de  l'être,  â -)e  itu]i]^iis|ait'  de 
soujjpQons  contre  «ôms  eeiix  Kpu  pmiviaidiit  Im  doci- 
nep tMhbragel  Le  oatdi^al'de  J^^li^ieu siftlm dé- 
-B^ÈÊ^  119e  partie  à»  seè  ^aieqs,  et  en  fit  «oa  pro^ 
td(3leiir  fr>k  icour.  La  pfeoede  mrintendatyt  ëtait 
k  première  au  Cions^  quand  il  a^y  «Y^it  peinit 
de  pt«inj«r  ministre.  Dé*-là  vient  quté  Rîdieliea 
fut  obligé,  >pour  entrer  aii  Conseil,  de  briguer  lai 
faveur  de  La  Vieuvilley  ^ui  fitdédàre^'le  cardi- 
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nal  ehef  du  Conseil  :  ce  fut  le  seul  bien  qu'il  fit 
pendant  son  administration^  <juoique^  relatire- 
meot  a  ses  intérêts^  il  ne  fài  se  conduire  plus 
maladroite^EQent.  JLe  carc^injil^  aussi  ambitieux  et 
plus  fin  que  lui^  gagnai  toute  la  faveur.  II  avait 
médité  la  chute  de  La  Yieuville;  elle  fut  prompte^ 
car  il  ne  tarda  pasà  être  arr^  et  conduit  au  châ- 
teau d'Âmhojse^  d'où  il  trouva  moyrâ  de  se  sau- 
ver^ et  passa  en  Àn^eterre.  B  fiit  condamné  à 
mort  par.cpntumaçe.  Nom  le  verrons  plus  tard , 
en  i649>  "^^i^ir  Fepreud,rê  {^  sujpinl^nçlance  des 
finances^ 
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»•••«  »m——*9———^^ 


]|IÀRILI<AC9 

SURINTENBAMT   DES   FINANCES. 


■  iiaè^in. 


Mârillac^  créature  du  duc  de  Richelieu  ^  fut 
appelé  à  partager  lé  surintendance  des  finances 
avec  Champigny,  qui  parait  savoir  pris  très  peu  de 
part  aux  affaires.  Mariïlac  était  un  homme  vîo- 
lent  et  impétueux;  il  était  très  animé  contre  les 
financiers^  qui  ^  disait-il /  s'engraîissaient  conti- 
nuellement du  sang  des  peuplios^  et  demanda 
qu'on  établit  une  chambré  de  justice  contre  eux» 
Le  cardinal  de  Richelieu,  qui  avait  intention  de 
rendre  le  Roi  entièrement  maître  dans  des  États, 
et  de  protéger  les  alliés  au-deho)rs,  laissa  agir  Ma- 
riïlac, et  la  chambre  de  justice  fut  établie  pour 
connaître  des  malversations  commises  par  les  fer- 
miers-généraux depuis  1607» 

Ceux  qui  se  sentirent  le  plus  coupables  prirent 
la  fuite  ;  ils  furent  condamnés  par  contumace  et 
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pendiis  en  effigie.  Un  seul  perdit  la  vie;  plusieurs 
subirent, d'autres  peines.  Les  parens  et  amis  des 
condamnés  et  dès  accusés  se  réunirent  pour  adres- 
ser des  {remontrances  au  Roi  :  ils  représentèrent 
au  monarque  que  la  honte  attachée  aux  punitions 
qu'on  faisait  subir  aux  financiers^  soit  par  empri- 
sonnemens^  soit  par  des  peines  corporelles,  s'éten- 
dait sur  des  personnes  utîlemetit  employées  dans 
les  chargées  civiles  et  militaires,  et  qui  n'avaient 
commis  d'autre  criime  que  d'avoir  cherché  à  aug- 
menter leur  fortune  par  des  alliances  avec  des 
gens  d'un  état  que  le  Roi  ^vaiit  comblé  de  dis- 
tinctions. Les  financiers  remontrèrent  qu'on  s*é- 
tait  contenté  jusqu'alors  de  les  taxer,  hot« le  cas 
ou  il  y  avait  quelque  fausseté  commise. 

Le  Roî  révoqua  la  chambre  de  justice*:  on  im- 
posa, sur  les  fermiers,  une  taxe  de  1 0,800,000  liv.; 
mais  les  gens  de  la  cour  en  profitèrent  phis  que  le 
Roi, 

Louis  XIII  donna  les  sceaux  à»  Marillac,  en 
1626,  et  conféra  la  place  de  surintendant  dés 
finances  au  marquis  d'Ëffiat,  qui  prouva  qu'il  en 
était  digne. 
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B'CFFIAT^ 


SURIRTENHÀMT    DES    rilfAIiC£3. 


Les  notables  da  royaume  étaient  a^mblés  lors- 
qiste  d'Ëffiat  fut  fiommé  surintendafit.  Il  fit  à  l'as^ 
seiablee  uo  tablçau  si  jugte  et  si  çxact  de  l'état 
das  reveniis  et  dçs  dépenses  du  royai^ne^  qyCon 
^n\il  (^u'#l  ^yait  dé  .grands  talens  jpour  les  finan- 
ces. Nous  ne  çroyoos.pas  pouvoir  mieux  faire  que 
de  ^itçr  p^iiQiejvi}^  fi^igmens  du^discpurs  reinan|aa- 
hh  'qu'il  pronpii{fa  à  ce  suj^t. 

«  Si^  pour  gouy£sn?tçr  ungua^^  Etat,  dit  ce 
»  ministre,  il  était  besoin  de  chercher  des  loi^^ 
M  Tau  d^'pa  ppuqrJHt  ,ti3C)uver  de  faeiUeures  ^ue 
»  celles  dont  Hiçnri-Je-Grand  a  fait  usage ,  et  ^ui 
»  lui  ont  si  utilement  réussi.  Dès  qu'il  eut  donne 
»  le  repos  à  ses  sujets,  son  Etat  devint  fioidssant. 
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»  ei  tout  ce  qoe  la  coaéittioQ  de»  ^«rres^eivUeB 
n  avait  Replacé  ^  fut  cêtabli  d^ns  son  piriûniier 
»  Ordre. 

»  On  verra  que  le  fea  Roi  (HeDriJV)  faisait 
n  toujèurs  ^  dépense  plus  faible  que  sa  recette  de 
»  trois  à  quatre  mîtlions  de  livres^  potu*  avoir  de 
»  quoi  fournir  ans  d^euaes  impréviies.  Il  aug-* 
»  meii^t  ^1  oularejsa  recetite  des  éconoades  qu'il 
D  pouvadt  Mre,  daw  le.ooars  de  l'aaiiée,  par  des 
M  moyens  ext3ia(n:xibBaiMs,«titouticeqm se  trou» 
u  vait  d'ei^édaart  était  tM^Sfins  mis  eii  néserve» 
»  (TeéL  de4à  qu'est  pro^veoué  la  somme  qui  s^'est 
»  trouvée  dans  la  fiàstiUe  aprës  sa  morlp 

»  AprfeslamorCdeHeuriI¥|la£w^ésaiB&ireft 
»  firt  changée;  ea  sont  <qoe ^uxat  qui  éncent  la 
»  flirectiou  des  fisancés-f  cniareat  que  c'étak  assea 
»  de  conserver  oot  ai^geiti;  ainaâsé  sans  continuer 
»  de  feîre des  éôonomies^  seoonteotaiit  d'égaler 
»  la  dépense  à  la  recette;  «e  qui  fut  cause  qu'é^ 
»  taspi  pris  au  dépourvu  parles  dépenses  extraor*- 
»  dinaires,  ih  se  trouvërént  arriérés^  à  la  fin  de 
»  Tannée,  de  trois  à  qudftre  millions  de  livres. 
»  PouroomUer  ce  déficit  et  prérenir  las>niQUv&r 
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»  mett»  qm  $e  préparaient  dans  l'État  pénctaiit  la 
»  minorké  du  Roi  ^  ih  hirent  forcés  d'entamer 
»  ce  dépôt  sacré,  ce  qui  les  fit  aller  paisihlemenli 
n  jusqu'en  :iOi  3. 

y$  Cet  argent  de  réserve  étant  conaontmé,  et  les 
M  chaînes  croîssaiit  de  jour  en  jour  >  ils  furent 
»  contraints  de  porter  uQe  partie  de  la  dépense 
»  d'une  année  sur  la  redette  de  la  suivante;  Si 
n^  Fui^ente  nécessité  dn  ruyaume  a  votdn  que  les 
M  traitans  aient  avancé  le  terme  de  leurs  obliga** 
»  tions  pour  avoir  tout  en  arg^it  ocunptant^  on 
»  leur  a  donnédes  intérêtsde  quinze ,  de  dixrhuit 
»  et  vingt  pour  cent.  Il  s'est  trouvé  aussi  que  les 
»  trésoriers  de  l'épargne ,  qui  ont  tiré  sur  les  re- 
»  cevetus^néraux  des  somnïe»  d'argent  avant 
»  le  terme  échu^  n'étaient  plus  en  fonction  à  l'é- 
»  poque  où  il  fellut  régler  «t  airrêter  les  comptes.; 
»  et  l'épargne  formant.ses  recettes  aussi  confusé-*- 
n  nie^t^ s'est  trouvée  tellement  einba^i^i^sée^  qu'il 
-w  n'y  a  plus  eu  moyen  de  voir  dafr  dafts  ses 
»  comptes. 

»  Le  moyen  d'éviter  ces  désordres  est  que  le 
»  surintendant  c^ompte souvent  avec  eux;  pour^ 
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»  tant  Us'en  trouvera  empêché^  car  ce  n'est  pas 
>>}  aisé  de  voi»  les  compta  de  dix  trésoriers  de 
»  l'épai^ne^  ayant  tous  }a  même  autorité  >  et  en 
^)  même  temps  compter  avec  plus  de  cent  rece- 
»  v§urs-généraux ,  {>lus.de  cent  vingt  fermiers , 
»  et  autant  de  traitaas  ^  qui  ont  tous  du  porter 
^  leurs  recettes  â  Targue  depuis  cinq  ans  qu'ils 
M  n'ont  pas  encore  rendu  de  compte. 

»  Or>  s'il  y  a  tant  de  difficulté^  pour  reconnaître 
M  la  vérité- des  recettes ,  comment,  pourrait* on 
»)  pénétrer  pour  apprécier  les  dépenses ,  pour  voir 
»>  si  dles  sont  vraies  ou  fausses ,  après  qu'elles  ont 
»  passé  par  tant  de  mains  différentes^  tant  d'em- 
M  ployés  divers? 

»  Il  résulte  d«  ces  abus  qvLoa  ne  peut  recon- 
w  naître  ceux  auxquels  il  est  dû,  ni  ceux  de  qui 
w  on  doit  recevoir  de  l'argent  pour  les  payer  j 
»  chaque  receveur  alléguant  avoir  fourni  ce  qu'il 
»  devait  long-temp»  avant  le  ternie  échu^  soit 
»  par  des  avaoces  ou' des  prêts,  et  cependant  pér- 
ir somie  ne  se  trouve  satis&it. 

»  Si  l'on  s'adresse  à  ceux  qui  sont  en  exercice , 
»  en  l'année  i6a6,  ils, disent  avoir  fourni  à  l'é- 
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'  »  parçnè  ce  qu'îb  daivent ,  dfe  Tannâe  ï6^5  > 
»  d'antres,  dès  i6a4  ;  et  il  s'eo  trouve  d'autres  qui 
»  diseDt  avoir  payé  en  î6ii  et  ïôaS,  Si ,  pour 
Vf  vérifia  leuni  acquits,  on  veut  se  régler  sur  les 
H  états  par  eMjmatîon  -^  on  1^  trouvera  ne  mon  ter 
»  qu'à  vîn^t  ou  vingt-^déux  millions;  et  pat  les 
»  états  au'Vrai^ilamotftentàtrente,  même  àqua* 
n  rante.  Si  Tod  veut  entrer  dans  là  cdtmffiss^hce 
h  des  détails,  iU  renvoient  à -des  cheËi  supérieurs 
»  et  à  de  puissaus  seigneurs  dont  la  naissalice  et 
»  l'autorité  sont  si  grandes,  qu'ik  nous  ferment 
»  la  bouohe  et  nous  disent  qu'ils  ne  rendent 
»  compte  qu'âti  Roi  « 

»  Voilà  l'état  où  est  la  France  à  présent  :  ël^e  a 
»i  beaoiù  de  puissaus  remfcdesponr  la  remettre  en 
s>  viguism* }  les  iaiUea  ou  les  palliatif  sont  inutiles.^ 
»  C'est  avec  douleur  que  je  découvre  les  besoins 
ï)  du  royaume,  ni>n  que  je  redoute  que  nos  voi-^ 
»  mns  en  puissent  tirer  de  l'avantage ,  parce 
H  qu'ils  sont  ^ratoore  plus  à  plaindre  que  nous  , 
»  mais  parce  que  cette  grande  nécessijlé  émeut 
»  la  compassion  des  bons  Franjçais  ;  et  pourtant 
n  ces  maux  ne  sont  si  extrêmes  qu^on  ne  les  puisse 
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à  rèpairer  et  rendi^e  à  la   France  sa  premiëre 
^  splendeur,  n 

Ce  discours  doana  une  idée  juste  de  la  situa- 
tion où  seize  années  de  prodigalités  et  de  mau'- 
Taise  administration  ayaient  l^éduit  les  peuples  et 
rÉtat. 

La  clôtaitî  de  rassemblée  de^  notables  se  fit  le 
!i4  févriei*  16^7  >  et  ftit  annoncée  par  une  décla- 
ration du  Hoi^  dans  laquelle  il  assura ,  entre  au- 
tres choses^  que  son  dessein  était  de  i*établir  le 
commerce^  d'en  augmenter  les  privilèges;  de  di^ 
minuer  les  chargea  du  {Peuple  par  tous  les  moyens 
possibles  j  sWigeant ,  en  fol  et  pah)Ie  de  Roi,  de* 
les  sotdager  de  3^ooo^ooo  de  livi'es  clans  lés  dnq 
années  qui  allaient  suivre. 

Le  génie  dû  éatdinal  de  fticheliett ,  tecondé  de 
Wiabîleté  de  dlSfBat,  tuîraît  sans  doute  bientôt 
rétaBli  l*ordre  dans  les  finances^  et  fendu  à  la 
France  tout  son  éclat;  mais  iWut  arrêté  dans  son 
projet  et  ses  travaux  par  de  trfes  fâcheuses  cir- 
constances. Les  protestâns  se  révoltèrent  de  nou- 
veau ;  la  prise  de  La  Rochelle  Fut  résolue ,  parce 
<Juè  là  néceAité  lé  voulait.  Ce  surdroit  de  dépense, 
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dans  le  moment  même  un  Von  commençait  unô 
rréforme ,  jeta  le  suriutêndant  des  fioa^ices  dans 
un  très  grand  embarras.  Le  sel  fut  augmenté  de 
six  livrés  par  minot  ^  et  il  préféra  cet  impôt  à  tout 
autre^  parce  quUl  s'étendait  sur  toutes  les  classes 
du  peuple.  Douze  conseillers^généFaux  des  finan- 
ces ,  des  camps  et  armées  du  Roi ,  furent  créés 
avccv6,Qpo  livres  de  gages.  La  juridiction  des 
aides  de  Bourgogne  fut  attribuée  à  la  chambre  des 
comptes  de  Dijon,  en.  créant  de  nouveaux xrfficiere 
pour  servir  par  semestre,. avec  les  anciens,  dans 
leé  deux  fonctions.  Enfin  le  Roi  tint  un  Ht  de 
justîcey  où  il  fit  vérifier  quelques  édite  bursaixx. 
On  créa  3oOj^qoo  livres  de  rentes  sur  les  gabelles, 
à  six  un  quart  pour  cent  d'intérêt.  Le  clergé,  four- 
nit 3,000,000  pour  la  prise  de  La  Rochelle. 

Pour  soutenir  ce  siège ,  on  fut  obligé  d'avoir 
rçcours  aux  emprunts,  parce  que  le  peuple,  «ca- 
l^ésous  le  poids  dfi  la  mitère,  ne  pouvait  plus 
supporter  de  nouveaux  impôts.  D'Effiat ,  par  ses 
manières  insinuants,  son  exactitude  et  le  bon 
ordre  qu'il  avait  étabh  dans  la  gestion  des  comp- 
tables ,  ranima  tellemjent  la  confiance,  que  le  Roi 
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ne  paya  pas  plus  de  dix  pour  cent  des  avances  qui 
lui  furent  faites,  quoiqu'on  n'eût  point  encore 
payé  jusqu'alors  d'intérêts  au-dessous  de  ving;t 
pour  cent.  Les  chargées  de  l'État  furent  acquittées 
comme  auparavant^  et  jamais  l'argent  ne  maàqua 
aux  armées  de  terre  et  de  mer.  Il  ne  fit  en  cette 
année  aucune  aliénation  ;  les  1 00,000  livres  de 
rentes  qui  furent  créées  sur  l'Hôtel-de-Ville  furent 
destinées  à  acquérir  le  duché  de  Chartres  du  duc 
de  Nemours  pour  l'apanage  de  Monsieur,  frère 
du  Roi. 

L'exactitude  de  d'Effiat  à  veiller  sur  les  recou- 
vremens,  en  remettant  en  vigueur  les  ordonnan- 
ces de  Sully  au  sujet  des  comptables,  et  son  éco- 
nomie dans  toutes  les  parties  de  détail ,  furent  sa 
plus  grande  ressource.  Ce  surintendant  faisait  dis- 
tribuer, par  des  commissaires  affidés,  tous  les  huit 
jours,  la  paie  aux  soldats,  même  sans  qu'elle  pas- 
sât par  les  mains  du  capitaine  comme  auparavant. 
Par  ce  moyen,  chaque  semaine  on  était  assuré  du 
nombre  d'hommes  effectif;  connaissance  de  la 
plus  grande  importance  et  nouvelle^dans  les  ar- 
mées de  France. 

ToM.  I.  17 
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à  procurer^  dans  des  temps  très  difficiles^  plus  de, 
crédit  à  l'Etat  qu'il  n'eu  avjait  jamais  eu.  Iliut  le 
premier  qui  emprunta  à  dix  pour  cent  des  finan- 
ciers^ accoutumés  à  recevoir  vingt,  vingt-cinq 
ou  même  trente  pour  cent  de  leurs  avances^  même 
à  gagner  le  tiers  sur  leurs  traités. 
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BULLION  ET  BOIJTHILLIEB, 

$URl{ïTEl![DA]fS  DES.  FI^^NCfS^ 


ly'EFFiAT .  étant  mort^  le  cardinaF  de  fUche*- 
lieu  engagea.  Louis  XIII  à  partager  la  surin^^ 
tendance  des  finances  entre  Bqllion  et  Bonthil- 
lier.  BuUion  s'empara  des  principales  ibnetions  ; 
on  Taccusait  de  mettre'  beaucoup  de  dureté 
dans  la  perception  des  impôts ,  et  de  cher- 
cher avec  soin  les  moyens  de  s'enrichir.  Il  créa 
3oo^ooo  livres  de  rentes  sur  les.aides^^  pour  rem- 
placer les  fonds  qui  manquaient;  augmenta  les 
droits  sur  les  marchandises  de  Lyon ,  ee  qui  causa 
une  grande  sédition  dans  cette  ville.  II  constitua 
96,000.  livres  de  rentes^  sur  les  droits  des  bois  à 
Paris;  aSo^ooo  livres  sur  les  gabelles;  Soo^ooo  li- 
vres sur  les  tailles }  il  établit  des  offices  de  contrô- 
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leurs  conservateurs  en  la  ferme  des  aides  ^  et  de 
leurs  lieutenans^  avec  attribution  de  12  deniers 
pour  livre  sur  les  droits  de  cette  ferme  ^  payables 
par  les  contribuables. 

En  1634^  on  supprima  plusieurs  impositions 
extraordinaires^  et  on  révoqua  prësde  cent  mille 
offices  ou  privilèges  de  nouvelle  création • 

A  peine  eut-on  créé  des  rentes  sur  les  taiUes  , 
qu'elles  furent  décriées  dès  leur  origine,  à  cause 
de  la  manière  dont  l'autorité  s'exprimait  sur  les 
remboursemens,  dans  Fédit  de  création  de  ces 
rentes^  on  los  appdait^e^i/^^  tailles.  Le  gouvei^ 
nemait  profita  de  cette  défaveur  pour  se  dispen-^ 
ser  d'en  payer  bien  exactement  les  arrérages;  in- 
sensiblement on  n'en  toucha  plus  qu'un  ou  deux 
quartiers  j  elles  ne  se  vendirent  plus  qu'à  vil  prix. 
Quelques  particuliers  eurent  cependant  le  crédit 
4e  se  faire  payer  en  entier ,  et  on  les  obligea,  par 
la  suite,  de  restituer  ee  qu'ils  avaient  reçu  de 
plus  que  les  autres;  et  cette  opération  aurait  pu 
passer  pour  une  révolution  dans  les  finances ,  si 
l'effet  en  eût  été  plus  prompt ,  et  eut  sei^vî  à  la 
libération  de  l'État  ;  mais  il  perdit  la  confiance  et 
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son  crédit^  sans  ckan^r  de  principe  et  sans  amé- 
liorer sa  position. 

.  En  c^nséquenee  de  Tordre  général  de  rem- 
bourser }es  aliénations  en  rentes  sur  l'Hôtel-^de'- 
Ville,  plusieurs  personnes  qui  «e  trouvèrent  en 
crédit  ^  se  firent  rembourser  des  rentes ,  des  alié- 
nations supprimées,  des  offices  inutiles  et  sup- 


Voilà  Torigine  du  désordre  et  de  la  confusion 
qui  s'introduisit  dans  les  finances ,  et  qui  dura 
depuis  cette  époque  jusqu'en  1660,  que  CoJbert 
fut  iuis  à  la  tète  des  afËaires.  La  prodigieuse  quan- 
tité de  Tei[dJ^  créées  par  différens  ministres ,  sans 
autre  titre  que  l'édit  de  i634^  engrgea  insensi- 
blement tous  les  revenus  de  l'Etat  ;  il  devint  im- 
popsible  de  satk£aire  à  tous  les  arrérages,  et  à  me- 
sure que  le  désordre  augmentait,  les  rentes  se 
négodiaieat  à  plus  bas  prix.  Le  gouvernement 
voulut  en  profiter,  et  chargea  divers  traitans  de 
les  acquérir  pour  son  compte  ;  mais  ils  bénéfi*- 
oiërent  du  douUe  et  du  triple  sur  le  prix  des 
j>entes.  , 

Ce  ne  fut  pas  le  seul  désordre  auquel  Fopéra- 
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tioa  de  i634  donna  naissance.  Quoique  les  liqui-» 
dations  des  capitaux  eussent  été  fixées  sur  le  pied 
des  revenus  au  denier  quatorze  ^  un  grand  nom- 
bre se  fit  par  amis  au  denier  dix4iuit  ;  de  ma- 
nière que,  pour  mille  livres  de  gages,  on  re- 
cevait un  •  ren^Qursement  de  18,000  livres  ,  an 
lieu  de  i4>ooo  ;  et  ce  fut  une  des  matières  prin- 
cipales de  la  Chambre  de  justice  qu^on  établit 
en  1661. 

Le  Roi ,  ayant  la  guerre  à  soutenir  contre  plu?- 
sieurs  puissances  à-la-fbis,  fut  obligé  de  mettre  sur 
.  pied  quatre  armées;  pour  les  entretenir,  il  eut 
recours  au  clergé,  qui  lur  accorda  un  subside  de 
3^600,000  livres,  et  la  subvention  annneUe  de 
i,3oo^ooo  livres  fut  renouvdée  pour  dix  ans. 

On  créa  des  charges,  un  bureau  des  finances 
à  Âlençon  ,  ujie  Cour  des  aides  à  Vienne  en  Dau- 
phiné,  et  une  à  Caen.  On  constitua  iao,ooo  livres 
de  rentes  au  denier  dix-huit  (5  55/roo  d'intérêt) 
.  sur  les  recettes  générales,  et  700,000  livres  de 
rentes  sur  les  gabelles  ;  600,000  livres  de  gages 
furent  attribuées  aux  officiers  des  Cours  souve- 
raines. 
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Lesr  États  de  Bretagne  accordèrent  tm  subside 
de  2,000,000. 

En  i636,  on  négocia  100,000  livres  de  rentes 
au  denier  dix-huit  (5  55/ioo  d^intérêt)  sur  les 
gabelles  du  Lyonnais^  3oo,ooo  livres  sur  les 
aides,  4oo,ooo  livres  sur  les  aides  de  Paris. 

Bullion  voulut  créer  600,000  livres  de  rentes, 
dont  le  capital  aurait  ^té  fourni  par  Iqs  gens  aisés 
du  royaume  5  mais  les  clameurs  qui  s'élevèrent 
de  toutes  parts  et  les  obstacles  qu'on  rencontra , 
firent  supprimer  Tédit  qui  établissait  cet  impôt. 
On  lui  substituât  le  droit  de  subvention ,  ou  ving- 
tième du  prix  de  toutes  les  marchandises  vendues. 
La  levée  de  cet  impôt  causa  dé  grandes  vexations 
de  la  part  des  régisseurs;  diverses  provinces  et 
villes  s'en  rachetèrent  ou  le  changèrent  de  na- 
ture. Telle  est  Forigine  de  la  différence  qui  se 
trouvait  entre  les  droits  d'aides  d'un  lieu  à  un 
autre. 

On  créa  quatre  cents  charges  de  procureur  au 
Parlement,  à  la  Cour  des  aides  et  autres  juri- 
dictions, ettous  ces  officiers  furent  exempts  d^une 
infinité  de  taxes,  en  payant  exactement  le  prêt 
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et  l'anmieL  On  créa  aussi  des  offices  de  |uFés 
vendeurs  et  G^mtrpleurs  des  vins  à  Paris» 

BouthîUier^  resté  seul  surintendant  des  finances 
parla  mortdeBullion^  arrivée  en  déceml»:e  i64o> 
commença  5e$  opérations  par ^U  réyocalion  des 
anoblissemens  depuis  trente  ans  ^  de  Texemptibn 
de  taille  de  toms  les  privilégiés  y  même  des  com- 
mensaux de  la  maison  du  Roi^  excepté  des  of- 
ficiers des  Cours  souveraines  et  des  secrétaiœs  du 
Roi.  Cependant  cette  révocation  ne- devait  avoir 
lieu  que  pendant  la  gueyre,  et  ceux  qui  avaient 
,servi  trois  ans  dans  les  armées^  on  qui  y  servaient 
actuelleqieiit,  e»  étaient  exemptsu 

On  fit  HP  vilement  sur  les  tailles.  Jusq^u'alors 
1^  répartitioipi  dç<;6t  impôt  s'était  faite  par  les 
trésorier^  de  France  et  les  élus  ;  mais  ce  qui  avait 
été  établi  pour  l'ordre  devint  une  source  d'abus 
et  d'exactions j;  les  frais  de  taxations  et  autres 
augmentèrent  encore  les  charges  du  peuple*  Le 
surintendant  fit  arrêter  que  désormais  les  inten- 
dans  commissaires  du  Roi  feraientseulsla  répar- 
tition des  tailles*:  Cet.  arrangement  épargnait  y 
selon  l'opinion  commune^  près  de  9^000^000; 
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mais  il  augmentait  Faatorité  arbitraire;  on  mit 
depuis  le  produit  des  tailles  en  régie  ^  et  bientôt 
le  peuple  eut  sujet  de  regretter  les  anciens  abus. 
Lorsqu'un  impôt  est  onéreux  par  ^  nature^ 
comm^  le  sont  tous  les  tributs  arbitraires^  la  forme 
(k  la  régie  ne  change  ^ue  le  nom  des  excès  ^  mais 
elle  n'en  corrige  point  la.cause. 

On  établit  une  cour  souveraine  des  salines  de 
Saintonge  ;  mais  eUe  devint  si  onéreuse  au  peuple 
et  au  Roi^  qu'on  la  supprima  deux  ans  aprës. 

Le  clergé  s'assembla  à  Mantes ,  en  i64i  •  Les 
commissaires  du  Aoi  représaitèrent  à  l'assemUée 
qu'il  n'était  p^  permis  aux  gens  de  main-morte 
d'acquérir  ni  de  posséder, aucuns  héritages^  ni 
droits  immobilires ,  sans  en  obtenir  des  lettres 
d'amortissemrent^  et  en  acquitter  les  droits;  que 
faute  d'y  satisfaire ,  ces  acquisitions  étaient  réu*^ 
nies  de  droit  au  domaine  j  q^e  les  iecdésiastiques 
qui  possédaient  une  grande  partie  des  bien»  du 
royaume  n'avaient  ni  obtenu  ces  permissions ,  ni 
payé  les  droits  au  Roi ,  et  que  ces  droits  mon- 
taient à  des;sofnine9  iaiipenses;.que  le  Roi  en<^ 
tendait  faire  rech^pher  tous  ces  amoirtissemens;. 
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ployée  par  la  dépense  courante ,  toéme  en  temps 
de  paix. 

Louis  XIII  aimait  beaùcoifp  Bduthillier,  et  lui 
croyait  peut-être  plus  de  talens  qu'il  n'en  avait 
effectivement  j  mais  sitôt  que  ce  monarque  fut 
mort ,  on  ôta  à  Bouthillier  la  direction  des  fi- 
nances. 
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BAILLEUL, 

StTRIKTBIÏDANT    DES    FINANCES. 
A1»£S  1643  A  1646. 

La  reine  Anne  d^Âutrichè^  alors  régente  de 
France^  prit  Bàilleul  pour  son  chancelier^  et  lui 
donna  la  place  dé  surintendant  des  finances; 
mais  il  n'avait  pas  l'expérience  nécessaire  pour 
gérer  les  deniers  de  l'Etat.  Les  fonds  de  i644^ 
1645  et  1646  étaient  entièrement  consommés^  et 
il  était  dû  1,200^000  livres  de  gages  aux  officiers 
du  Parlement ,  et  à  proportion  à  toutes  les  com- 
pagnies du  royaume. 

.  Il  comment  par  emprunter  12,000,000  à  un 
très  gros  intérêt;  augnienta  de  dix  sous  par  muid 
de  vin  le  droit  d'entrée  dans  Paris,  et  sur  la 
vente  des  vins  en  gros  dans  tout  le  royaume*  Tous 
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les  possesseurs  et  engagistes  des  domaines  et  droits 
domaniaux  furent  délivrés  des  charges  auxquelles 
ik  étaient  assujettis,  moyennant  une  taxe  de  ré- 
partition qui  fut  faite  sur  eux,  et  on  chargea  les 
états  du  Roi  du  montant  de  ces  charges.  On  pro- 
céda aussi  à  la  recherche  des  détenteurs  du  do- 
maine, et  tous  les  dons  furent  révoqués^  Toutes 
ces  opératiqns  n^avaient  d^autre  objet  que  d^assi- 
gner  aux  traitans  des  reprises  pour  le  montant  de 
leurs  avances;  elles  soumirent  une  infinité  de  fa- 
milles à  leur  avidité,  et  ne  procurferent  au  Roi 
aucun  recouvrement  de  son  domaine.  On  établit 
plusieurs  autres  impôts  fort  onéreux,  et  on  créa 
des  offices.  On  mit  les  tailles  en  régie  j  alors  les 
exactions ,  inséparables  de  l'arbitraire  des  trai- 
tans, fiirent  portées  à  leur  comble;  les  exécutions, 
les  emprisonnemens,  troublèrent  la  cultiure  et 
achevèrent  de  ruiner  totalement  les  campagnes  : 
on  força  les  gens  riches  d'acheter  des  lettres  de 
noblesse.  Le  cardinal  de  Mazarin  fit  ôter  à  Bail- 
leul  la  place  de  surintendant  des  finances,  et  la  fit 
donner  à  Perticelly,  dit  Emery,  qui  était  son 
homme  de  confiance. 
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PERTICELLI,  pn  BMERY, 

SURINTENDANT   DES   t^-INANCES» 
(Première  SurioUetidancev  ) 


Âu-DËsisDus  du  durintendiant^  il  y  avait  uA  cotl-* 
trôleur-*général  :  Emety  occupa  cette  place  sous 
Bailiîeul;  quand  ce  dernier  était  à  la  tète  des 
finances.  En  ï644,  voyant  que  FÉtat  avait  un 
besoin  tths  pressant  d'argent^  Ëmery  conseilla  ati 
cardinal  Mazarin  d'établir  une  taxe  sur  toutes  les 
maisons  de  Paris  bâties  hors  les  limites  marquées 
par  les  ordonnances.  Comme  elle  ne  tombait  qùb 
sur  les  riches^  elle  n^aurafit  pas  foulé  le  peuple.^ 
mais  le  Parlement  s'y  opposa  et  refusa  d^enregis*- 
trfer  Fédit.  Il  proposa  ^  ^n  i645,  dé  Vebdre  toutes 
les  places  inutiles  qui  se  trouvaient  dans  Paris  et 
Tojf .  K  i« 
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étaient  réduites  au  point  que ,  pour  recevoir  un 
million^  il  allait  en  abandonner  quatre  ou  cinq 
aux  traitans.  On  peut  convenir  que  si  ceux  qui 
étaient  chargés  de  Tadministration  eussent  été 
moins  avides,  le  public  n'aurait  pas  été  aussi  sur- 
chargé. 

Le  cri  fut  général  à  la  lecture  de  ces  édits^  et 
Ton  sacrifia  Ëmery  a  la  vengeance  publique.  On 
le  relégua  à  sa  terre  de  Tanky,  Cet  Italien  fut  in- 
justement puni  si  Ton  ne  considère  que  la  cause 
principale  de  son  exil ,  mais  il  ne  Taurajt  pas  été 
assez  si  on  avaitfait  la  recherche  de  sesconcussions. 
Fils  d'un  paysan  de  Siaine/  sorti  d'une  famille 
trës  pauvre,  il  avait  amassé  des  sommes  immenses 
dans  le  maniement  des  finances,  sans  compter  les 
largesses  qu^il  répandait  à  la  cour  pour  s'y  soute- 
nir. Il  faisait  acheter  publiquement  pour  lui  et 
pour  ses  amis  des  rentes  au  denier  deux  ou  trois, 
qu'il  se  faisait  rembourser,  par  le  Roi ,  sur  le  pied 
du  denier  quatorze.  Intéressé  dans  tous  les  traités, 
il  est  aisé  de  juger  qu'il  procurait  à  ses  associés  des 
conditions  avantageuses.  Entre  autres  aliénations, 
il  accords^,  pendant  dix  ans,  pour  un  million,  la 
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jouissance  des  impôts  et  l;HHots  de  Bretag^ne  y  qui 
rapportaient  5oo^ooo  livres  par  an. 

Emery  prétendait  qu'il  était  impossible  que  les 
ministres  des  finances  ùe  fussent  point  maudits  : 
nous  allons  le  voir  venir  reprendre  la  sudnten-» 
dance  en  i649«^ 
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LA  MEILLERÂTE, 

SURIMTEIVDAKT    DES    FIHÀNCES. 
AiniBB   1648. 

Le  maréchal  de  la  Meilleraye  était  un  bjave 
lailitaire  qui  n'entendait  rien  en  finanee;  il  avait 
la  probité  de  Sully  ^  mais  non  pas  ses  ressources^ 
On  convint  avec  le  Parlement  de  supprimer  l'im- 
pôt sur  les  maisons^  et  Fabonnement  du  domaine» 
Les  créations  d'offices  furent  révoquées;  le  droit 
de  58  sous  6  deniers  par  muid  de  vin^  et  à  pro«- 
portion  sur  les  autres  boissons  y  fut  supprimé.  On 
convint  que  les  tailles  seraient  diminuées  d'un 
quart  en  1649;  ?^^  ^^  paiement  de  deux  quar- 
tiers et  demi  serait  effectué  à  l'égard  des  rentes, 
sur  le  sel  y  le  clergé  y  les  aides  ^  etc. 

Le  cardinal  Mazarin  exécuta  avec  joie  deux 
conseils  que  lui  donnèrent  les  magistrats  y  et  qui 
ne  pouvaient  être  pires  dans  les  circonstances  ac- 


Digitized  by  VjOÔQIC 


LA  misi&leiûyb;  a83 

tueUes.^  ce  lut  de  taxer  les  fixumcîers^  ûL  de  révo^ 
quer  les  assignations  données  à  ceux  qui  avaient 
avancé  de  Targent  an  Roi  y.  Mendu,  disai^on , 
que  ç^ étaient  presque  tous  des  gens  de  rien  ou  trop 
riches.  Quelle  jurisprudence  a  jamais  objecté  ces 
deux  défauts  à  un  créancier^  s'il  est  légitime  d'ail-* 
leurs?  C'était  réellement  ce  qu  il  convenait  d  exa- 
jboiiner  y  mais  on  ne  le  fit  pas. 

Lies  financiers  firent  la  plu|tart  banqueroute^ 
en  conséquence  de  celle  qu'ils  essuyaient  de  la 
|>art  du  Roi;  les  riches  particuliers  dont  ik  avaient 
emprunté ,  pa'yèrcnt  ainsi,  sans  profit  pour  l'État, 
ia  plus  fcHTte  taxe  qui  eut  encore  été  imposée  sûr 
eux. 

Il  n^  Avait  pas,  un  an  que  le  maréchal  de  là 
Meilletaye  était  ^  la  tète  des  finances,  qu'il  aban- 
donna la  Mirinteadan^ce. 
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#•>•••••— ■^■•>SftH«>— ■■>■»«■■»>>•>•■»» 


PERTICEI.U9  BIT  EIIÈBY^ 

$tJRIlfTENDÀNT  J)ES    FINANCES* 


•ï  ■  ,  • 

Le  oardinal  MazarÎQ  rappek  £mery  à  la  suriQ-<^ 

tendance;  il  s'occupa  d'assigner  des  fonds  pour 
le  paiement  des  rentes.  Un  Italiep ,  nommé 
Tonti ,  imagina  alors  les  emprunts  en  rentes  via<^ 
gères ^  rentes  distribuées  en  plusieurs  classes^  et 
qui  soijit  payées  au  dernier  vivant  de.  chaque 
classe.  Elles  furent  appelées  tontines ^  du  nom  de 
l'inventeur.  Il  y  en  eut  pour  i,03t5,ooo  livres  an-^ 
nueUe^  ;  ce  qui  forma  un  revenu  prodigieux 
pour  le  dernier  qui  survécut.  Invention  qui  char- 
geait l'État  pour  un  siècle,  mais  moins.onéreuse 
que  celle  des  rentes  perpétuelles,  qui  chargeait 
l'Etat  pour  toujours. 
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La-M0f4^viB4milever  Eniery  au  milien  de  se» 
grandes  opérations  financières  ;  dans  les  deux 
fois  qu'il  fut  surintendant,  il  créa  167  offices,  et 
aliéna  des  rentes  pour  87,600^000  livres  de  ca- 
pital. 
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SUfillNTENDANT    DES    riNÀKCESA 


AKIIEE  1653  A  1661. 


Là  place  de  surintendant  des  finances  se  trou^ 
vaut  vacante  par  la  moçt  de  I^a  YieuviUe,  le  car- 
dinal Mai^arin  en  partagea  les  fbnctioqs  entre  Fou- 
quet  et  Servien«  Fouquet  fujt  chargé  du,  reco^^re* 
ment  des  ibnds^  et  Servie^eut  d^s:  ses  attribu- 
tions le.  deuil  des  dépenses  (i).  Uempîre  qA©  ï© 
cardinal  ayaitprissur l'esprit  du  Jloi  et  de  la  Reine* 
mhve  ne  laissait  aux  surintendans  des  finances 
aucun  exercice  de  leur  charge.  Ils  étaient  obUgés 
de  chercher  de  l  argent  à  quelque  prii;  que  ce  fût, 
et  de  payer  sur  les  ordres  qu'ils  en  recevaient, 
souvent  de  bouK^e^  sans  <{uittances ,.  à  de  simples 

■  ■     <ij»  n  m    m  »ii    ■!>  ^1     ipii  «  Il    ^t     1^  ,p      .piM     n  ,   "    I  ■,     1 1  I  II  .  I ■  —     I      *■  ■« 

(i)  ServicD  administra  jusqu'à  sa  mort,  àrrivdc  en 
1659.  Mais  Fouquet  eu.t  toujours  la  priucipalè  direction. 
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tommU  «nvdyé^  par  1^  cardinal ,  sans  qne  les  par^ 
lies  prenantes  aU^ssent  à  l'Épargne  donner  leurs 
quittances.  Enfin  ^  ils  furent  mains^  au  titre  près^ 
les  administrateurs  que  les  courtiers  des  finances. 
Les  registres  naémes  étaient^  en  quelque  façon  , 
Soustraits  à  leur  infection/:  le  cboix^es  sujets  n« 
dépendait  pas  d'eux» 

Pour  avoir  de  l'argent^  on  imposa  34  sous  par 
xuinot  de  selj  on  aliéna  divers  droits  d'aides; 
enfin  on  annonça<^  en  i653^  une  diminution  d'un 
sixième  sur  Les  monnaies  par  gradation!  Cette 
opération  engagea  les  particuliers  à  prêter  leur 
argent,  soit  aux  financiers^  soit  au  Roi.  On  cons<^ 
titua  4oo>oo*Q livres  det^enles  sur  la  ville  de  Paris, 
La  facilité  d'emprunter  fit  consommer,  par 
avance,  les  recettes  des  années  î655  et  i656  : 
beaucoup  d'assignations ,  que  les  troubles  précé- 
dens  avaient  empêché  d'acquitter,  furent  reni- 


,Plus  tard,  iqp  fit  réflexion  snr  le  désordre  des( 
affaires  ;  chacun  voulut  retirer  son  ai^nt,  et  il 
manqua  entièrement  éur  la  plaçe^  On  publia  plu- 
sieurs édits;  on  créa  quarànté-six  charges  de  se- 
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qui  avait  été  payé^  et,  en  attendant  que  lé  réiti'- 
boursemçnt  put  être  fait  sur  ce  pied ,  il  fut  or- 
donné que  le  tiers  du  revenu  actuel  serait  porté  à 
rÉpargne.  La  dépense  courante  montait^  chaque 
année >  à6o^ooO)000^  et  les  revenus  ne  passaient 
pas  4B^ooo^ooo  :  l'excès  et  la  multiplicité  des  îib- 
pôts  détruisaient  ces  revenus. 

Lorsque  Mazarin  fut  attaqué  de  la*malddie 
dont  il  mourut^  le  Roi  allait  souvent  le  voir, 
et  avait  de3  conférences  fort  longues  avec  lui  : 
Mazarin  ^  qui  n'aimait  pas  Fouquet^  fit  connaître 
à  Louis  XIV  les  talens  de  CoU>ert  pour  l'adminis^ 
ttation  des  finances.  Quand  le  cardinal  fut  m<»rt^ 
presque  tous  les  courtisans  crurent  que  Fouquet 
allait  remplir  la. place  de  premier  ministre  ;  mais 
le  Roi  voulut  se  charger  lui-méiqe  du  soin  de  gou- 
verner son  royaume.  D  déclara^  dans  son  Con- 
seil, qu'il  n'entendait  pas  qu'à  Ta  venir  ses  minisr 
très  signassent  des<ordonnancçs  elarrètés  sans  son 
consentement  exprès  ;  ordonna  en  même  temps 
que  chacun  remplît  les  fonctions  de  sa  charge 
sans  rien  entreprendre  de  plus,  et  lui  rendît  un 
compte  exact  de  toutes  les  affaires  qui  survi«i- 
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àrâient.  On  vit  que  le  cardinal  avait  tiré  dessom- 
tnes  immenses  du  peuple;  que  cependant  il  ne 
restait  plus  rren  dans  le3  coflVe$  du  Roi ,  et  que 
rÉtat  était  même  fort  endette.  Louis  XIV,  ne 
voulant  pas  que  la  mémoire  de  ce  ministre  ïût  com- 
promise ,  défendit  qu'on  fît  des  recherches  sur  sa 
conduite,  ordonna  qu'on  cherchât  les  moyens  de 
réparer  les  maux  prèsens,  et  d'éviter  qu^il  n*en 
arrivât  de  pareils  dans  la  suite.  Il  résolut  en  même 
temps  de  supprimer  la  charge  de  surintendant 
des  finances:  il  crut  qu'il  était  dangereux  de  con- 
fier à  un  seul  homme  toutes  les  richesses  de  l'Etat . 
D'ailleurs,  la  fidélité  de  Fouquet  lui  était  devenue 
suspecte.  Ceux  qu'il  dbligéaît  à  la  cour  étaient 
encore  plus  ses  ennemis  que  ceux  qu'il  négligeait  :  ' 
sa  somptuosité  excitait  l'envie  de  tous  les  grands, 
qui  cherchaient  à  le  desservir  auprës  du  monar- 
que» Ce  prince,  qui  voyait  d'ailleurs  que  les  finan- 
ces étaient  fort  mal  administrées,  prit  la  résolu- 
tion de  les  ôter  à  Fouquet  et  de  les  confier  à 
Golbert. 

On  se  proposa  de  faire  rendre  compte  à  Fou-  > 
quet  de  sa  gestion^  et  de  lui  faire  son  procès^- 
ToM.  I.  19 
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Fouquet  était  procureur*généraI  du  Parlement 
de  Paris;  il  était  à  craiadié  qu*il  n'y  trouvât  une 
grande  faveur.  D^autre  part,  le  Parlement  n'au- 
rait pas^souffert  qu'un  de  ses  membres' fût  jugé 
par  une  commission.  Colbert,  que  nous  sommes 
fâchés  d*être  obligés  de  nommer  ici ,  se  servit  de 
Famitié  apparente  dans  laquelle  il  était  avec  Fou- 
quet, pour  lui  persuader  de  remédier  à  la  dé- 
tresse des  finances,  en  vendant  sa  charge  de  pro^ 
cureur-général ,  et  en  faisant  porter  le  prix  au 
Trésor  royal ,  ce  qui  lui  ferait  un  grand  honneur 
et  un  grand  mérite  auprès  du  Roi.  Fouquet  suivit 
ce  conseil  perfide. 

Enfin  on  ^vait  été  jusqu^à  lui  insintier  que  sa 
charge  de  proçureui^énéral  au  Parlement  met- 
tait un  obstacle  au?:  bonnes  intentions  duRoi,  qui^ 
disait-on  ^  avait  dessein  de  Félever  à  la  dignité  de 
premier  ministre.  U  était  d'autant  plus  porté  à 
croire  ces  propos  flatteurs  qtie.le  Roi  le  consul-^ 
tait  plus  souvent  qu'à  l'ordinaire  sur  l'état  de  ses 
affaires ,  et  affectait  d'avoir  en  lui  beaucoup  de 
confiance.  Louis  XIV  avait  avec  Fouquet  des  en- 
tretiens particuliers  sur  ce  qui  a'était  passé  pen- 


Digitized  by  VjOOQIC 


ûtktit  ïes  dernières,  années. dii  cardinal  Mazarini. 
Si  le  surintendant  avait  été  plus  adroit^  il  aurait 
peut^tpe  pu  regagner  l'amitié  et  la  confiance  du 
Roi  et  conserver  sa  pla^e.  Persna dé/qu'il  possédait 
toute  la  faveur  du  monarque^  il  ne  prit  plus  de 
précaution  avec  ses  inférieurs,  et  alla  jusqu'à  dé- 
daigner ceux  de  ses  égaux  contre  lesquels  il  croyait 
ïivoir  quelque  sujet  de  mécontentement.  Il  ré- 
pondait For  avec  jprofusion  J)Our  augmenter  le 
nombre  de  ses  créatures  et  de  ses  partisans.  Il  se 
form^  contre  lui  une  cabale  plus  {^lissante  que 
jamais^  à  la  tête  de  laquelle  on  vit  paraître  le  chan* 
celier  Lé  Tellîer;  ce  dernier  {)ersuada  aii  Roi  que 
les  jprofiisiohs  dé  Fouquët  n'étaient  que  l'effet  de 
«a  politique  et  qu^il  prenait  dans  les  coffres  de  Ba. 
Majesté.  Enfin  les  ennemis  de  ce  ministre  firent 
entendre  au  Roi  que  ses  liaisons  avec  le  prince  de 
Côiidë^  rioilvelieineût  revenu  en  France^  pou- 
vaient avoir  dés  siiitfô  très  fâcheuses;  qîi'il  y 
avait  encore  des  mécontent  dàiis  le  royaume; 
qu'il  âiait  fait  fortiSer  BeBie-îsle,  qu'il  y  entre- 
tenait garnison ,  que  c'était  pbiir  lui  Un  asile  as- 
suré parce  qu'il  avait  le  voisinage  dès  Anglais,  et 

19.. 
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qu'il  pouvait  méine  appeler  lés  Espagnols  à  soa 
secours.  On  ajoutait  qu'il  avait  fait  porter  des  | 

sommes  immenses  dans  cette  place ,  et  qu^il  fai- 
sait tous  fi^s  efforts  pour  gagner  les  troupes  qui 
étaient  dans  les  environs» 

Fouquet  ignorait  les  complots  qu'on  tramait 
contre  lui ^  et  restait  dans  une  parfaite  sécurité. 
Il  donna  dans  sa  maison  de  Vaux  une  fjète  qui 
fut  honorée  de  la  présence  de  Louis  XIV ,  où  il 
affecta  une  magnificence  vraiment  royale.  Ce 
palais  et  les  jardins  lui  avaient  coûté  i8  millions, 
qui  en  vaudraient  aujourd'hui  plus  de  quarante. 
Il  avait  fait  bâtir  le  palais  deux  fois,  et  acheté 
trois  hameaux,  dont  le  terrain  fut  enfermé  jdans 
ces  jardins  immenses,  plantés  en  partie  par  Le 
Nôtre,  et  regardés  alors  conime  les  plus  beaux  de 
TEurope.  Les  eaux  jaillissantes  de  Va^uxy  qui  pa- 
rurent depuis  au-dessus  du  médiocre^  après  ceU 
les  de  Versailles^  de  Marly  et  de  jSaint-Cloud, 
étaient  alors  des  prodigçs.  Mais  quelque  belle 
que  fût  cette  maison,  la  dépense  des  1 8  millions, 
attestée  par  des  comptes  authentiques,  prouve 
qu^il  avait  été  servi  avec  aussi  peu  d'économie 
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qu'il  servait  lé  Roi.  Il  est  vrai  qu'il  s^en  fallait 
beaucoup  que' Saint-Germain  et  Fontainebleau, 
lés  seules  maisons  de  plaisance  habitées  par  le  Roi, 
approchassent  de  la  beauté  de  Vaux.  Louis  XIV 
le  sentit  et  fut  irrité.  On  voyait  partout,  dans  cette 
maison ,  les  armes  et  la  devise  de  Fouquet ,  repré- 
sentant un  écureuil  avec  ces  paroles  :  Quo  non 
ascendam?  Où  ne  ràonterai-^je  point?  Le  Roi  se 
les  fit  expliquer.  L'ambition  de  cette  devise  ne 
servît  pas  à  apaiser  le  monarque.  Les  courtisans 
remarquèrent  que  l'écureuil  était  peint  jiartout 
poursuivi  par  une  couleuvre ,  qui  était  les  armes 
de  Colbert. 

La  fête  fut  au-dessus  de  celles  que  le  cardinal 
Mazarin  avait  données,  non  seulement  pour  la 
magniiicence,  mais  pour  le  goût.  On  y  représenta 
pour  la  première  fois  les  Fâcheux  dé  Molière. 
Pélisson  avait  fait  le  prologue,  qu'on  admira.  Les 
plaisirs  publics  cachent  ou  préparent  si  souvent  à 
la  cour  des  désastres  particuliers ,  que ,  sans  la 
Reine-mère ,  le  surintendant  et  Pélisson  auraient 
été  arrêtés  dans  Vaux  le  jour  de  U  fête.  Ce  qui 
augmentait  le  ressentiment  du  Roi ,  c'est  que 
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mademoiselle  de  La  Vallière,  pour;<jui  le  Prince 
commençait  à  sentir  une  vraie  passion ,  avait  été 
un  des  objets  des^goûts  passagers  du  surintendant^ 
qui  ne  ménageait  rien  pour  Ipssatisfaire.  D  avait  of- 
fert à  mademoiselle  de  La  Vallière  200|Opo  livres  j 
et  cette  offre  savait  été  reçue  avec  .indignation  ^ 
avant  qu'elle  eut  aucun  dessein  sur  le  cœur  du 
Roi.  Le  surintendant  s'étant  aperçu  depuis  quel 
puissant  rival  il  avait  y  voulut  être  le  confident  de 
celle  dont  il  n'avait  pu  être  le  possesseur  ;  et  cela 
même  irritait  encore. 

Louis  XIY,  ^ui^  dans  un  premier  mpuvement 
d'indignation,  avait  été  tenté  de  faire  arrêter  le 
surintcjlidant  au  milieu  même  de  la  fête  qu'il  en 
recevait,  i^sa  ensuite  d'une  dissimulation  peu 
nécessaire.  On  eût  dit.  que  ce  moaarque  >  déjà 
tout-puissant ,  eut]  craint  le  parti  que  Fouquet 
s'était  fait. 

Sitôt  que  le  Roi  fut  iiiformé  que  Fouquet  avait 
cédé  sa  chargje  de  procureur^générc^l  ^  il  résplut 
de  le  faire  arrêter,  mais  il  ne  ypulut .  pas  que  ce 
fut  dans  Paris,  où  cela  aurait. pu  causer  du  tu- 
multe. Il  feignit  de.youlpir  s'assiurer  pai:  luj^- 
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même  ce  que  décideraient  les  Etats  de  Bretagne , 
qui  étaient  alors  assemblés.  D^aillcurs ,  il  voulait 
s'approcher  de  Belle-Isle  et  s'en  assurer.  Il  partit 
donc  pour  Nantes ,  le  27  août  i|56i .  Fouquet , 
qui  n'avait  aucun  soupçon  de  ce  qui  devait  lui 
arriver,  suivit  le  Roi  et  arriva  a  Nantes  aussitôt 
que  lui.  Quelques  amis  de  ^Fouquet  eurent  des 
indices  de  ce  qui  se  passait,  et  lui  conseillèrent 
de  se  sauver  promptemeut  ;  mais  il'  méprisa  cet 
avis.  En  vain  il  Voyait  les  gardes-du-corps  et  les 
mousquetaires  s'attrouper  autour  de  sa  maison  : 
il  se  persuada  qu'on  voulait  arrêter  Colbert  pour 
lui  faire  rendre  compte  de  plusieurs  affaires  dont 
le  cardinal  Mazarin  l'avait  chargé  pendant  son 
ministère.  Comine  il  croyait  que  Colbert  était  le 
seul  qui  pût  l'empêcher  de  parvenir  à  la  dignité 
de  prunier  ministre,  à  laqueDè  il  aspirait,  il  crut 
voir  qu'on  en  voulait  à  sa  liberté,  et  en  était  si 
persuadé,  qu'un  de  ses  partisans  étant  allé  chez 
lui  et  l'ayant  averti ,  d'un  air  effrayé,  qu'on  com- 
mençait à  environner  sa  maison ,  il  voulut  à 
peine  l'écouter,  et,  persuadé  qu'on  en  voulait  à 
Golbcrt,  lui  r^ondit  :  «  Non,  le  jour  de  demain 


bigitized  by  VjOOQIC 


3oO  RÈGNE   DE   LOL'IS   XIT , 

»  sera  le  plu§  l?eau  jour.de  ma  vie.  »  Peu  après 
que  son  ami  fut  parti ,  on  lui  apporta  un  ordre 
du  Roi  de  se  trouver  le  Jendemain  au  Conseil.  Il 
s^habillait  pour  s'y  rendre,  lorsqu'il  reçut  un  billet 
par  lequel  on  Tavertissait  que  toutes  les  mesures 
étaient  prises  pour  l'arrêter,  et  que  le  Roi  ea 
avait  donné  l'ordre  au  marquis  d'Artagnan,  com- 
mandant de  la  première  compagnie  des  mous- 
quetaires. On  lui  conseillait,  par  le  même  billet,, 
d'envoyer  sa  chaise  de  poste  long*-temps  avant  lui 
au  château,  ayant  les  rideaux  exactement  fermés,, 
parce  que,  si  on  voulait  l'arrêter  ,,^  on.  irait  sans 
doute  à  la  chaise  ,  et  qu'étant  alors  certain  du 
projet  formé  contre  lui ,  il  pourrait  prendre  ses 
mesures  pour  se  sauver ,  «t  que,  s'H  voyait  qu'où 
ne  visitât  pas  sa  chaise,  il  pourrait  se  rendre  aa 
château  avec  confiance.  Fouquet  négligea  encore 
cet  avis,  et  alla  dans  sa  chaise  au  château.  U  y 
entra  tranquillement;  mais  il  fut  ému  lorsqu'il 
passa  dans  la  salle  du  Conseil.  Le  Roi  l'inteiro- 
gea  long-temps  smr  les  afiaires  de  finances,  parce 
qu'il  voulait  savoir  dans  quel  état  elles  étaient 
avant  que  le  ministre  fut  arrêté. Lorsque  le  Con- 
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seil  fut  fini ,  Fouquet  descendit  par  le  grand  es- 
calier. Il  trouva  au  bas  le  marquis  d'Artagnan  y 
qui  l'attendait  avec  quelques  mousquetaires  p  ils 
se  promenaient  deux  à  deux,  pour  donner  mpins 
de  défiano?.  Fouquet  était  environné  d'une  foule 
de  courtisans  qui  sejmblaient  pour  ainsi  dire  se 
disputer  Thonneur  d'en  être  regardés.  Le  isurin-^ 
tendant  marchait  à  grands  pas ,  d'un  air  rê- 
veur et  embarrassé  :  il  semblait  prévoir  le  mal- 
heur qui  le  menaçait.  Il  avança  jusqu'auprès  de 
sa  chaise^  et  ses  domestiques  en  avaient  déjà  ou- 
vert les  portières,  lorsque  le  marquis  se  présenta 
devant  lui ,  et  lui  signifia  Tordre  qu'il  avait  de 
l'arrêter.  Aussitôt  cette  foule- de  courtisans  qui 
environnait  Fouquet  disparut  :  il  n'en  resta  pas 
un  seul  pour  le  consoler  ou  le  plaiodre;       ^ 

Fouquet  monta  dans  une  chaise  que  le  marquis 
d'Artagnan  avait  fait  amener,  et  on  le  conduisit 
dan^  la  maison  d'ipi  chanoine ,  qui  était  voisine  ; 
de-là  on  le  transféra  au  château  d'Angers,  puis  à 
la  Bastille.  On  envoya  un  officier  avec  des  troupes, 
pour  sommer  le  gouverneur  de  Belle-Isle  de  se 
rendre^  il  obéit  sur-le-chaipp,  et  les  bruits  qu'on 
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avait  répandus  sur  la  prétendue  révolte  de  Fou- 
quet  se  dissipèrent* 

On  mit  le  scellé ^ dans  toutes  les  maisons  qu'il 
avait  à  Paris  et  ailleurs' ^  et  le  Rbi  nomma  des 
oommissairespour  examiner  ses  papiers.  Malheu« 
reusement  pour  Fouquet,  on  trouva  un  Mémoire 
écrit  de  sa  main ,.  qui  présentait  à  ses  parens  et 
amis  les  moyens  de  formel*  un  nouveau  parti  en 
France,  et  de  sç  soulever  contre  le  cardinal  Ma- 
xarin,  en  cas  qu'il  voulût  attentera  sa  fortune  ou 
à  sa  liberté.  Ce  fut  le  premier  chef  d'accusation 
qu'on  intenta  contré  lui;  le  second  fut  d'avoir 
fortifié  Belle*-Isle  et  d'y  avoir  mis  du  canon  ;  le 
troisième  f fit  de  s'être  fait  donner  le  gouverne- 
ment du  Concarneau,  ville  de  Basse-Bretagne 
environnée  par  la  .mer;  lé  quatrième  fut  d'avoir 
exigé  de  plusieurs  personnes  des  écrits  par  les- 
quels elles  s'attachaient  inviokblement  à  ses  in*- 
térèts  î  enfin ,  d'avoir  cherché  à  se  faire  des  par- 
tisans, à  la  Cour,  par  ses  lai^esses  et  par  un  très 
grand  liiombre  dô  pensions. 

Fouquet  avait  exercé  long-temps  la  charge  de 
procureur-général,  il  connaissait  donc  les  moyens 
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de  défeosq  qu'il  pouvait  opppser.  Il  répondit  ^  au 
premier  article ,  que  sou  projet  ne  regardait  que 
le  cardinal  Mazarip ,  et  que  prendre  las  précau-* 
tious  qu'on  croit  nécessaires  pour  aé  défendre 
contre  le^  atlaques  d'un  particulier  qu'on  regarde 
comme  son  eni^emi,  n'est  pas  un  crime  d'Etat. 
Pour  ce  qiii  regardait  lie  second ,  il  dit  qne ,  de 
temps  immémorial,  les  propriétaire^  de  Belle-* 
Isle  étaient  fondés  en  pouvoir  et  posse^ion  de 
travailler  à  la  garde,  sûreté  et  fortiBcation  de  la 
place /afin  de  la  tenir  toujours  eu  état  de  défense 
contre  les  ennemis  de  la  France.  Il  répondit  avec 
beaucoup  d'adresse  et  d'éloquence  aux  autres  ac- 
cusations. 

Le  procès  de  Pouquet  dura  trois  ans ,  au  bout 
desquels  il  fut  condamné  au  bannisseitient,  et  le 
Roi  commua  cette  peine  en  celle  d'une  prison 
perpétuelle.  Il  fut  conduit  à  Ja  citadelle  de  Pigne- 
rol,  où  il  mourut  après,  avoir  «ubi  dix-^-neùf  an- 
nées de  détention. 

Fouquet  avait  conservé  d'illustres  amii  dans 
sa  disgrâce,  c'est  la  preuye  qu'il  les  avait  mé- 
rités. L'illustre  madame  de  Sévigné , .  f  élipspn  ^ 
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Gourville^  Saint-ETremond ,  mademoiselle  Scu-* 
déri,  plusieurs  gens  de  lettres,  se  déclarèrent 
hautement  pour  lui ,  et  l'on  peut  attribuer  à  leur 
heureuse  influence  que  Fouquet  échappa  à  la 
peine  de  mort. 

On  connaît  ces  vers  de  Hén^nlt,  le  traduc- 
teur de  Lucrèce  y  contre  Colbert ,  le  persécuteur 
de  Foaquet. 

Ministre  avare  ef  lâche,  esclave  malheureux^ 
Qui  gémis  sous  le  poids  des  affaires  publiques,. 
Victime  dévouée  aux  chagrins  politiques , 
Fantôme  révéré  sous  un  titre  onéreux.: 

Vois  combien  des  grandeurs  lecomble  est  dangereux  y. 
<}ontemple  de  Fouquel  les  iîinestes  reliques; 
£t  tandis  qu'à  sa  perte  en  secret  tu  t'appliques,. 
Crains  qu'on  ne  te  prépare  un  destin  plus  afirçux. 

Sa  chute  quelque  jour  te  peut  être  commune, 

'    Crains  ton  poste,  ton  rang,  la  cour  et  la  ibrkunet 

Nul  ne  tombe  innocent  d'où  l'on  te  voit  monté. 

Cesse  donc  d'animer  ton  prince  à  son  supplice  ,, 
£t  près  d'avoir  besoin  de  toute  sa  bonté , 
Ne  le  fais  pas  user  de  toute  sa  justice. 
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Colbert,  à  qui  l'pn  parla  de  ce  sonnet  injurieux , 
tlemauda  si  le  Roi  y  était  offensé  ?  On  lui  dit 
que  non  :  «  Je  ne  le  suis  donc  pas  y  répondit  le 
ministre,  m 

Il  ne  faut  jamais  être  dupe ,  observe  Voltaire  , 
de  ces  réponses  méditées ,  de  ces  discours  publicl» 
que  le  cœur  désavoue.  Colbert  paraissait  modéré, 
mais  il  poursuivait  la  mort  de  Fouquet  avec 
acharnement.  On  peut  être  bon  ministre. et  vin- 
dicatif. Il  est  triste  qu'il  n'ait  pas^  su  être  aussi 
généreux  que  vigilant. 
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COLBERT, 

CONTRÔLEUB-K^ÉKÉRAL   DES   FIIIANCES. 


Lotns  XIV  avait  été  eflrayé  de  nnflaence  de 
Fouquet  y  et  Ton  n'en  aurait  être  surpris  puisque 
)e  surintendant  des  finances,  chargé  de  Femploi 
et  de  la  réparthion  des  richesses  de  l'Etat,  pou- 
vait disposer  des  fonds  du  Trésor  royal  sur  des  or* 
donnances  revêtues  de  sa  seule  signature  ;  ajoutez  à 
cela  que  Fouquet  jouissait  d'une  espèce  d'inviola- 
bilité personnelle  à  cause  de  la  charge  de  }»t>cu- 
reur-général  au  Parlement  de  Paris,  dont  il  était 
revêtu.  Le  Roi  supprima  la  charge  de  surinten- 
dant des  finances,  et  confia  l'administration  des 
deniers  publics  à  Colbert,  avec  le  titre  de  contro^ 
leur-général.  Ce  ministre  ne  pouvait  jamais  être 
comptable,  parce  que  toutes  les  dépenses  excédant 
1 ,000  livres  devaient  seulement  être  contresignées 
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pBr  loi,  mais  signées  par  le  Roi  et  délivrées  en 
i8oa  nom  y  ce  qui  donnait  au  prince  connaissance 
des  motifs  de  tontes  les  dépenses  importantes.  Les 
détails  de  la  finance  étaient  confîés^soosl'autorité 
du  contrôleur^génénil^  à  un  foi|Ctionnaiï*e  qui 
avait  le  titre  d*înleîul0iU  desjinances(i)y  et  tra- 
vaillait avec  ce  ministre ,  dont  il  n'était  ^ue  le 
premier  commis  avec  un  titre  honorable*  Cette 
place  donnait  la  plus  haute  considération  ^  et  90u-% 
vent  des  intendâns  des  finances  ont  préféré  cet 
emploi  stable  et  utile  au  poste  orageux  de  contrô- 
leur-généraL 

Â  ses  derniers  momens,  le  cardinal  MazaHn 
tenait  toujours  le  ti^on  de  l'État  :  son  dessein 
était  d'instruire  Louîâ  XIV  dans  l'art  de  ï^égner. 
Outre  les  conseils  qu'il  tenait  presque  tous,  les 
jours,  en  présence  du  Roi,  a;vec  Fouquet,  de 
Lionne  et  les  secrétaires-Hl'État,  il  avait  des  con- 
férences particulières  avec  le  Prince  et  Golbert. 

(i)  Sous  Coliwrt/cefuiDesmareu,  sonneViëa,  qui 
remplit  les  fonctioi:^»  cPiaiendant  des  litiances;  en  1708 
il  devint  contrôleutt*génëral  des  finances. 
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C'était  dans  ces  occasions  que  celui-ci  présentait 
toutes  ses  idées  sur  les  finances,  et  exjposait  avec 
force  ce  qu'on  devait  faire pou^  répritnet  Favidité 
insatiable  des  gens  d'affaires  qui  ruinaient  le  peu- 
ple et  le  Roi.  Il  faisait  connaître  qu'un  monarque 
ne  peut  jamais  soutenir  sa  puissance,  s'il  n'a  soin 
de  faire  régner  le  bon  ordre  dans  ses  finances. 
Louis  XÏV  conn?iissàit  la  négligence  des  comptes. 
du  Trésor,  et  necomprenait  pas  comment  on  pour-' 
rait  venir  à  bout  de  les  remettre  dans  un  bon  état. 
Il  faisait  différentes  questions  à  Colbert  sur  cette 
matière,  et  celui-ci  répondait  avec  tant  d^  soli- 
dité et  de  justesse  que  le  jeune  prince,  qui  com- 
mençait à  prendre  du  goût  pour  les  afiaires,  ne 
se  lassait  point  de  l'interroger  et  de  l'écouter. 

La  maladie  du  cardinal  augmenta  au  point 
qu'il  ne  pouvait  presque  plus  s'appliquer  aux  af- 
faires. ColbePt  avait  pour  lui  des  soins  assidus,  et 
lui  marquait  toute  la  reconnaissance  qu'U  croyait 
devoir  aux  bonnes  intentions  que  ce  ministre  lui 
marquait.  Mazarin  avait  amassé  une  fortune  im- 
mense :  il  possédait  l'évêché  de  Metz,  l'abbaye  de 
Cluni  (avec  le  titre  de  supérieur-général  de  l'ordre), 
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et  vingt-huit  autres   ahbayes.  Ces.  bénéfices  lui 
donnaient ^un  revenu  incalculable;  nous  avons 
déjà  vu  (f)  qail  se  feisait  allouer^  tous  les  ans, 
!23>ooo,ooo  pour  des  dépenses  secrètes^  connues 
que  de  lui  s«ul.  Il  prélevait  des  taxes  extraordi- 
naires sur  les  généralités  par  des  lettres  de  cachet. 
Le  Roi,  lors  de  son  mariage,  lui  abandonna  lés 
places  de  la  maison  de  la  Reine:  Mai&arin  les  vendit 
toutes  jusqu'à  la  plus  basse,, et  en  retira ,  dit  ma- 
dame de  Motteville,  plus  de  6,090,000.  Enfin , 
la  fortune  du  cardinal  a  été  portée  à  160  millions, 
maid  les  historiens  ne  sont  pas  d'accord  sur  cette 
somme  énorme  pour  le  temps.  Une  de  ses  nièces, 
la  plus  iavorisée,  eut  de  lui  28  millions.Qu^^  qu'il 
en  soit,  la  fortune  de  Mazarin  lui  causa  des  scru- 
pules à  rapproche  de  sa  mort  :  son  confesseur  les 
accrut  encore,  et  répondit  au  mourant,  qui  lui 
disait  n'avoir  rien  que  des  bienfaits  du  Iftoi ,  qu'il 
fallait  bien  distinguer  ce  qu'il  avait  reçu  du  Roi , 
de  ce  qu'il  s'était  attribué.  Mazarin  sie  trouvait 
dans  un  cruel  enôbarras  :  Colbert  l'en  tira  en  lui 

(1)  Fqyez  page  agô.        «r 
T0M4  I.  20 
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conseillant  de  faire  une  donation  de  tous  ses 
biens  au  Roi;  Facte  en  fut  dressé  le  3  mars  1661 , 
six  jours  avant  sa  mort.  Il  était  facile  de  prévoir 
que  Louis  XIV  n'accepterait  point  la  donation  ; 
en  effet ,  il  la  rendit  le  (i  mars  à  M^zarin ,  avec  un 
brevet  portant  :  «  Qu'il  renonçait  à  tout  ce  que 
»  cet  acte  contaiait  à  son  profit,  et  donnait  en 
»  pur  don ,  au  cardinal  et  à  ses  héritiers ,  tout  ce 
»  que  cette  éminence  avait  acquis  pendant  son 
»  ministère.  »  Lorsque  Colberleut  apporté  cetacte 
à  Mazarin,  ce  ministre  ne  fut  plus  tourmenté  par 
les  remords;  il  parut  plus  tranquille  et  s'occupa 
de  faire  son  testament.  11  fit  au  Roi ,  aux  Reines , 
au  prifiice  de  Coudé,  à  Turénne,  à  D.  Louis  de 
Haro  et  à  d'autre,  des  présens  dignes  d^in  prince, 
et  partagea  ses  biens  entre  ses  divers  héritiers.  Par 
un  codicile,  il  affecta  2  millions  à  la  fondation 
d'un  collège  auquel  il  donna,  pour  être  ouverte 
aux  gens  de  lettres,  sa  magnifique  bibliothèque, 
qu'il  avait  refaite,  en  la  rachetant  par  parties,  de- 
puis qu'elle  avait  été  dispersée  pendant  les  trou- 
bles de  la  Fronde. 

Par  un  article  de  ce  tartameut,  le  cardinal  de- 
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mandait  que  les  pravisions  de  la  survivance  du 
gouvernement  de  Brouàge  et  de  La  Rochelle ,  ac- 
cordées au  marquis  de  Mancini^  son  neveu,  avec 
l'administration  absolue  de  tous  ses  biens,  jusqu'à 
ce  qu'il  eût  atteint  l'âge  de  majorité,  demeurassent 
au  pouvoir  de  Colbertf  qu-e  l'on  retnît  aussi  entre 
SOS  mains  les  dépêches,  négociations,  traités  et 
autres  papiers  concernant  les  a£Bsiires'  de  PËtat. 
Enfin ,  ce  testament  prouvait  que  Mazarin  avait 
une  confiance  entiëre  dans  l'intelligence  et  la  pro« 
bité  de  Côlbert. 

Lé  premier  ministre  dit  un  jour  au  Roi  :  «  Col* 
))  bert  jo^nt  à  un.  zèle  parfait  une  fidélité  éprou- 
»  vée ,  et  les  connaissances  les  plus  propres  à  faire 
»)  régner  la  paix  et  l'abondance  dans  l'Etat.  Je 
»  vous  dois  tout,  Sire  ;  mais  je  crois  m'acquitter 
»  en  quelque  sorte,  avec  Votre  Majesté,  en  vous 
»  doqnant  Golbert.  » 

Dès  que  cet  homme  de  génie  fut  à  la  tète  des  fi* 
nances,  il  montra  la  même  économie,  le  même  zële^ 
la  même  justesse  que  Sully,  et  le  surpassa  bientôt 
dans  la  connistissance  des  maux  qui  accablaient  la 
France  et  de  leurs  causes.  Le  nombre  effrayant  des 
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charges  de  toute  espèce  lui  parut  TolDJet  de  réforme 
le  plus  pressé  j^  parce  que  c'était  le  plus  fatigant 
pour  le  peuple,  et  le  plus  nuisible  au  Trésor  public. 
La  plus  grande  partie  des  habitans  des  villes^  qui 
s'occi:q>aient  auparavant  i  des  professions  utiles 
au  bien  général  de  TÉtat ,  les  quittèrent  pour 
s'adonner  au  seul  exercice  des  charges ,  ce  qui  £ai*  ' 
sait  tbmber  le  commerce ,  les  manufactures ,  et 
multipliait  à  l'infini  le  nombre  des  offices  qui 
exemptaient  des  taiUes.  Il  commença  par  suppri- 
mer toutes  les  élections  créées  depuis  i63a,-et 
diminua  le  nombre  des  officiers  dans  d^autres.  Les 
officiers  conservés  furent  taxés  à  un  supplément 
de  finance  ,  qui  devait  servir  en  partie  au  rem- 
boursement des  autres.  Il  fit  en  outre  supprimer 
les  trésoriers,  les  contrôleurs-généraux  et  provin- 
ciaux des  ponts-et-'chaussées,  les  contrôleurs-gé- 
néraux des  vivres,  les  contrôleurs  et  payeurs  des 
garjiisons,  tous  les  commissaires  et  contrôleurs  des 
guerre^,  à  Texception  de  vingt.  Dans  chaque  gre- 
nier à  sel^  le  nombre  des  officiers  fut  réduit  à  quatre . 
Ces  économies  le  mirent  en  état  dVnnoncer  au 
peuple  une  diminution  sur  les  tailles  d'année  en 
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année..  Quelques  années  avant  le  miaistëre  de 
Colbert,  cet  impôt  y  à  la  vérité  pendant  un  tempa 
de  g;uerre  >  s'élevait  à  53  millions  :  quelques  an- 
nées avant  sa  mort  les  tailles  ne  montaient  plus 
qu'à  35  millions-^  et  il  projetait  de  les  réduire 
à  25  millions  si  la  diminution  des  dépenses  le 
permettait. 

Colbert  n'a  point  porté  dans  la  création  et  la 
directioQ  du  crédit  des  vues  aussi  grandes  et  aussi 
sages  que  dans  les  autres  parties  de  son  admini^ 
tration^  d'abord  il  mécounut  la  nécessité  de. ce 
moyen  de  puissance^  qui. ^  dans  la  lutte  des  na- 
ijipns.^  change  la  proportion  de  la  force  respective 
de  leurs  richesses;  et  quand  il  fut  forcé  d'y  re- 
courir^ il  ne  sut  point  en  manier  les  ressorts. 

Sous  le  ministère  de  Fouquet^  l'Etat  avaitt  subi 
une  telle  usure  dans  les  prêts  qui  lui  avaient  été 
faits.^  que  pour  élever  une  digu«  insurmontable 
contre  ces  désordres^  Colbert  fit  rendre  un  arrêt 
du  Conseil  qui  défendit  aux  traitans ,  sous  |>eine 
de  mort  ^  de  faire  désormais  des  avances  de  de- 
niers au  Roi.  Un  long  temps  ne  se  passa' paà  sans 
qu'il  fut  obliQé  de  recourir  à  ces  avances;  et  il 
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voulut  aloi^  feire  révoquer  cette  prohibition  ; 
mais  il  en  fut  détourné  par  un  sage  conseil  :  on 
lui  fit  entendi'e  que  cette  révocation  donnerait 
plus  d'éclat  à  sa  faute  ;  qu'il  était  plus  sage  de 
laisser  tomber  dan^  l'oubli  une  disposition  décré- 
ditée par  l'impossibilité  de  l'exécution  et  la  sé- 
vérité monstrueuse  de  la  peine  prononcée.  En 
conséquence ,  il  fut  procédé  à  de  nouveaux  em- 
prunts ,  sans  faire  mention  de  l'arrêt ,  comme  s'il 
n'avait  pas  existé.  Il  subsistait  encore  lors  de  la 
révolution ,  et  depuis  1660  tous  les  gens  d'afiaires 
ayant  fait  des  avances  au  Roi ,  avaient  encouru 
la  peine  de  mort  pour  avoir  rendu  à  l'Etat  un 
service  nécessaire.  L'indignation  que  Colbett avait 
conçue  de  l'abus  du  crédit  fut  sensible  dans  la 
perte  qu'il  fit  subir  aux  créanciers  de  l'État  ;  les 
rentes  données  en  paiement  aux  traitans  et  aux 
fournisseurs  /  furent  supprimées  par  forme  de 
confiscation  ;  les  rentiers  au  profit  de  qui  avaient 
été  constituées  les  rentes  à  bas  prix ,  furent  con- 
U*aints  de  payer  un  suppléments  et  même  après 
ce  paiement  ne  furent  pas  exempts  de  traitemens 
rigoureux;  comme  les  rentes  nouvellement  créées 


Digitized  by  VjOOQIC 


COLBERT.  3l5 

étaient  suspectes  de  fraude  diaprés  la  corruption 
du  rqinistfei'e  de  Fouquet ,  elles  furent  suppri- 
mées^ sauf  à  pourvoir  au  remboursement  de  celles 
qui  auraient  été  légitimement  acquises ,  et  sur  le 
pied  de  leur  acquisition. 

Les  déHteurs  de  l'Etat  qui  avaient  été  admis  à 
se  libérer  en  papier  au  lieu  d'espèces  réelles, 
furent  obligés  dé  payer  de  nouveau ,  sauf,  pour  le 
papier  qifils  avaient  fourni ,  une  déduction  sur  le 
pied  du  cours  de  la  place  au  temps  du  paiement. 
D'anciennes  rentes  qui  avaient  déjà  souffert  des 
ré^uc^ons,  en  subirent  encore  de  nouvelles,  qui, 
plus  ou  moins  fortes,  suivant  la  nature  des  rentes, 
furent  portées  pour  quelques-unes  jusqu'à,  moitié 
du  capital  ;  pour  quelques  autres  la  réduction  fut 
encore  plus  forte;  et  ensuite  ces  rentes  furent 
remboursées,  non  sur  le  pied^de  leur  constitution 
originaire,  ni  même  sur  lepied  de  leur  réduction, 
maispropojptionnellementauGOursqu'ellesavaieut 
dans  \e  commerce  depuis  ces  i;éductions }  et  en- 
core \e^  .arréragies  de  ces  rentes  ainsi  réduites  et 
mQi:aeI4es ,  ne  furent  pdint  payés  exactement.  Ce- 
pendant la  guerre  de  l'jG'à  y  et  l'obligation  dans 
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laquelle  fut  Cplbert  de  recourir  à  de  nouveaux 
^prunts ,  forcërent'à  plus  de  ménagetnens  pour 
les  créanciers  de  l'État^  qui  furent,  payés  plus 
exactement  de  leurs  rentes  ;  à  la  paix  les  rigueurs 
recommencèrent  3  m^  furent  bien  moindres  et 
moins  contraires  à  réquité«  -   •  .^ 

Tous  les  rentiers  ne  prirent  pas  leur  parti 
aussi  gaiment  que  Tauteur  de  l'épigramme  suw 
vante  : 

De  nos  rentes ,  pour  nos  péchés  , 

Si  les  quartiers  sont  retrsincliés , 

Pourquoi  s*en  émouvoir  la  bile?  .       '     «•       , 

Nous  n*aurons  qu'à  changer  de  MevL  : 

Nous  allions  à  rHôtel-de-YSIe  (i)  ^ 

Et  nous  irons  k  l'Hôtel-Dieu  (a). 

Les  porteurs  de  tentes  criërent  et  allèvent 


(i)  Les  arrérages  de  la  plupart  des  r^n&s  se  payaient 
à  rHôtel-dc-ViUe.  • 

(a)  Cette  épigrainine  plaisait  à  Boiieau  ;  ^e  est  du 
chevalier  de  Galjly^  qui  publia  ses  peésie&  seras  léDôdo, 
d'Aceillr  5  «t  qui  «st  n^erl  en  i7(>4« . 
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jusqu'à  menacer  Colbert.  Un  jour  qu'il  3é  trouva 
chez  le  chancelier  Séguier,  plusieurs  d'entre 
eux  s'y  rendirent,  se  plaignirent  beaucoup, 
lui  lâchèrent  des  injures  et  renouvelèrent  leurs 
menaces.  Le  coôtrôleur-général  lès  écouta  avec 
beaucoup  de  tranquillité  et  parut  même  entrer 
dam  leur  peine ,  leur,  demanda  ensuite  leurs 
noms  :  ils  eurent  l'imprudence  de  les  lui  dire. 
Il  en  rendit  compte  au  Roi ,  qui  fit  mettre  en 
prison  les  pltis  mutins.  Cette  punition  injuste^ 
loin  d'effrayer  les  rentiers,  les  irrita  encore; 
il^  crièrent  plu»  haut.  Les  commis  de  Colbert 
eurent  peur  et  le  prièrent  d'abandonner  une 
entreprise  qu'ils  regardaient  comme  fort  dan- 
gereuse ,  mais  il  persista  dans  l'exécution  de  ses 
projets.  , 

Une  chambre  de  justice  fut  établie,  qui  dé- 
couvrit de  fausses  ordonnances  de  comptant 
pour^  des  sommes  considérable^  ;  les  t^itans  f  u* 
rent  d'abord  poursuivis  criminellement  à  raison 
de  leufs  gains  illégitimes ,  mai^  ensuite  ils  fujent 
seulemeM  condamnés  à  de  fortes  taxes,  et  encore, 
suitant  un  u^age  assez  fréquent  dans  ces  taxa-* 
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tions ,  les  plus  riches  ou  les  plus  as  crédit  eu  ob- 
tinrent la  décharge  ou  la  réduction. 
.  Tandis  que  la  chambre  de  justice  travaillait 
à  faire  rentrer  dans  les  cofires  du  Roi  ce  qui 
en  était  sorti  mal-à-propos ,  ^  Colbert  préparait 
les  moyens  d'y  faire  entrer  sûrement  les  reve- 
nus. Tous,  les  ofBces  de  finances  en  général 
étaient  en  charge.  Ceux  qui  étaient  comptables 
furent  déclarés  casuels,  et  les  titulaires  furent 
obligés  de  fournir  un  cautionnement,  Ceux  dont 
on  eut  le  plus  d'intérêt  de  connaître  le  produit; 
ou  la  recette  éventuelle,  furent -supprimés  et 
mis  en  régie,  entre  des  mains  sûres ^  comme 
celui  do  receveur  des  parties  casuelles.  î^es  char- 
ges de  trésoriers  de  l'Epargne  furent  supprimées, 
et  remplacées  par  un  homme  de  confiance ,  sous^ 
le  titre  de  gardç  du  Trésor  royjd..        '      .     j 

Golbert  tourna  aussi  son  attention  du  côté 
des  boisj  il  envoya  dans  les  provinces  de5  per- 
sonnes expérimentées ,  pour  procéder  à  la  réfor- 
ma^on  des  eaux  et  forêts ,  régler  les  coupes  et 
généralement  tout  ce  qui  concerne  leur  poiice. 

Les  créations  6ik)ffices ,  moyennant  finance , 


Digitized  by  VjOOQIC 


COLBERT.  3 19 

forme  d'emprunt  alors  fort  usitée  ^  et  plus  oné- 
reuse pour  rÉtat  que  des  créations  de  rentes^  ayant 
fort  multiplié  ces  offices,  un  grand  nombre  fut 
supprimé  :  cependant,  dans  les  temps  de  crise,  il  y 
eut  encore  des  créations,  mais  d'un  genre  moins 
onéreux  qu'il  n'avait  été  par  le  passé  et  qu'il  ne 
fut  par  la  suite.  ^ 

Les  créances  sur  l'Etat,  à  des  titres  onéreux, 
étant  traitées  si  rigoureusement,  il  n'eût  pas  été 
juste  que  les  dons  ne  sci  ressentissent  point  des 
sacrifices  qu'exigeait  le  salut  de  l'Etat,*  et  les 
pensioui^  subirent  un  retranchement  d'uiji  quart  ; 
c'est  à  quoi  Boileau  fait  allusion  dans  les  quatre 
premiers  vers  de  sa  satire  III. 

Quel  sujet  incotinu  vous  trouble  et  vous  altère  ? 
D'où  vous  vient  aujourd'hui  cet  air  sombre  et  sévère , 
Et  ce  visage  enfin  plus  pâle  qu*un  rentier 
A  Taspect  d'un  arrêt  qui  retranche  un  quartier  ? 

Lorsque  Colbért  fut  forcé  de  reveinir  aux  em- 
prunts,  les  créanciers  de  l'Etat  avaient  été  trop 
maltraités  pour  qu'ils  prissent  une  grande  con- 
fiance en  l'auteur   des  rigueurs   qu'ils  avaient 


Digitized  by  VjOOQIC 


320  KÈGNE   t>B   LOUIS   XIV ^ 

éprouvées;  Cependant  l'aspect  d'une  8ag;e  admi- 
nistration y  et  la  nécessité  de  faire  valoir  leurs  ca- 
pitaux ,  les  déterminèrent  à  les  placer  encore  entre 
les  mains  du  gouvernement;  mais  les  rentes  cons* 
tituées  ne  furent  jamais  fort  recherchées ,  et  Far- 
gent  des  gens,  d'affaires  ne  fut  obtenu  qu'à  dix 
poui;  cent.  Dans  cette  pénurie,  Colbert  imagina 
un  nouveau  genre  d^emprunt ,  séduisant  et  com- 
mode pour  le  prêteur,  mais  gênant  et  dangereux 
pour  rÉtat,  Une  caisse  fut  établie  où  Fon  pou- 
vait, à  volonté,  déposer  et  retirer  ses  deniers-, 
avec  un  intérêt  de  cinq  pour  cent  pendant  le 
temps  du  dépôt  ;  cette  caisse  fut  d'une  grande 
iftilité  pour  le  soutien  de  la  guerre  de  1672;  et  à  la 
paix  de  Nimègue ,  les  fonds  déposés  montaient  à 
i4f 000,000 ,  somme,  considérable  pour  ce  temps. 
Ce  fut  pendant  cette  guerre  qu^  les  emprunts 
devinrent  plus  considérables ,  malgré  la  répu- 
gnance qu'y  avait  Colbert,  mais  il  ne  fut  pas  le 
maitrede  lesmodérer.  Louvois  voulait  qu^on  y  eût 
recours  pour  mettre  à  exécution  les  grands  pro* 
jets  de  guerres  et  de  conquêtes  qu'il  avait  fait 
adopter  à  Louis  XIV,  qui,  avant  de  se  déterminer 
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entre  ces  deux  ministres^  fit  intervenir  dans 
cette  discussion  le  premier  président  du  Parlement 
de  Paris ,  Lamoignon ,  qui  fut  de  l'avis  des  em*- 
prunts  et  les  fit  prévaloir.  En  sortant  de  cette > 
conférence ,  Colbert  lui  dit  :  w  Vous  triomphez  , 
»  mais  croyez -vous  avoir  fait  Faction  d'un 
w  homme  de  bien?.  Croyez-vous  que  je  ne  susse 
»  pas  comme  vous  qu'on  pouvait  trouver  de  l'ai^ 
»  gent  à  emprunter?  Mais  connaissez-vous  comme 
))  moi  l'homme  auquel  nous  avons  affiaire?  sa 
»  passion  pour  la  représentation  ,  pour  les  çran^ 
>i  des  entreprises,  pour  tout  genre  de  dépense? 
»  Voilà  donc  la  carrière  ouverte  aux  emprunts , 
»  par  conséquent  à  des  dépenses,  à  des  impôts 
»  illimités  ;  vous  en  répondrez  à  la  nation  et  à  la 
»  postérité.  » 

Cependant  la  sage  résistance  de  Colbert  ne 
fut  pas  sans  effet;  elle  prévint  une  exagération 
immodérée  de  la  dette  publique^  et  un  accrois- 
sement exorbitant  de  la  force  armée ^  qui  n'eut 
lieu  qu^aprës  son  ministère,  et  fit  l'effroi  et  le 
malheur  de  l'Europe  forcée  par  l'exemple  de 
la  France  de  faire  prendre  les  armes  à  un  plusi 
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grand  nombre  d'hommes.  Par  la  restriction  des 
empnints  ^  par  les  moyens  de  libération  em-^ 
ployés,  par  les  dispositions  rigoureuses  qui  y 
furent  jointes,  la  dette  qui  ^  lors  de  Tavènement 
de  Colbert  au  ministère  ^  était  de  52  millions , 
tandis  que  les  revenus  étaient  de  89  millions, 
n'était  à  sa  mort  que  de  Sa  millions^  et  les  reve- 
nus de  io5  millions;  ainsi,  dans  la  première 
époque,  le  revenu  disponible  n'était  que  de  87 
millions,  à  la  seconde  il  était  de  73  millions. 

Avant  que  Colbert  entrât  dans  le  ministère , 
les  monnaies  étaient  a^rmées ,  ou  aux  c»*fëvres, 
aux  négocians,  traitans  ou  autres  qui  se  présen- 
taient, ou  par  un  bail  général.  Le  bail  se  faisait 
à  un  bénéfice  convenu  sur  un  nombre  de  marcs 
qui  devaient  être  fabriqués  dans  le  cours  du 
bail,  ou  bien  moyennant  une  somme  fixe  et  in^ 
dépendante  de  la  quantité  de  marcs  fabriqués* 

On  convenait  du  titre,  du  poids,  des  espèces 

et  de  la  valeur  du  numéraire  qu^eUes  auraient 

dans  le  public;  mais  l'imperfection  de  l'art  ne 

)  permettaiit  pas  de  fabriquer  les   espèces  à  un 

titre  et  à  un  poids  précis,  on  accorda  des  remèdes. 
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c'est-à-dire  qu'on  permit  de  febriqtier  les  espèces 
un  peu  au-dessous  du  titre  et  du  poids  auxquels 
elles  étaient  annoncées^,  mais  à  condition  de  ne 
pouvoir  cependant  excéder  ces  termes,  de  grâce  ; 
et  les, officiel^  préposés  y  veillaient  sous  rautorité 
de  la  cour  des  monnaies.  Ces  remèdes,  ainsi  pris 
en  dedans,  formaient  un  bénéfice  que  le  Roi  se 
réservait  pour  l'ordinaire j  mais  ces  fermiers, 
soiis  une  infinité  de  pspétextes  différens,  prou- 
vaient lé  secret  de  s'en  foire  accorder  la  remise, 
et  l'on  prit  le  parti  de  comprendre  ces  remèdes 
dans  le  prix  de  la  ferùie.  Il  en  résulta  un  autre 
inconvénient,  parce  que  les  fermiers  employaient 
ces  remèdes  en  entier ,  et  ik  font  toujours  un 
affaiblissement  de  la  monnaie.  On  aurait  épar- 
gné bien  des  pertes  à  l'Etat  et  des  affaiblissemens 
successife  au  public ,  si  les  remèdes  avaient  été 
pris  en  dehors,  c'est-à-dire  si  l'on  avait  obligé 
les  fermiers  ou  les  régisseurs  à  fabriquer  de  ma- 
nière que  la  monnaie  iie  fut  jamais  au-dessous  * 
du  titre  ni  du  poids  annoncés ,  sous  peine  de  la 
vie ,  sauf  à  la  faire  meilleure  de  quelque  légère 
différence,  pour  ne  se  trouver  jamais  en  défaut , 
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et  à  évaluer  cette  dépense  à  un  prix  fixe  par 
:mai*c,  ce  qui  n'aurait  jamais  formé  un  objet 
considérable. 

Le  bail  des  monnaies  était  général  en  1662  j 
et  passé  à  Genisseau  pour  la  somme  de  1 00^000 
livres  ^  et  le  Roi  s'engageait  à  n'accorder  aucun 
passeport  pour  faire  sortir  des  ouvrages  en  ma- 
tières d'or  ou  d'argent;  à  ne  donner  coitrs^  en 
aucune  £açon^  aux  espèces  étrangères,  avec  dé*- 
feuse,  même  auxaffîneurs,  d'en  fondre  aucunes 
sans  la  permission  du  fermier^  qui  avait  la  faculté 
de  prendre,  par  préférence,  au  prix  du  tarif, 
toutes  les  matières  qu'il  jugerait  à  propos^ 

Colbert  sentit  que  de  pareilles  clauats  étaient 
incompatibles  avec  les  vues  qu'il  avait  de  pro- 
téger le  commerce,  et  d'élever  des  manufectures 
tant  en  dorures  qu'en  bijouteries.  Comme  les 
anciens  usages,  quelque  vicieux  qti'ils  soient , 
deviennent,  à  la  longue,  une  espèce  de  loi,  il 
•  éprouva  tant  de  difficultés  pour  faire  un  bail  à 
des  conditions  plus  avantageuses,  qu^il  résolut 
d'établir  l'administration  des  monnaies  en  régie. 
.  Chaque  directeur  acheta,  fabriqua  et  vendit. 
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avec  les  fonds  et  pour  le  compte  dfu  Roi,  moyen- 
nant un  prix  ^xe  par  marc,,  qui  lui  fut  alloué  ; 
de  manière  qu'un  directeur  des  monnaies  se 
trouvait  à-la-foîs  régisseur  pour  le  Roi  et  entre-: 
preneur  des  frais  de  fabrication.  Pour  veiller  à 
cette  fabrication^  Colbert  nomma  un  directeur- 
général  des  monnaies^  chargé  de  rendre  compte 
au.  Conseil  de  la  fabrication  et  des  frais . 

Le  conunerçe  de?  Indes  orientales^  confié  à  des 
compagnies  trop  faibles,  ne  pouvait  se  soutenir. 
Celles  de  Hollande  et  d'Angleterre  partageaient 
ce  commerce,  que  l'accroissement  du  luxe  rend 
seul  nécessaire.  Colbert  résolut  de  faire  gagner  à 
la  nation  le  profit  quç^  les  étrangers  retiraient  de 
leurs  revenus,  et  de  tâcher  de  faire  payer,  à  leur 
exeniple,  notre  consommation  des  marchandises 
des  Indes  aux  autres  nations  à  qui  nous  pourrions 
vendre  l'excédant  de  nos  cargaison*.  Tous  les.  or- 
dres de  l'État  furent  invités  à  y  prendre  un  inté- 
rêt :  lies  officiers  des  cours  souveraines  nxême 
furent  dispensés  de  payer  le  droit  annuel  en  pre- 
nant un  certain  nombre  d'actions.  Louis  XIV 
avança  4  millions,  sur  lesquels  il  consentit  que 

TOM.    I.  21 
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les  pertes  retombassent^  en  cas  qu^  y  en  eût, 
même  que  tout  le  profit  fut  pour  les  intéressés. 

Quelque  intéressant  que  fût  le  commerce  des 
Indes  orientales,  celui  des  Indes  occidentales  l'é^ 
tait  encore   davantage.   L'avidité  des  intéressés 
dans  la  compagnie  qui  fut  formée  pour  faire  le 
commerce  des  îles  deFAmérique,  empêcha  qu'elle 
ne  réussît.  Afin  de  tenir  leurs  marchandises  à  un 
haut  prix ,  ils  ne  firent  que  de  petits  armemens. 
Les  Hollandais,  au  contraire,  faisaient  toutes  le» 
dépendes  qui  leur  paraissaient  nédessaires,  et  leur 
commerce,  dans  cette  partie  du  monde,  accrut 
de  jour  en  jour.  La  Compagnie  française  se  trouva 
bientôt  hors  d'état  de  vendre  à  aussi. bon  marché 
qu'eux.  Obligée  de  renchérir  le  prix  des  retours , 
elle  trouvait  les  sucres,  les  tabacs ,  FincUgo  que  lés 
Hollandais  apportaient ,  en  concurrence  avec  le» 
siens,  et  toute  concurrence  diminue  les  prix.  La 
Compagnie  française,  ne  pouvant  supporter  ces 
pertes,  diminua  sesarmemens,  qui  étaient  déjà 
trfes  feibles  :  le  peu  d'ordre,  d'économie ,  d'intel- 
ligence et  die  fidélité,  soit  des  directeur^,  soit  dès 
commis ,  achevèrent  sa  ruine  ;  les  intéressés  ven- 
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dirent  leurs  conœsBioos  à  diyers  particuliers  (i). 
Les  acquéreurs  de  ces  iles  'en  u&rent  comme  de 
leur  bien  propre,  et  commencèrent  à  les  amélio* 
rer  ;  mais  ce  fut  au  profit  des  Hollandais,  qui  con- 
tinuèrent d'en  feire  le  principal  commerce.  Ils 
retiraient  4  millioiis  par  an  sur  les  sucres  seule- 
ment qu'ils  revendaient  à  la  France. 

Colbert  se  hâta  d'arrêter  un  4ésordre  si  prgu^ 
diciable  à  l'État.  H  commença  par  supprimer  la 


(i)  En  i64g  le  sieur  Bpisseret  acheta  la  moitié  de  la 
Guadeloupe  ^  Marie-Galande  et  les  Saints  ^  avec  les  armes^ 
meubles^  habitations  et  autres  effets ^  pour  78^000  livres. 
En  i65o ,  le  sieur  du  Parquet  fit  Facquisition  des  tles  de 
la  Martinique^  de  Sainte-A-ndaloasie^  de  la  Grenade  et 
des  Grenadines  pour  60,000  livres^  En  i.€5i^  les  cbeva» 
liers  de  Malte  obtinrent  du  tioi  la  permission  d'acquérif 
les  îles  de  Saint-Christophe,  la  Tortue,  Saint-Martin^ 
Saint-Barthélenii  et  Sainte-  Croix  ,  pour  la  somme  de 
120,000  livres, à  condition  de  l'hommage  d'une  couronne 
d'or,  et  dé  100  écus  à  chaque  mutation  de  Roi,  et  que 
ces  lies  ne  pourraient  être  remises  en  d'autres  mains;  que 
le  gouvernement  n'en  serait  confié  qu'à  des  chevalicn 
nés  ftuje.ts  dii  roi  de  France* 

ai.. 
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Compagnie  de  YXcaàie,  du  Canada ,  de  Terre-^ 
Neuve  et  îles  adjacentes,  établie  depuis  i6!i8;  il 
révoqua  le  privilège  qu'il  avait  accordé  lui-même, 
en  i663 ,  à  une  petite  compagnie  pour  Cayenne, 
dont  le  fonds  était  de  200,000  livres;  il  racheta 
la  Martinique  et  les  iles  qui  en  dépendent  pour 
1 20,000  livres;  la  Grenade  et  les  Grenadines  pour 
100,000  livres;  la  portion  de  la  Guadeloupe  ap- 
partenant au  sieur  Boisseret  avec  les  îles  adjacen-* 
tes  pour  1 20^000  livres;  il  établit  ensuite  une 
Compagnie  des  Indes  occidentales,  avec  la  con- 
cession du  commerce  exclusif,  pendant  quarante 
ans,  dans  tous  les  pays  qu^on  vient  de  nommer,  et  y 
ajouta  la  concession  du  commerce  de  la  cote  d'A- 
frique :  il  ne  pouvait  s'en  dispenser,  puisqu'elle 
^urnissait  les  ûegres  nécessaires  à  l'exploitation 
des  colonies  d'Amérique.  Les  remboursemens  fu- 
rent faits  sur  les  fonds  des  intéressés;  mais,  pour 
les  dédommager,  le  Roi  leur  avança  pendant 
quatre  ans,  sans  intérêt,  le  dixième  du  montant  de 
leurs  capitaux,  se  chargeant  de  toute  perte  sur  ce 
dixième,  11  leur  fut  accordé  une  immunité  entière 
des  droits  d'entrée  et  de  sortie  sur  toutes  les  den- 
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rées  nécessaires  à  leurs  armemens  et  qu'ils  trans- 
portaient dans  les  colonies. 

On  chercha  les  moyens  de  détraire  le  commerce 
que  les  Hollandais  faisaient  ^  depuis  très  long- 
temps ,  avec  les  îles  d'Amérique ,  et  Ton  profita 
d'une  maladie  épidémique  qui  régnait  à  Amster- 
dam. Le  Roi ,  par  un  arrêt  du  Conseil ,  défendit 
aux  colonies  tout  commerce  avec  les  Hollandais 
pendant  six  mois.  Ces  républicains  avaient  gagné 
des  sommes  trop  considérables  dans  leur  com- 
merce avec  ces  colonies  pour  y  renoncer  facile- 
ment. Les  habitans  virent  avec  chagrin  qu'on 
leur  interdisait  les  affaires  avec  les  Hollandais , 
qui  se  contentaient  d'un  profit  médiocre-,  au  lieu 
que  les  privilégiés  de  France  en  voulaient  de  très 
gros  pour  foire  une  prompte  fortune.  -' 

.  La  disette  qui  se  fit  sentir  dans  les  colonies 
d'Amérique ,  par  la  faute  des  intéressés  dans  la 
Compagnie ,  pensa  renverser  ^  en  un  moment , 
les  projets  du  ministre  ;  mais  les  prompts  secours 
qu'il  envoya  ,  le  changement  des  gouverneurs  et 
la  fid^té  naturelle  des  habitaiis ,  y  rétablirent 
le  calme. 
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La  guerre  vint  troubler  un  repos  que  Coïbert 
employait  très  utilement  pour  les  peuples.  Les 
intérêts  pour  le  commerce  de  TAfrique  avaient 
br:ouillé  la  Hollande  et  l'Angleterre.  Le  Roi  ^  après 
avoir  employé  inutilement  ses  bons  ofSces  pour 
apaiser  cette  querelle^  fut  obligé  de  suivre  la  loi 
des  traités ,  et  de  prêter  aux  Hollandais  le  secours 
Auquel  il  s'était  engagé  par  la  ligue  conclue  avec 
eux  en  1662.  L'activité  et  l'économie  de  Colbert 
étaient  si  grandes ,  que  la  marine  de  France  se 
trouva  en  état  de  foire  pencher  la  balance  du  coté 
où  elle  se  mettrait*  Trente-six  vaisseaux ,  avec 
quantité  de  brûlots,  furent  mis  dans  la  Méditer- 
ranée ;  quatorze  vaisseaux  de  ligne  et  six  brûlots 
furent  envoyés  sur  l'Océan.  Une  marine  si  promp- 
tement  équipée ,  dans  un  pays  où  auparavant  l'on 
ne  connaissait  ni  matelots ,  ni  arsenaux ,  ni  fi- 
nances y  étonna  r£urope. 

L'arsenal  de  Rochefort  fut  le  premier  auquel 
on  travailla.  Sa  position  avantageuse ,  à  bien  des 
égaies,  ne  dédommagea  cependant  point  de  l'air 
malsain  quiy  rëgne,  de  la  mauvaise  qualité  de 
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$es  eaux  ^  et  dfô  sommes  qu'il  coûta.  Bicjatot  on 
fit  établir  cqux  de  Brest  et  de  Toulon. 

Ce  ministre ,  à  qui  rien  de  ce  qui  pouvait  être 
utile  à  l'État  n^échappait ,  sut  qu'il  se  faisait , 
sous  divers  prétextes^  une  grande  dissipation  des 
Amendes  déceroées  dans  divers  tribunaux^  et  qui 
sont  destinées  y  en  partie ,  à  payer  les  frais  que  le 
Trésor  est  obligé  de  faire  pour  la  justice.  Il  fit 
rendre  compte  aux  receveurs  de  toutes  les  juri-' 
dictions'^  par  état  de  recette  et  de  dépense ,  de- 
puis un  nombre  d'années;  il  réunit  ce  revenu  au 
domaine  y  et ,  pour  Taecroître ,  on  défendit  aux 
juges  de  modérer  les  amendes  prescrites  par  l'or- 
donnance. Son  attention  (i)  ne  se  borna  point  à 


(i)  L^archevéque  de  Bsiris  availune  jurîdicUon  presque 
aussi  jdtendue  dans  Paris  que  celle  du  &pi ,  et  avait  son 
bailli  et  sou  procureur  du  Roi  au  Fort-l'Évéque.  L'abbé 
de  Saiut-^Gerœain  avait  les  niéme$  officiers  dans  son  ab» 
baye ,  aussi'  bien  que  le  grand-prîcur  an  Xemjile.  L'ab« 
besse  de  Montmartre  éteadak  sa  juridiction  au-delà  de  ce 
bourg  ^  ce  qui  divisait  la  plus  grande  partie  de  la  capitale. 
Toutes  ces  justices  furent  supprimées  ^et  pour  r^nplacer 
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ramener  l'ordre  dans  la  perception  des  recettes  et 
dans  l'emploi  qu'on  en  faisait  :  il  sentit  que  le 
labyrinthe  obscur  des  procédures^  et  la  lon^eut 
des  formalités  inutiles ,  étaient  des  charges  nuisân 
blés  aux  intérêts  de  la  société.  ILconseilla  au  Roi 
d'entreprendre  h  réforme  des  ordonnances  civiles 
et  criminelies. 

*  Riquet  présenta  le  projet  du  canal  du  Langue- 
doc à  Colbert,  qui  l'approuva  après  un  mûr 
examen  et  J'avis  des  ingénieurs  les  plus  habiles  ; 
il  ne  fallait  que  de  l'argent  pour  mettre  la  main 
à  l'œuvre.  Le  contrôleur-général  témoigna  Km- 
possibilité  où  il  était  de  fournit*  des  fonds  pout 
cette  entreprise.  Riquet  ne  se  rebuta  point  et 
eut  recours  à  l'adresse.  Il  répondit  au  ministre 


les  gens  de  justice  qu'elles  occupaient ,  le  Roi  augmenta 
le  nombre  des  juges  du  Châtelet ,  et  sépara  en  deux  cette 
anciemie  juridiction.  Ceux  que  Ton  peut  appeler  les  con- 
seillers du  nouveau  Châtelet ,  tinrent  leurl  premières 
séances  dans  l' Abbaye-Saint-Germain  y  au  même  lieu  où 
le  bailli  tenait  auparavant  }a  justice  ait  nom  de  l'abbe. 
Dans  la  suite,  ces  ëtablissemens  prirent  une  autre  forme. 
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que^  puisqu'il  ne  pouvait,  venir  à  son  secours^  il 
imaginait  un  moyen  qui  infailliblement  lui  pro- 
curerait des  capitaux ,  s'iJ  voulait'  le  favoriser. 
Golbert  lui  demanda  ce  que  c'était;  Riquetluî 
dit  qu'étant  occupé  de  renouveler  le  bail  des 
fermes,  il  ne iui  demandait  que  la  permission 
de  pouvoir  entrer  dans  son  cabinet^  lorsqu'il  y 
serait  enfern^  avec  les  principaux  fermiers-gé- 
néraux :  Colbert  y  consentit. 

En  effet,  quelques  jours  après ,  le  ministre 
ayant  cbez  lui  une  assemblée  de  financiers ,  Ri- 
quet  toiuna  la  clé  du  cabinet,  y  entra,  et  s'assit 
dans  un  coin,  salis  dire  mot  à  personne  et  sans 
que  personne  lui  parlât.  Il  remarqua,  comme  il 
l'avait  bien  jugé ,  un  peu  d'inquiétude  sur  la 
physionomie  de  ces  messieurs,  de  le  voir  là.  On 
devait  juger  qu'il  n'usait  de  tant  de  liberté  > 
qu'à  titre  de  ces  gens  que  les  ministres  emploient 
quelquefois  pour  approfondir  les  choses  ;  sur- 
veillans  toujours  fâcheux  pour  des  traitans ,  et 
qu'il  leur  importe  de  captiver.  - 

Au  sortir  de  l'assemblée^  il  fut  accosté,  par 
quelques-uns  des  fermiers-généraux ,  qui  cher- 
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cherrai  à  pénétrer  d'où  lui  venait  l'entrée  du  ca* 
binet  de  M*  Colbert^  et  à  quelle  fin  il  en  usait.  'U 
leur  répondit  asseï^  firoîdement  qu'd  était  bien 
aise  de  Toir  par  Im-^méme  comment  les  choses 
se  passaient^  et  les  quitta  bmsquement^  ce  qui 
les  confinna  dans  l'opinion  que  Biquet  ayait  la 
confiance  du  ministre,  et  qu'il  fallait  le  gagner. 

Les  choses  s^étant  passées  de  mé|ne  à  une  se- 
conde assemblée,  Riquet  fut  encore  accosté  après 
la  séance.  On  ne  lui  fit  plus  de  questions ,  mais 
on  lui  paria  de  son  canal,  dont  on  exalta  1  mven<^ 
tion  et  l'utilité,  et  l'on  finit  par  ^fifirir  de  lui  pi>è- 
ter  200,000  livres;  il  répondit  tout  aussi  brus- 
quement que  la  première  fois,  en  touniaDt  le 
dos,  qu'il  n'avait  pas  besoin  d'argent. 

Une  telle  réponse,  en  style  ordinaire,  signifie 
qu'ai  effe(  on  ne  veut  point  d'aigent;  mais,^ 
dans  les  circonstances  pareilles  à  celle-ci,  cela 
veut  dire  ce  n'est  pas  assez.  Les  iermiers-géné-- 
raux  le  comprirent,  et,  à  la  sortie  d'une  troi- 
sième assemblée,  ils  proposèrent  un  prêt  de 
5oo,ooo  livres.  Alois  le  visage  de  Biqui^  se 
dérida  ;  il  rema^  beaucoup  ces  messieurs,  en 
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leur  disant  toutefois  qtl'il  ne  pouvait  accepter 
leur  proposition  sans  l'agrément  du  ministre  ;  il 
rentra  dans  son  cabinet^  et  lui  rendit  compte  .de 
^e  qui  venait  de  se  passer.  Colbert  ne  put  s'em- 
pêcher de  rire  de  la  sottise  des  fermiers-géné* 
raux  et  de  l'adresse  de  Riquetj  il  dit  à  «e  der- 
nier qu'il  pouvait  prendre  l'argent  qu'on  lui 
offrait*  Ces  Soo^ooo  livres  put  été  les  premiers 
fonds  du  canal  de  Languedoc  y  un  des  plus 
beaux  ouvrages  qui  soient  sortis  de  la  main  des 
hommes^  qui  a  procuré  une  fortune  aussi  im- 
mense à  Riquet  et  à  ses  descendans,  et  non 
moins  d'avantages  et  de  richesses  au  Lan-^ 
guedoc. 

On  ne' reconnaît  point  le  génie  de  Colbert  dans 
une  opération  qu'il  fit  en  iGyS.  Il  obligea  les 
marchands  et  les  Itrtisans  qui  n'étaient  point  en 
corps  de  communauté,  de  s^y  réunir,  pour  qu'on 
leur  accordât  des  statuts;  et  ceux  qui  y  étaient 
déjà,  de  prendre  des  lettres  de  confirmation, 
en  payant  financé.  Cette  opération  produisît 
3oo,ooo  livres.  Pour  avoir  une  somme  aussi 
m(fdique,   il  mit  des  hommes  utiles  à  la  merci 
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des  trakans^  et  donna  un  exemple  qui  devint 
pernicieux  sous  ses  successeurs.  C'était  une 
taxe  sur  l'industrie  et  sur  le  commerce.  B'ail-*^ 
leurs  les  statuts  des  communautés  fevorisent  les 
monopoles  9  détruisent  Témulation  et  la  con-<- 
currence^  fomentent  la  discorde^  et  excitent 
des  procès. 

Avant  Colbert,  un  droit  d'entrée  était  établi 
sur  le  tabac  (i);  il  le  convertit  en  un  droit  de 
vente  exclusive,  qu'il  afferma  Soo^ooo  livres. 
Depuis,  l'industrie  financière  a  bien  multiplié 
cette  taxe  en  s'arrogeant  le  monopole;  cepen- 
dant il  ne  voyait  pas  favorablement  ce  genre  de 
droit,  et  il  regrettait  que,  pour  faire  valoir  ce 
privilège,  le  sol  de  plusieurs  provinces  fut  privé 
d'une  riche  production  ;  et  que,  pour  plusieurs 
provinces,  où  cette  culture  restait  permise,  il  se 
fît  dans  les  autres  des  versemens  frauduleux;  et 
enfin  que  l'achat  de  cette  drogue  chez  l'étranger 
établît  en  sa  faveur  une  créance  sur  la  France^ 


(i)  Voyez  page  '262. 
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Sage  dispensateur  de  la  fortune  publique^ 
Colbert  s'opposa  avec  courage  à  la  dissipation  des 
deniers  royaux^  dans  lesquels  il  voulait  qu'on  vit 
toujours  l'empreinte  delà  sueur  des  ^  contribua- 
bles^ des  mains  de  qui  étaient  tirés  ces  deniers. 
Mais^  en  même  temps,  il  en  disposa  libéralement 
et  sans  regret,  toutes  les  fois  que  le  bien  public 
y  fut  intéressé. 

Tantôt  on  le  voit  censurer  la'  fréquence  et  la 
magnificence  des  camps  dé  paix,  qui  n'étaient 
que  de  vains  spectacles  infructueux  pour  l'ins- 
truction des  gens  de  guerre,  et  ruineux  pour 
les  officiers  auxquels  ils  donnaient  le  goût  du 
luxe  j  tantôt  il  tente  de  détourner  Louis  XIV  de 
la  guerre  et  des  conquêtes ,  et  lui  propose  de 
donner  une  barrière  à  la  France  contre  l'inva- 
sion de  l'ennemi,  en  convertissant  en  république 
indépendante  la  Belgique,  qui,  depuis,  fut  réu- 
nie à  la  France-  Du  moins,  il  parvint  à  empê- 
cher que  les  richesses  de  l'Etat  fussent  englou- 
ties dans  le  gouffre  de  la  guerre.  L'année  1672, 
la  plus  dispendieuse  pour  les  frais  de  la  guerre,  ne 
coûta  que  i  ro  millions,  tandis  que,  dans  la  guerre 
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sniyante  de  1689^  il  est  des  aimées  qui  ont  GO&té 
jusqu'à  180  et  tant  de  millions  (i). 

'  S'agit-il  d'assigner  des  fonds  aux  diyers  gend- 
res de  dépenses^  la  distribution  en  est  faite  avec 
une  juste  mesure  et  avec  utilité  ;  cependant  avec 
des  ménagemens  pour  les  penchans  d'un  prince 
amateur  de  l'éclat  et  de  la  représentation.  £n 
1666^  temps  de  paix  continentale^  et  de  guerre 
maritime^  voici  le  plan  de  dépense  que  trace 
0)lbert  :  a  Votre  Majesté  a  quatre  sortes  de 
))  dépenses  i  faire  ;  la  première^  et  la  plus  né- 
))  cessaire  de  toutes  présentement^  est  la  guerre 
»  de  mer;  la  seconde^  les  affaires  étrangères; 
»  la  troisième^  la  guerfe  de  terre  ;  la  quatrième^ 
»  les  dépenses  de  l'intérieur  du  royaume^  les  plai- 
n  sirs  et  les  divertissemens  de  Votre  Majesté.  » 

))  Je  suis  persuadé ,  Sire  y  que  les  deux  pre«^ 
M  mières  doivent  marcher  d^un  pas  égal  à  l'eidu- 
»  sion  y  sans  difficultés ,  des  deux  autres ,  qui  ne 

(i)  Il  est  vrai  que  pendant  cette  guerre  il  y  eut  une 
augmentation  du  taux  de  la  monnaie  ^  maiâ  peu  consi- 
dérable. 
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n  doivent  siibsbCar  que  des  restes^  pour  ainsi  dire  ^ 
»  de  ces  deux  premières* 

»  La  troisième  doit  aussi  subsister  sll  est  pos^ 
»  sible  ;  mais  comme  elle  doit  avoir  long-^temps 
»  la  préférence  sur  tout  autre  y  elle  peut  bien 
»  souffrir  quelque  diminution  dans  un  temps  où 
»  t^e  nW  pas  nécessaire^ 

»  La  quatrième  doit  souffrir  toute  la  rigueur 
»  des  retranchemens  et  de  toute  l'économie  pos^ 
»  sible  y  par  cette  belle  maxime  qu'il  £aut  épar- 
M  gner  cinq  sous  aux  choses  non  nécessaires; 
»  et  jeter  les  millions  quand  il  est  question  de 
»  votre  gloire. 

»  Je  déclare  à  Votre  Majesté  ^  en  mon  parti-^ 
»  cuUer^  qu'un  repas  inutile  de  3^ooo  livres  me 
»  fait  une  peine  incroyable  j  et  lorsqu'il  est  ques-* 
»  tion  de  millions  d'or  pour  la  Pologne  ^  je  ven-^ 
»  drais  tout  mon  bien  y  j'engagerais  ma  femme 
»  et  mes  enfans^  et  j'irais  à  pied  toute  ma  vie 
»  pour  y  fournir  s'il  était  nécessaire.  Votre 
M  Majesté  ncuspra  ^  s'il  lui  plaît ,  ce  pçtit  trans- 
»  port.  » 
Lescourtisans^  connaissant  le  goût  que  LoqisXIV 
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avait  pour  l'édat  ella  magnificence^  même  pour  le 
faste ,  conseillërent  à  ce  monarque  de  donner  une 
fête  qui  fît  connaître  aux  étrangers  les  ressources 
de  la  France^  et  ai:^;mentât  l'idée  qu'ils  avaient 
déjà  de  la  puissance  de  son  Koi.  Us  lui  présen- 
tèrent en  même  temps  le  plan  de  cette  féie. 
Louis  XIV  le  goûta  ^  et  en  désira  l'exécution  ; 
mais  il  savait  que  les  finances  étaient  épuisées  y  et 
il  se  faisait  un  sci;upule  de  proposer  à  Colbert  de 
faire  de  nouvelles  dépenses.  Enfin  Icgoùt  y  pour 
ainsi  dire  9  naturel  qu'iLavait  pour  le  faste  l'em- 
porta ;  il  en  parla  au  ministre  ;  mais  il  affecta  de 
ne  pas  paraître  fort  attaché  à  ce  projet  ^  afin  que 
le  ministre  crut  qu^il  n'avait  intention  que  de  lui 
demander  son  avis.  Colbert  n'ignorait  rien  de  ce 
qui  se  passait  à  cet  égard  :  il  affecta  un  air  de 
surprise  et  de  mécontentement  à*la-fiais.  Le  Roi  se 
trouva  dans  une  espèce  d'embarras ,  dit  au  mi- 
nistre que  son  dessein  n'était  pas  de  l'engager  à 
faire  de.graxKies  dépenses;  qu'il  voulait  au  con*- 
traire  adopter ,  de  tous  les  plan^.qu'on  lui  propo- 
serait ,  celui  qui  coûterait  le  moins.  Colbert  lui 
rq)résénta  d'aboixi  que  les  finances  étaient  fort 
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dérangée»;  mais  que;»  Sa  'Majesté  donnait  une 
fêtey  il  fallait  la  rencSre  digne  ^u  plus  grand  Roi 
du  monde  ^  et  employet  tçtnft  ce  .qui  serait  néces- 
saire pour  en  augmenter  la  tnagnificence.  Il  pria  - 
ensuite  le  Roi  de  lui  confier  les  plans  qu'on  lui 
avait  donnés  pour  k  carrousel; 

Le  ministre  irépondit  que 'là  dépense  du  car- 
rousel monterait  à  r  ^800^000  livres.  Le  Roi  fut 
très  étonné:  il  sentit  qu'il  serait  difficile  de  trou- 
ver une  si  grosse  somme  dansun  royaume  épuisé 
par  tes  guerres  ^  et  en  même  temps  très  impru- 
dent de  k  consacrer  à  des  amusemens.frivoles. 
n  dit  à  Colbert:  «  Je  ne  donnerai  point  de 
»  fête  ;  mon  intention  n'est  pas  de  ruiner  mon 
»  peuple  pour  divertir  les  courtisans.  »  On  crut 
que  Colbert  ne  faisait  monter  la  dépense  du  car- 
rôusd  à  une  ^omme  si  forte  y  qiie  pour  se  tirer 
do  mauvais  pas  où  il  se  voyait  engagé.  Le  Roi 
eut  péut-^ire  aussi  cette  idée  ;  mais  Colbeii:  ne 
l^aissa  pas  l6ng-tem]^s  le  monarque  dans  cette 
opinion.  Il  lui  rep^ésént^  /  qu'ayant  annoncé 
lui-même  cette,  fête  à  toute  la  cour^  son  hon- 
neur exigeait  qu'il  la  donnât  ;  que  les  étran- 
ToM.  I.  aa 
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gen  ratmdakBt  a^ec  impttàtmot,  ei  que 
ne  setail  plmcapaUedeirârecpvmitrelaiiian- 
vaîfe  stmdioB  do  faancri  que  d'abandimicr 
un  projet  dont  rexéciitMm  était  attendne  par- 
toot.'Eofio  il  promit  an  Boî  de  mwuHrr  ks 
fonds  néceasaires  ponr  œt  ofcîet ,  et  «e  leùra. 
OÀbert  fit  mettre  dans  tontes  les  nonTdlcs 
pnUMpMS  que  le  Boî  de  France  était  dans  l'in-* 
tention  de  dcHmer  a  sa  oonr  nn  canonsd  qni 
surpasserait  en  magntf  cence  tout  ee  qui  s'était 
TQ  jusqu'à  présent  dans  le  même  gwn,  et  fit 
à  l'instant  traya31er  anx  préparMîfr.  Cette  non-i 
ireUe  se  répandît  dans  toute  rEiSEope ,  et  la  paix 
étant  générale  dans  cette  partie  du  monde  ^  on 
irit  avrÎTer  une  multitude  incroyaUe  d'étrangecs 
à  Fsim>  Tons  cherdiaient^CQnune  i  Tenvi,  à 
faire  honneur  i  leur  nation  par  la  dqpcnsR  :  leur 
nombre  augmentait  diaque  jour,  et  il  se  fit  dans 
la  capitale  et  dans  les  environs  une  dépense  pro^ 
digiense«  Le  projet  de  C<dbert  se  remplistait; 
e'était  Tintention  qu'A  arait  eue  tst  indiquant  la 
fôte  i  quelques  mois  de4â.  Les  onmers  arrivaient 
en  foule  des  provinces  -et  des  pafs  Toisins  ;  ils 
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étaient  ansntot  employés  :  le  nombre  et  Taetivité 
des  atdiers  étaient  déjà  tin  beaa  spectacle.  La 
noblesse  du  royaume  y  ^ui  paraissait  peui  la  cour^ 
<piitta  alors  les  campagnes  et  crut  ne  pouvoir 
mieux  employer  le  fruit  de  ses  économies  que 
dans  cette  circonstance.  A  peine  cette  ^ule  de 
marchands,  dWvriers  et  d'artisans,  dont  la 
capitale  était  remplie ,  pouvait  suffire  aux  dif- 
fêrens  besoins  des  citoyens  et  dés  étirangars,  qui 
voulaient  tous  paraître  avec  éclat. 

Les  préparati&  s'avançaient  y  et  le  jour  indiqué 
pour  la  fiète  allait  arriver.  Gelbert  alla  trouver 
le  Roi  y  et  lui  dit  d'un  air  trës  fôché ,  en  ap-» 
pàrence  y  que  les  ouvriers  n^avaîait  pu  ache- 
iver  leur  ouvrage,  et  qu'il  fallait  absolument 
reculer  la  fête  de  quinze  jours.  Le  Roi  parut 
étonné  et  mécontent  en  même  temps.  D  de^ 
manda  à  Colbert  comment  on  ferait  pour  satis*> 
feire  cetie  multitude  d'étrangers  qui  attendaient 
avec  impatience  le  jour  où  ils  pourraient  s'ei» 
retourner  chez  eux.  Colbert  proposa  de  donnes 
un  bal  aux  Tuileries^  le  Roi  goàta  cette  idée ^ 
mais  il  craignait  d'augmenter  la  dépense  ;  il  était 
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même  fort  inquiet  sur  cdile  ducarrouseL  Enfin 
il  y  consentit ,  croyant  que  la  nécessité  seule  gui- 
dait Oolbert,  mais. c'était  la  politique.  Le  Roi 
donna  le  bal  ;  les  courtisans ,  la  noblesse  fran-- 
çaise  et  les  étrangers  y  parurent  avec  des  habits 
.  magnifiques  qu'ils  s'étaient  fait  faire  pour  le  car- 
rousel. Ils  furent  obligés  d'en  avoir  d'autres  pour 
la  seconde  fête;  par  ce  moyen,  leur  dépense 
augmenta  et  l'argent  circula  avec  plus  de  ra- 
pidité. * 

Enfin  le  Roi  d^nnale  carrousd  le  5  juin  1662, 
çurla  place  qui  est  devant  les  Tuileries  et  qui  en 
a  conservé  le  nom.  Jamais  on  n'avait  vu  un  spec- 
tacle si  J:>riUant  et  si  bien  ordonné.  Lesétranger^ 
ne  se  lassaient  point  d'admirer  les  riches^  qui 
f  ttreQt  présentées  à  leurs  yeux  j  ils  se  persuadèj- 
rent  que  la  dépasse  n^ontait  à  des  sommes  exor- 
bitantes. Le  Roi  le  pensait  aussi  et  craignait  de 
voir  arriver  le  moment  où.  Colbert  devait  lui 
en  cendre  compte.  Lorsque  le  ministre  se  présenta 
pour  c6  £»x^et ,  le  Roi  voulut  éviter  les  détails  et 
demanda  promntement  le  total.  Sa  surprise  fut 
extrême  lorsqu'il  vit  que  toute  la  dépense  ne 
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montait  qu'à  i^apo^ooo livres j  qae  le  produit  des 
fermes  avait  augmenté  de  plus  de  2,000,000;  en- 
fin que,  tout  payé,  il  restait  encore  1,000,000 
dans  les  coffres  du  Trésor.  Colbert  montra ,  dans 
cette  occasion ,  beaucoup  de  tact  et  une  rave 
probité. 

-  Colbert  travailla  à  réunir  les  hommes  les  plus 
instruits;  il  fonda  rAcadémié  de  peinture  et  de 
sculpture,  l'Académiedes  sciences,  l'Observatoire, 
le  Journal  des  savans  ;  il  donna  une. plus  grande 
extension  à  la  Bibliothèque  du  Roi.  Dans  tout 
genre  desciences,  de  littératures,  d'arts,  les  succès 
sont  récompensés;  et  les  bien&its  pécuniaires, 
anoblis  par  cette  destination ,  ne  sont  pas  seule-*- 
ment  un  avantage  lucratif,  mais  un  traitement 
qui  honore.  La  munificence  royale  n'est  pas  cir-^ 
consente  dans  les  limites  de  l'État;  en  quelque 
pays  qu'habitent  le  génie,  les  talens,  les  arts,  ils 
sont  atteints  par  les  récompenses  que  leur  accorde 
Louis  XIV ,  qui ,  par  ses  bienfaits ,  semble  s'ériger 
en  monarque  de  l'univers.  Au  reste,  ces  actes  de 
générosité  peuvent  être  réputés  des  actes  d'équité  ; 
car  puisque  toutes  les  nations  recueillent  lesfruits 
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des  prodnctièns  du  génie,  da  talent,  des  arts^ 
tontes  leur  doivent  récompense. 

On  doit  des  ^oges  à  Colbert  pour  avoir  donné 
l'exemple  de  cette  bienfiaisanoe  royale  pour  une 
classe  d'hommes  qui ,  jusqu'alors ,  n'aVait  presque 
toujours  eu  pour  récompense  que  l'estime  publi- 
que ;  oh  lui  doit  encore  des  éloges  pour  avoir  rem*, 
pli  ce  grand  objet  à  bien  peu  de  frais  :  cette  dé* 
pense  ne  monta  annuellement  qu'à  67,5oo  livres 
de  pension,  dont  53,dOO  livres  pour  les  natio^ 
naux,  i6,3oo  livres  pour  les  étrangers.,  et  en  y, 
comprenant  les  gratifications,  elle  s'éleva  à 
100,866  livres;  et  il  tira  de  ees  faibles  dons  un  si 
grand  parti,  qu'il  en  fit  retentir  toute  l'Europe,  in* 
téressée  à  la  renommée  de  Louis  XIV.  Cette  dasde 
d'hommes  qui  commande  à  l'opinion ,  voilant  ^ 
par  son  suffrage,  ies  iautes  de  ce  prince,  et 
mèmie  ses  injustices ,  augmèqta  et  cimenta  sa  pùist 
saiice  par  î'admiration.  Dans  l'intérieur  de  l'État, 
les  auteurs  les  plus  célèbres ,  séduits  par  des  bien- 
faits, devinrent  des  défenseurs  et  des  instratncti^ 
dii  gouvernement.  Nons  ne  pouvons  nous  empèr 
cher  d'observer  une  singubrité  sntpremante,  ^ue. 


Digitized  by  VjOOQIC 


COLBBRT.  347 

quoique^Louis  XY  ait  donné  aux  sdenee»  et  au:t 
lettres  beaucoup  {>luBqae  n'a  donné  Louis  XIV  ^ 
presque  toutes  les  plumes  ont  été  contre  son  gou- 
vernement ^  et  il  y  a  eu  une  interversion  dans  le 
caractèpe littéraire^  telle  que^  tandis  que  le  i^ati- 
rique  Boileau  a  été  un  flatteur  déternnnié  de 
Louis  XIV^  le  pan^^riste  T)H)mas  a  constamment 
été  le  censeur  des  opérations  des  ministres  de 
Louis  XV*  \ 

Colbertacbeta  la  charge  de  surintendant  des  bâ- 
timens  du  ]k>i  la  somme  de  noo^ooo  livres.  Âloi% 
il  travailla  à  -i^éparer  les  maisons  royales  qui  étaient 
toulies  en  désordre^  et  songea  en  même  temps 
à  y  mettre  des  meubles  susceptibles  d'orner  les 
palais  du  roi  de  France.  Il  établit^  ati  faubourg 
Saint-Antoine ,  la  manufacture  royale  des  glaces, 
qu'on  étak  obligé  d'acheter  des  Vénitiens  à  un 
prix  excessif ,  ce  qui  faisait  sortir  des  sommes  con- 
^dérables  An  royaume.  Les  ouvriers,  encourages 
par  lea  récompenses  xjne  le  ministre  accordait  à 
leur  industrie,  firent  en  peu  de  temps  de  grands 
progrès,  et  les  glaces  de  ila  manufacture  royale 
Ventportërent  sur  celles  de  Venise  pour  la  gran- 
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depr ,  et  les  égalèrent  au  iuoiiis  pour  la  finesse.  II 
créa  des  manufactures  d'ouvrages  de  laine  ^  de 
toile  et  de  point  de  France.  On  vit  s'étaUir^ 
dans  les  provinces^  une  multitude  de  maisons  de 
travail  qu'on  peut  regarder  .comme  plus  utiles 
que  les  hi^itaux.  Les  Vaur-Robais  apportèrent  la 
fabrique  des  draps  de  Hollande  à  ÂbbeviBe.  Les 
mani^actures  de  draps,  de  serges,  de  tanneries, 
de  corroieries  furent  augmentées  et  perfection- 
nées; les  métiers  à  £aire  des  bas,  dérobés  à  l'An- 
gleterre dès  l'année  i656  par  deux  négocians  de 
Prîmes  associés  à  ce  dessein ,  furent  perfectionnés 
et  multipliés.  Les  fonderies  et  batteries  de  cuivre 
et  d'airain  battus,  la  fabrication  du  fer-blanc, 
celles  des  cordages,  des  toiles  à  voile,  épargnèrent 
de  grandes  sommes  à  la  France. 

La  manufacture  la  plus  célèbre  fut  celle  ^es 
tapisseries;  Colbert  TétaUit  aux  Gobelins,  lieu 
déjà  connu  par  la  teinture  des  laines  en  écarlate. 
Le  Brun,  le  plus  fanieux  peintre  de  son  temps, 
fut  nommé  directeur  de  cette  manufacture.  On 
ne. travailla  d'abord  que  sur  ses  dessins ,  ce  qui , 
oint  à  la  finesse  des  laines ,  au  brillant  des  coa;> 


Digitized  by  VjOOQIC 


COLBERT.  349 

leurs  .qui  ftiréntemfdoyéès  ètà  l'habileté  deç  ou- 
vriere^^  rendit  ces  tapisseries  aussi  agréiaUes  aux 
jyeux  que  les  plus  beaux  tableaux*  Les  preiniëres 
.qu^  Cplb^rt  fit  fabriquer  furent  tendues  dans  le 
château  de  Versailles  y  que .  Loyis  XIV  faisait 
construire  alors  ,*  et  dont  il  ayait  coufié  le  soin  à 
Çolbert.  ;     , 

Le  ministre  Hîmploya  les  meilleurs  architectes 
de  TEurope  pour  Tachever^  Une  partie  des  fonde- 
i^^tiç  .avait  été  jetée  sous  Louis  XIII  j  mais  on 
avait  entièrement  changé  le  premier  plan.  D'a- 
bord on  n'avait  e\i  que  l'intention  de  faire  une 
juaisonde  plaisance^  et  comme  un  ftndez-vous 
de  chasse  ^  et  il  devint  un  palais  qui  fit.  et  fait  en- 
core l'admiration  de  l'Europe. 

S^nsard  et  le  cavalier  Bernin  épuiserait  pour 
bâtir  Versailles  et  le  nouveau  Louvre  tous  les  sé- 
créta de  leur  art  ^t  toutes  les  ressources  de  leur 
.génie.  Colbert  conférait  sans  cesse  avec  eux  ^  el; 
8ong;Oût  naturel^  perfectionné  par  l'étude, ani- 
.mait  ces  grands  maîtres,  L^  appartemens  de  ce 
superbe  château  furent  ornés  de  beaux  meubles  et 
d'objets  de  luxe  encore  plus  précieux  par  le  travail 
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que  pdr  la  uati&rê.  Lo  Roi  «dmiifiit  ie  bon  qoùX 
dtt  mjkûstre  ^  l^  peuple  et  les  étrange»  écaienc 
frappés  d'étotuteoteDt  en  voyâot  les  richesses  et 
4a  magdifieette^  que  les  appartamelié  royaux  of- 
fraient à  leufs  iiegards^ 

•  Gdbert  fit  pousser  avec  activité  les  travaux  da 
palais  des  Tuileries;  il  était  séparé  du  jardin  par 
une  rue  :  il  les  ût  joindre  ensemble ,  et  ordonna 
tl'étaUir  iau  parterre  les  tmis  jets  d'eau  placés  en 
triangle  que  nous  voyons  at^ourd^hui.  On  abat- 
tit «Lue  vdiëre  et  plusieurs  maisons  voisines  pour 
ifoïtoer  <5ette  superbe  terrasse  qui  règ«e  Je  long 
^u  qu^i  4qpuSs  la  porte  du  jardin  jusqu'à  la  plaçç 
•Lo\MsX¥. 

Dans  les  monum^is^  objets  dés  aflbctions  de 
•Coftert  f  tout  a  un  caractère  de  grandeur  et  de- 
n^jesté  j  iet  il  maïqué  répugnance  pour  tout 
genre  de  dépense  dont  Tobj^  est  minutieux  et 
frivole.  Lais&ohs-Je  parler  ;  à  travers  des  expres- 
sions quelquefois  d'une  simplicité  triviale,  on 
trouve  des  idées  et  des  sentimens  élevés  :  «  Votre 
'»  Majesté  sait  qu'au  défaW  des  actions  éclatantes 
»  de  la  guerre ,  rien  ne .  marque  davantage  la 
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»  pudeur  et  Ternît  des  prince»  que  le»  bâti-- 
» .  mens  ;  et  toujours  la  postérité  les  mesure  à 
»  Faune  dé  ces  superbes  machines  qu'ils  ont  éle-< 
n  vées  pendant  leur  vie»  Ah  I  quelle  pitié  1  que 
))  le  plus  grand  Roi  y  et  le  plus  vertueux  ^  de  la 
*  véritable  vertu  qui  feiit  les  grands  princes ,  fût 
0  mesuré  i  Faune  de  Versailles  ;  et  toutefois  il  y 
n  a  à  craindre  ce  malheur  ;  et,  po^r  moi ,  j*a«> 
p  voue  à  Votre  Majesté  que  nonobstant  la  i^pu^ 
»  gnance  qu'elle  a  d  augmenter  leieomptàns  y  si 
»  j'avais  pu  prévoir  que  cette  dépense  eût  été  si 
o  grande.,  j'anrais  été  d'avis  de  l'employer  en 
i>  des  ordonnances  de  comptant  (i).  Pendant  que 
»  Votre  Majesté  a  dépensé  de  très  grandes  sommes 
))  en  cette  maison ,  elle  a  négligé  le  Louvre  >>  qui 
a  est  assurément  le  plus  superbe  palais  qu'il  y 
»  ait  au  monde,  et  le  plus  digne  de  la  g^ndeor 
D  de  Votre  Majesté  ;  et  IMen  vimille  que  tant 
p  d'occasicms  qui  la  peuvent  nécessiter  d'entrer 


(i)  Souveot  dan»  les  orâonnanccs  ée comptant,  l'objet 
de  la  dépense  n'était  point  spéçiâé. 
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»;  tlans  que^ufl8^g;rândes  g;iierres^  ne  lui  ôtent  les 
»  moyens  d'âchévèr  ce  superbe  bâtiment ,  et  ne 
»  lui  donhënt  pour  long-temps  le  déplaisir  d'a- 
»  voir  perdu  le  teinps  et  l'occasion.  »  Prophétie 
qui  ne  s'est  que  trop  exactement  accomplie;  ce- 
pendant c'est  au  reçue  dé  Louis  XIV ,  et  pendant 
ce  règne,  presque  uniquement  au  ministère  de 
Colbert,  que  la  France  doit  ses  plus  beaux  mo- 
numens  ;  aussi ,  pendant  le  cours  de  ce  ministère, 
a-t-il  été  dépensé  en  bàtimens^lusde  3oo  millions 
de  ce  temps-là. 

Les  services  éminens  que  Côlbert  a  rendus  ne 
se  sont  pas  bornés  aux  objets  de  finances,  mais  se 
sont  étendus  à  tous  les  objets  d'administratien  qui 
lui  ont  été  confiés.  Â  peine  la  marine  est-elle  en- 
tre.ses  mains,  qu'elle  sort  comme  par  miracle  de 
lianéantiasement,  et  la  France  se  place  au  rang  des 
prémices  puissances  maritimes.  Cependant  ce  se* 
i»it  concevoii^  une  idée  bien  fausse  de  ee  grand 
homme ,  que  se  le  figurer  comme  un  de  ces  êtres 
qu'on  se  représente  doués  par  la  nature  de  fa- 
cultés presque  surnaturelles ,  et  qui,  parla  seule 
force  de  la  pensée  et  par  une  inspiration  subite^ 
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sans  le  secours  de  Tétade^  de  l'expérience  ^  de  la 
méditation  y  s'élèvent  subitement  à  la  hauteur  de 
vérités  soustraites  aux  reg;ards  du  reste  des  hom- 
mes^ Colbert  n'était  point  de  ces  êtres  extraordi- 
naires; sa  conception  était  lente  et  avait  besoin 
d'être  aidée  par  la  réflexion  même  et  par  la  médi- 
tation :  la  supériorité  de  ses  vues  et  ses  succès  n'oAt 
été  dus  qu'à  la  faculté  d'une  longue  contention 
d'esprit  jointe  à  une  persévérance  infatigable  dans 
le  travail. 

Calbert  ne  connaissait  ni  les  plaisirs  ^  ni  même 
le  repos,  que  celui  qu'exige  absolument  la  fai- 
blesse de  la  nature  humaine;  il  donnait  au  travail 
tout  le  temps  que  ne  lui  enlevaient  psis  les  rela* 
tions  qu'exigeaient  ses  places  ;  il  voulut  appren- 
dre le  latin ,  et  n'ayant  point  de  temps  à  donner 
à  cette  étude,  quand  il  sortait  il  faisait  monter 
dans  son  carrosse  ttn  savant,  qui^  pei^dant  le 
temps  qu'il  était  en  voiture,  lui  donnait  des  leçons 
jde  cette  langue. 

n  exigeait  de  ses  subordonnés  la  même  assiduité 
au  travail ,  et  obligeait  ses  commis  à  se  rendre  à 
leursbureauxà  cinq  heures  et  demie  du  matin  ^  les 
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y  retenaitjusqu'à  une  heure  et  demie^leor  donnait 
une  henre  et  demie  pour  Aner^  et  depuis  trms 
heives  ik  restaient  à  leurs  bureaux  quelquefois 
jusqu'à  onze  j  ainsi  il  y  avait  des  jours  où ,  sur  les 
vingt^piatre  heures^  ils  en  avaient  seiae  de  travail. 
Que  Ton  emnpare  cette  maniëre  assidue  de  tra<^ 
vailler  avec  celle  de  nos  bureaucratea  modernes  ! 

Desmarets ,  son  neveu  ^  inêendant  des  finances  y 
avait  un  imvail  ré^é  avec  lui  qui  était  fixé  à  sept 
heures' du  matin  été  et  hiver  :  un  jour>  i  Sainte 
Germain  ,  il  ne  se  rendit  chei.  Golbert  qu  a  sept 
heures  et  quart;  Colhert^  sans  lui  parler^  le  mena 
ver»  la  pendule  ^  et  lui  montra  l'heure  ;  Desmar* 
rets  lui  dit  :  n  Mon  oncle  ^  i)  y  a  eu  hier  un  bal  au 
château  qui  a  duré  fort  tard ,  les  suisses  n'étaient 
paslevés^  et  m'ont  faitattendre  un  quart  d'heure* 
—Il  n'y  avait ,  répondit  Colbert ,  qu'à  vous  pré- 
senter un  quart  d'heure  plus  tôt ,  vous  auriez  al>- 
tendu^  et  vous  vous  seriez  rendu  à  l'heure  donnée.  » 
Un  tel  ministre  peut  paraître  sévère  pour  les  per*- 
sonnes  qui  ont  à  traiter  avec  lui>  mak  l'État  est 
bien  servi. 

On  s'est  permis  d'attaquer  la  précité  de  Cot- 
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heti,  et  d(^  raejQQscf  d'îjifi4é)ité  àf^J»  Y^àmni^ 
tration  dea  fi&aoces.  La  fortune  de.  ce  nimstre 
BioQtàitliiQ  i683i^  À  plus  de  lo  mSUona^  mon<« 
Baie  de  ce  ^mps;  mak  il  en  mit  'Y^rigasè  et  les 
progrH  sous  les  yeux  du  Roî^  daÉs  lai  Mémoire 
ou  îi  dànontraque^  malgré  les  grands  élafalisse^ 
meus  qu'il  avait  faits,  et  de  grandes  dépoises  en 
bftttmens,  oar  dorsJes  odnistTes  n'eu  feias^at  pas 
de  tite  grandes  pour  |a  table,  î)  tivaît,  pendant 
vingt-deux  ans  d'adibin^tration ,  par  lés  appoin«p 
temëns  de  ses  placés  et  par  les  bienfaits  du  Boi) 
pu  acquérir  uue  aï  gvande  fortune.  Cependant, 
son  administration  n'a  pas  été  ^icempte  de  repro-r 
cfaes,  et  lef^  dépréd^ons  de  ceux  qui  étaient  sous 
sea  ordres  éclatèrent  après  sa  mort*  Desmarels^ 
son  neveu  et  intendant  des  finances,  ayant  le  dé^* 
partement  des  monnaies,  fot  ccoivaincu.  d'avoir 
gagné  4o,ooo  livres  sur  une  refonte  tle  monnaie , 
et  fut  obligé  de  restituer  cette  somme.  BeUinsani, 
premi»  commis  de  €olbert  p^idant  douze  ans , 
fut  arrêté  et  convaincu  d^avoir  gagné  5oo,od9  lie 
vres  par  des  pots-de^vin  ou  intérêts  secrets  dans 
des  affaires  de  finances,  et  il  alloua  >  maïs  vrai«> 
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semblablemetit  pouf  s'excuser;  que^Golbert  avait 
eu  couDamaiice  de  ces  profits  iflîdrtes. 

Colbertdéfaidit^KX)iitre  lè  Roi^  les  âjllérèts  du 
peii|»lejaVeê'^â  courage^  ptos  rare  quie  celui  qui 
brave  la'  mort  nv&i  le  cbâ^mp  de  baàiille^  et  cette 
exaltation  ^deaes  sentimena  jaemrit  à  ag^randir  aea 
jpenaées.  On  lit^  dans'  im  Ittémiaire  qu'il  remit  à 
Louis  XIY/le  2a  juillet  1666!:  u  Voîd.^  Sire,  une 
»  tâche  fort  /dittoile  que  je  .vais  «ntrepreiidre  ; 
I)  il  y  a  prësde  dix  mois  que  je  balanceà  direÀ  Vo^ 
»  tre  Majesté  les  cfaosesfortesque  jeluidjsbiery 
))  et  celles  quejev^aisencore.ltti  dire. 

M  Je  fois  auprës  dé  Votre  Majesté  le  métier  sans 
»  eomparaison  le  plus  difficile  de  téus  :  il  faut  de 
»  nécessité  que  je  me  chaîne  dçs  choses  les.  plus 
}i  délicates,  et  de  quelque  nature  qu'elles  soient  ; 
D  je  me  confie  en  la  bonté,  de  Votre  Majesté,  en 
»  sa  bautè  \ertu  ^  en  l'ordre  qu'elle  nous  a  sou- 
»  T^ent  donné  et  réitéré  de  l'avertir  en  cas  qu'elle 
»  allât  trop  vite,  et  en  la  liberté  qu'elle  m'a  sour 

»  TÊnt  donnée  de  lui  dire  mes'sentimens 

»'  Votre  Majesté'  a  tellement  mtié  ses  divertisse- 
)»  mens  avec  la  guerre  de  tçrre  qu'il  est  bien  dif- 


Digitized  by  VjO'OQIC 


COÎiBEllT.  357 

«  ficile  de  les  diviser ,  et  ai  Votre  Majesté  veut 
))  bien  ascaminer  en  détail  combien  de  dépenses 
»  inutiles  elle  a  faites  y  elle  verra  bien  que  si  elles 
»  étaient  toutes  retranchées^  elle  ne  serait  point 

))  réduite  à  la  nécessité  où  elle  est Votre  Ma- 

»  jesté  doit  considérer  qu'elle  a  triplé  lès  dépenses 
»  de  son  écurie  sous  prétexte  que  dès-lors  qu'elle 
»  aura  des  affaires ,  elle  la  remettrait  au  même 
»  état  qu'elle  était  auparavant;  et  si  Votre  Ma- 
»  jesté  examine  bien,  elle  trouvera  que  cette  aug- 
»  mentation  en  livrées  et  nourriture  d'hommes 
»  et  de  chevaux,  en  achats,  en  gages,  va  à  plus 
M  de  200,000  livres  tous  les  ans. 

»  Si  Votre  Majesté  considère  son  jeu ,  celui  de 
»  la  Reine ,  toutes  les  fêtes ,  repas,  festins ,  etc. , 
»  elle  trouvera  que  cet  article  monte  encore  à 
»  plus  de  3oo,ooo  livres;  que  les  Rois  ses  prédéces- 
»  seurs  n'ont  jamais  fait  cette  dépense,  et  qu'elle 
»  n'est  point  du  tout  nécessaire. 

»  La  dépense  des  meubles,  quoique  Votre  Ma- 
»  jesté  se  soit  retranchée ,  ne  laisse  pas  de  monter 
»  toujours  insensiblement  à  des  sommes  assez 
»)  considérables. 

TOM.    I.  23 
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)\  Votre  Majesté  donne  encore  beaucoup  de 
»  pensions  et  de  gratifications  inutiles  à  sa  gloire, 
»  demeurant  d'accord  toutefois  qu'il  faut  que 
»  Votre  Majesté  donne  quelque  chose  à  ses  plai- 
»  sirs. 

»  Sur  Faugmentation  et  la  beauté  des  troupes 
»  de  sa  maison  ,  la  prodigieuse  différence  qui  se 
»  trouve  entre  ces  troupes  et  celles  des  armées , 
»  abattra  le  cœur  des  officiers  et  soldats  de  celles- 
))  ci,  et  les  ruinera ,  parce  que  dës-lors  qu'il  y  aura 
>)  un  bon  officier  ou  un  bon  soldat  dans  les  trou- 
))  pes  d'armée,  il  fera  tous  ses  efforts  pour  entrer 
»  en  celles  de  la  maison.  Ces  troupes  seront  tou- 
»  jours  regardées  comme  l'objet  particulier  de 
»  l'amitié,  des  soins  et  de  la  dépense  du  Roi ,  ce 
»  qui  causera  de  mauvais  efPetS  dans  l'esprit  des 
M  autres  troupes,  qui  composent  assurément  le 
»  plus  grand  nombre.  Il  est  encore  bon  que  Votre 
»  Majesté  sache  deux  choses  dont  oti  â  osé  demeu- 
>x  rer  d'accord  quand  elle  l'a  demandé;  l'une 
»  qu'il  a  été  affiché  dans  Paris  un  libelle  portant 
»  c^  mots  :  Louis  X/P^  donnera  les  grandes 
»  marionnettes  dans  les  plaines  de  M  or  et;  et  un 
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»  autre  qui  a  été  distribué  dans  les  maisons,  por- 
»  tant  ces  mots  :  Parallèle  des  sièges  de  La  Ro-- 
»  chelle  et  de  M  or  et  ^  faits  par  les  rois  Louis  XIII 
M  et  Louis  XIV*  Je  sais  bien ,  Sire,  que  ces  sortes 
)^  d'écrits  ne  doivent  entrer  pour  rien  dans  les  ré- 
»  solutions  des  grands  princes,  mais  je  crois  qu'ils 
»  doivent  être  considérés  dans  les  actions  indif- 
»  férentes  qui  requièrent  l'approbation  publique  y 
»  mais  toutes  ces  choses  ont  une  si  grande  con- 
»  nexité  avec  les  finances  qu'il  a  été  impossible 
»  de  les  omettre.  » 

Produire  un  tel  Mémoire,  c'est  ériger  un  ti'O- 
phée,  un  héroïsme  ministériel.  Certes,  ce  fut  une 
grande,  noble  et  salutaire  idée  que  celle  de  com- 
battre l'amour  du  luxe  et  cj^  plaisirs  par  l'amour 
de  la  gloire,  et  de  mettre  sans  cesse  le  monarque 
en  présence  de  l'univers  et  de  la  postérité  :  seul  as- 
pect qui  puisise  préserver  de  l'abus  de  la  puissance 
les  peuples  qui  n'en  sont  pas  suffisamment  garantis 
par  les  lois. 

Nous  ne  croyons  pouvoir  donner  une  idée  plus 
juste  du  caractère  de  Golbert  qu'en  rapportant 
le  témoignage  du  premier  président  Lampignon , 

23.. 
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qui  voyait  tout  avec  modération  et  justice ,  et 
jugeait  avec  impartialité  les  personnes  même  qui 
lui  déplaisaient ,  et  dont  il  avait  à  se  plaindre. 
«  Golbert,  dit-il,  est  un  des  esprits  du  monde  les 
plus  difficiles  pour  ceux  qui  ne  sont  ni  d'humeur, 
ni  d'état  à  lui  être  entièrement  soumis  ;  cela  vient 
plutôt  de  son  humeur  que  d'aucune  mauvaise 
volonté  ;  mais  cette  humeur  est  capable  de  pro- 
duire de  bien  mauvais  effets  ;  car  il  la  suit  entiè- 
rement ,  et  il  se  fortifie  dans  ses  débuts  par  ses 
bonnes  qualités  ;  et  comme  il  est  plein  de  la  con- 
naissance des  services  qu'il  rend,  lesquels  sont  en 
effet  très  grands ,  et  tels  que  je  crois  qu'il  n'y  a 
personne  qui  pût  travailler  avec  plus  d'applica- 
tion ,  avec  plus  de  fidélité  et  de  capacité,  même 
avec  plus  de  succès,  pour  dégager  les  finances  du 
Roi ,  pour  en  ôter  les  abus,  et  y  établir  un  ordre 
excellent  ;  cette  connaissance  lui  feit  croire  que 
tout  ce  qui  ne  suit  pas  ses  sentimens  est  mauvais, 
qu'on  ne  peut  le  contredire  sans  ignorance  ou 
sans  malignité  ;  et  il  est  si  persuadé  que  toute  la 
bonne  intention  est  chez  lui ,  qu'il  ne  peut  pas 
croire  qu'il  s'en  puisse. trouver  chez  les  autres,  à 
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moins  qu^ils  ne  se  rangeassent  entièrement  dé  son 
avis.  C'est  ce  qui  le  porte  à  vouloir  trop  fortemeat 
ce  qu'il  veut ,  et  à  employer  toutes  sortes  de 
moyens  pour  parvenir  à  la  fin  qu'il  s'est  proposée, 
sans  considérer  que  bien  souvent  les  moyens  sont 
tels,  qu'ils  peuvent  rendre  mauvais  le  meilleur 
résultat  du  monde.  Son  humeur  et  son  habitude  le 
portent  aussi  à  conduire  toutes  choses  despoti- 
quement  ;  et  comme  il  n'a  pas  été  beaucoup  dans 
les  compagnies  réglées ,  où  on  apprend  à  déférer 
aux  sentimens  des  autres,  et  à  régler  sa  conduite 
et  son  propre  jugement  par  le  secours  de  ceux 
avec  lesquels  on  travaille ,  il  veut  tout  décider  et 
tout  emporter  par  sa  seule  autorité,  sans  se  con- 
certer avec  ceux  qui  ont  titre  et  caractère  pour 
juger  des  objets  dont  il  s'agit;  au  contraire,  ce 
sont  ceux-là  dont  il  est  le  plus  éloigné  de  prendre 
conseil  ;  parce  que  ce  serait  comme  un  partage 
d'autorité  qu'il  ne  peut  souffrir.  » 

Voici  un  exemple  qui  confirme  le  témoignage 
du  président  Lamoignon.  Dès  les  premiers  mo- 
mens  que  Louvois  fut  chargé  du  département  de 
la  guerre,  il  eut  à  redouter  l'esprit  d'opposition 
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de  Colbert;  le  contrôleur-général,  en  censurant 
une  opération  de  son  rival ,  écrivait  sur  lui  au 
Roi  :  «  Je  n'ai  pas  cru  qu'une  affaire  si  impor- 
»  tante  serait  confiée  à  un  jeune  homme  de  vingt- 
»  un  ans ,  sans  expérience  sur  cette  matière ,  et 
»  qui  croît  qu'il  est  de  l'autorité  de  sa  charge  de 
»  ruiner  le  royaume ,  et  qui  veut  encore  le  ruiner 
»  parce  que  je  le  veux  sauver.  »  Louis  XIV  lui- 
même  ,  malgré  le  grand  tespect  qu'il  inspirait  et 
qu'il  exigeait ,  n'était  pas  à  l'abri  de  la  fougue 
impétueuse  du  caractère  de  Colbert;  on  en  trouve 
la  preuve  dans  une  réprimande  que  lui  fit  ce 
monarque  le  ai  avril  1671  :  «  Je  fus  assez  maître 
»  de  moi  avant-hier  pour  vous  cacher  la  peine 
»  que  j'avais  d'entendre  un  homme  que  je  com- 
»  ble  de  bienfaits  comme  vous,  me  parler  die  la 
})  manière  que  vous  faisiez.  J'ai  eu  beaucoup 
»  d'amitié  pour  vous  ,•  il  y  paraît  par  ce  que  je 
»  faisais.  J'en  ai  encore  présentement,  et  je  crois 
»  vous  en  donner  une  assez  grande  marque  en 
»  vous  disant  que  je  me  suis  contenu  un  seul 
»  moment  pour  vous ,  et  que  je  n'ai  pas  voulu 
«  vous  dire  ce  que  je  vous  écris  pour  ne  vous 
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»  point  commettre  de  me  déplaire  davantage  ; 
»  c'est  la  mémoire  des  services  que  vous  m'avez 
»  rendus,  et  mon  amitié;,  qui  me  donnent  ce 
»  sentiment  ;  prolStez-en ,  et  ne  hasardez  plus  de 
»  me  fâcher  encore  ;  car  après  que  j'aurai  en- 
»  tendu  vos  raisons  et  celles  de  vos  confrères ,  et 
»  que  j'aurai  prononcé  sur  vos  prétentions ,  je 
»  ne  veux  jainais  en  entendre  parler.  » 

L^uis  XIV  y  enivré  de  ses  victoires  et  de  ses 
conquêtes,  donna  à  Louvois  la  supériorité  de  sa 
confiance.  Colbert  éprouva  les  plus  grands  désa- 
grémens  à  l'occasion  des  dépenses  faites  par  ordre 
du  Roi  pour  les  constructions  et  lesbâtimens  dont 
il  avait  l'administration.  Louvois  portait  la  plus 
grande  économie  dans  toutes  }es  dépenses  de  son 
département,  depuis  les  plus  grands  objets  jus- 
qu'aux plus  minutieux  ^  oni  connaît  sa  lettre  à 
Ménars ,  beau  -  frère  de  Colbert ,  et  intendant 
militaire  de  Paris  :  «  Je  vois  par  votre  dernière 
»  lettre  que  les  fusils  de  la  milice  ont  coûté  dix- 
»  huit  francs  ;  faites  mettre  en  prison  celui  qwi 
»  les  a  vendus,  car  ils  n'en  valent  que  quinze.  » 
Comme  Colbert  n'exerçait  pas  toujours  une  sur- 
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Teillance  aussi  attentive  ou  aussi  clairvoyante  sur 
les  dépenses  de  son  administration  y  Lonvois  dé- 
couvrit en  i683  que,  dans  quelques  ouvrages  de 
bâtimens,  il  y  avait  eu  des  marchés  trop  dispen- 
dieux, et  en  donna  avis  au  Roi.  Lorsque  Colbert 
rendit  compte  de  ce  qu'avait  coûté  la  grille  qui 
ferme  la  grande  cour  de  Versailles  ,  le  Roi  trouva 
cette  dépense  beaucoup  trop  forte;  ♦t ,  aprës  plu- 
sieurs choses  très  désagréables,  dit  :  mH  y  a  là  de  la 
M  friponnerie.  »  Colbert  répondit  :  a  Sire ,  je  me 
))  flatte  au  moins  que* ce  mot-là  ne  s'étend  pas 
V  jusqu'à  moi  ?  —  Non ,  lui  dit  le  Roi ,  mais  il 
»  fallait  y  faire  plus  d'attention.  »  Et  il  ajouta  : 
«  Si  vous  voulezsavoir  ce  que  c'est  que  l'économie, 
»  allez  en  Flandre ,  vous  verrez  combien  les  for- 
»  tifications  des  places  conquises  ont  peu  coûté.  » 
Ce  mot ,  cette  comparaison  avec  Louvois  furent 
un  coup  de  foudre  ;  la  douleur  et  le  désespoir 
s'emparèrent  de  Colbert  ;  de  retour  chez  lui ,  il 
fut  sur-le-champ  affecté  de  la  maladie  dont  il 
mourut  'y  et  ses  dernières  paroles  furent,  en  par- 
lant du  Roi  :  Si  /'avais  fait  pour  Dieu  ce  que  foi 
faix  pour  cet  liomine-^là ,  je  serais  sauvé  deux 
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fois^  et  je  ne  sais  ce  que  je  vais  dei^eniv.  Le  Roi, 
ayant  appris  sa  maladie ,  lui  envoya  un  gentil- 
homme pour  le  visiter  et  lui  écrivit;  sa  famille  eut 
la  plus  grande  peine  à  l'engager  à  recevoir  ce 
gentilhomme.  Il  dit  :  «  Je  neveux  plus  entendre 
»  parler  du  Roi  ;  qu'au  moins  à  présent  il  me 
»  laisse  tranquille.  »  Ce  ne  fut  que  par  une  espèce 
de  transaction  qu'on  obtint  de  lui  de  laisser  entrer 
ce  gentilhomme  dans  sa  chambre ,  à  condition 
qu'il  y  resterait  peu  de  temps  ;  le  malade  fit  sem- 
blant de  dormir  et  ne  lui  parla  point.  Quant  à  la 
lettre,  il  ne  voulut  pas  l'ouvrir;  la  famille  l'ex- 
cusa de  ce  manque  de  respect ,  alors  impardon- 
nable ,  en  alléguant  qu'il  n'avait  plus  voulu  pen- 
ser qu'à  son  salut. 

Les  derniers  momens  de  Colbert  sont  affreux , 
et  marqués  au  coin  de  la  plus  profonde  douleur 
et  du  désespoir.  Ses  obsèques  sont  troublées  par 
ce  peuple  dont  il  avait  été  le  plus  zélédéfenseur. 
L'injustice  le  poursuit  jusque  dans  la  tombe.  Ses 
sei'vices  sont  méconnus  ;  et  il  faut  que  les  fautes 
de  ses  successeurs  apprennent  à  la  France  qu'elle 
a  perdu  un  grand  ministre. 
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LE    PELLETIER, 

CONTRÔLEUR-GÉNÉRAL    DES    FINANCES. 
Alff3»éB  1683  A  1689. 

Louis  XIV ,  à  la  mort  de  dolbert ,  incertaiu 
sur  le  choix  d'un  successeur ,  avait  trois  personnes 
en  vue^  Le  Pelletier,  conseiller-^d'Etat;  Gourville, 
qui  y  de  Tétat  de  domestique  de  La  Rochefoucault, 
était  parvenu  à  celui  d'agent  principal  et  de  con- 
fident du  grand  Condé ,  et  était  célèbre  par  un 
esprit  de  ressources  j  Desmarets ,  neveu  de  Col- 
bert,  intendant  des  finances^  sa  réputation  n'é- 
tait pas  encore  flétrie  par  les  deniers  publics  qu'il 
détourna  des  caisses  de  l'État.  Le  Roi,  avant 
d'arrêter  son  choix  ^  consulta  le  chancelier  Le 
Tellier,  le  ministre  le  plus,  fin ,  le  plus  subtil , 
le  plus  adroit  à  dissimuler  son  intention  et  à  la 
faire  adopter.  Le  Roi  lui.ayant  demandé  sofa  avis 
sur  ces  trois  personnages  y  le  chancelier  les  loua 
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également,  et  applaudit  aux  vues  du  Roi  ;  mais 
ce  Prince  ne  se  contentant  pas  de  ces  éloges ,  et 
ayant  lexigé  qu'il  marquât  une  préférence,  et  dît 
franchement  son  avis ,  le  rusé  ministre  protesta 
qu'il  allait  s'expliquer  sans  réserve ,  et  dit  que 
GourviUe  était  un  homme  de  beaucoup  d'esprit  ; 
que  comme  il  était  fort  attaché  à  la  maison  de 
Condé ,  il  était  à  craindre  qu'il  n'en  fût  trop  dé- 
pendant ;  mais  qu'on  devait  espérer  que  les  bontés 
du  Roi  balanceraient  et  surmonteraient  cette  af- 
fection. Que  Desmarets  connaissait  les  détours  de 
l'administration  des  finances  ;  qu'à  la  vérité  il 
aimait  l'argent  ,  et  n'était  pas  ,délicàt  sur  les 
moyens  d'en  acquérir  ;  mais  que  les  revenus  de 
l'Etat  étaient  si  considérables  ,  que  l'abus  qui 
pouvait  en  être  fait  pour  la  formation  de  la  for- 
tune d'un  particulier  n'était  pas  d'une  grande 
conséquence.  Quant  à  Le  Pelletier,  le  chancelier  dit 
que  c'était  son  parent  très  proche ,  un  homme 
appliqué,  intelligent,  vertueux  ;  mais  qu'il  croyait 
qu'il  n'était  pas  propre  pour  l'administration  des 
finances ,  parce  qu'il  n'était  pas  assez  dur  et  aussi 
insensible    qu'il  fallait  l'être  dans  cette   place. 
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CI  Mais  je  ne  veux  pas,  dit  le  Roi,  que  Ton  soit  dur 
»  et  que  Fon  traite  durement  mon  peuple.  »  Et  Le 
Pelletier  fut  choisi.  Il  montra  une  extrême  répu- 
gnance à  accepter  un  poste  si  difficile;  on  ne  vint 
à  bout  de  le  décider  qu'en  lui  permettant  d'asso- 
cier à  ses  travaux  son  frère ,  sous  le  titre  d'inten- 
dant des  finances. 

Les  circonstances  étaient  fâcheuses  et  embar- 
rassantes ;  la  guerre  que  le  Roi  avait  déclarée  à 
l'Espagne,  lesbombardemens  d'Alger  et  de  Gônes, 
avaient  coûté  des  sommes  immenses  à  la  France ,  et 
pour  comUe  d'embarras ,  la  disette  força  le  gou- 
vernement de  tirer  des  blés  de  l'étranger. 

Le  nouveau  contrôleur -général  eut  recours^ 
aux  créations  de  rentes  que  Colbert  avait  évi- 
tées avec  tant  de  scrupule  ;  on  en  négocia  pour 
trois  millions  dans  l'année  i684,  au  capital  de 
57,600,000  livres ,  dont  l'Etat  se  trouva  chargé 
déplus  qu'en  i683.  On  eut  recours  à  une  aug- 
mentation de  gages,  pour  tous  les  officiers  et  par- 
ticuliers ,  de  5oo,ooo  livres  de  rentes  au  denier 
dix-huit  (  5  5/9  d'intérêt),  et  au  capital  de  g  mil- 
lions. Peu  de  temps  après ,  on  fit  encore  une  aug- 
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mentation  de  Soo^ooo  livres  de  rentes  j  au  même 
taux  d'intérêt ,  aux  officiersdesCours  souveraines , 
et  on  augmenta  les  tailles  de  3  millions. 

Plus  tard ,  Le  Pelletier  diminua  le^  droits  de 
sortie  des  vins  qui  descendaient  par  la  Loire ,  et 
permit  de  vendre  des  grains  à  l'étranger.  La  cherté 
des  grains^  occasionnée  par  U  dernière  disette  / 
avait  animé  Tagriculture.  Il  diminua  les  tailles  de 
deux  millions  ;  niais  il  eut  Timprudenee  de  faire 
un  règlement  pour  percevoir  des  droits  à  l'entrée 
des  toiles  de  coton  de  l'étranger  et  dçs  fers-blancs 
d'Allemagne ,  passant  par  transit  et  acquit-à-cau- 
tion au  travers  du  royaume.  On  avait  déjà  oublié 
les  soins  que  Golbert  avait  pris  pour  que  ces  tran- 
sits devinssent  utiles  à  notre  navigation^  à  nos 
voituriérs ,  à  la  consommation  de  nos  fourrages  et 
de  nos  denrées;  enfin  à  nos  commerçans^  dont  ils 
étendaient  les  correspondances,  et  auxquels  ils 
valaient  des   commissions  de  passage.  C'est  en 
fournissant  au  peuple  de  nouvelles  occasions  de 
faire  entrer  dans  le  royaume  l'argent  des  étran- 
gers, que  l'on  parvint  à  déraciner  l'oisiveté. 
On  sut  gré  à  Le  Pelletier  d'avoir  diminué  le? 
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droits  d'entrée ,  dans  l'étendue  des  cinq  grosses 
fermes",  sur  les  soies  du  Dauphiné,  de  la  Provence 
et  du  Languedoc  j  il  les  exempta  même  du  passage 
de  Lyon. 

Le  Pelletier  était  un  homme  circonspect ,  com- 
plaisant y  disposé  à  se  ranger  du  côté  le  plus  fort  ; 
et  comme  il  était  parent  de  Le  Tellier  et  de  Lou- 
vois,  et  qu'il  leur  devait  sa  place  ,  pour  leur 
plaire  il  s'érigea  en  censeur  de  l'administration  de 
Colbert ,  et  parvint  même  à  la  décréditer  dans 
l'esprit  du  Roi  ;  cependant,  dans  le  même  temps  , 
pour  le  soutien  des  affaires ,  il  suivait  secrfetement 
les  erremens  de  ce  grand  ministre. 

Voyant  que  Louis  XIV  était  obligé  de  soutenir 
la  guerre  contre  toutes  les  puissances  de  l'Europe  , 
et  que  les  finances  étaient  en  fort  mauvais  état , 
Le  Pelletier  demanda  sa  démission  en  1G89.  Ce 
ministre  connaissait  l'ordre,  il  monta  jusqu'aux 
grandçs  sources  de  la  finance  ^  mais  il  n'avait  pas 
ce  nerf  qui  est  nécessaire  aux  opérations.  Il  prit  le 
timon  dans  un  temps  difficile  :  l'orage  qui  survint 
le  troubla.  Dé$e8pérant  d'arriver  au  port ,  il  aban- 
donna la  conduite  du  vaisseau. 
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FONTCHARTR4IN9 

CONTRÔLEUR-GÉNÉRAL   DES   FINANCES. 


A3»KSSE  1689   A  1«99. 


On  ne  pouvait  se  charger  de  l'administration 
des  finances  dans  un  moment  plus  pénible.  Pon- 
chartrain  commença  par  créer  de  nouvelles  char- 
ges, de  nouvelles  rentes,  établit  des  augmenta- 
tions de  gages,  ouvrit  une  tontine  de  i,4oo,ooo 
livres  de  rentes;  enfin  il  augmenta  divers  impôts, 
et  fit  une  réforme  sur  les  monnaies. 

En  1693,  on  mit  un  droit  de  contrôle  sur  tous 
les  actes  des  notaires.  On  rétablit  la  capitation  en 
1695  (i)  ;  on  sait  que  c'est  un  impôt  par  tête  sur 


(1)  Cet  impôt  fut 'supprimé  en  1698,  à  la  paix  de 
Rysvick,  et  rétabli  eti  f;oi  sous  le  ministère  de  Cha- 
millard. 
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tous  les  sujets,  de  quelque  condition  qu'ils  soient^ 
On  partagea  le  peuple  en  vingt  classes  différen- 
tes,  afin  que  le  fardeau  fut  proportionnellement 
plus  grand  sur  la  classe  des  riches.  Cet  impôt 
rapportait  environ  21 ,4o3,8oo  francs  par  année  ; 
il  fut  moins  onéreux  à  l'Etat  que  les  impositions 
par  traités,  les  créations  de  charges,  la  refonte 
des  monnaies ,  etc. 

En  1696,  Pontchartrain  vendit  des  lettres  de 
noblesse  sur  le  pied  de  deux  mille  écus  :  cinq 
cents  particuliers  en  achetèrent;  mais  la  ressource 
fut  passagère,  et  la  ho^te  durable.  On  obligea 
tous  les  nobles  anciens  et  nouveaux  de  faire  en- 
registrer leurs  armoiries  et  de  payer  la  permission 
de  cacheter  leurs  lettres  avec  leurs  armes.  Des 
maltôtiers  traitèrent  de  cette  affaire,  et  avancè- 
rent l'argent.  On  est  étonné  de  voir  le  ministère 
de  ce  temps  avoir  recours  à  d'aussi  petites  ressoui'^ 
ces  j^  quand  le  pays  en  aurait  pu  fournir  de  plus 
grandes. 

On  créa,  en  1699,  pour  4oo, 000  livres  de  rentes 
viagères.  Cette  manière  d'emprunter  est  sans  con- 
tredit une  des  moins  onéreuses,  mais  elle  ne  laisse 
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pas  d'être  à  charge  à  l'Etat  par  les  gros  intérêts 
qu'il  faut  payer,  et  encore  plus  par  le  goût  qu'elle 
donne  à  une  infinité  de  personnes  pour  le  célibat 
et  l'oisiveté.  A  mesure  que  le  luxe  d'imitation 
s'introduit  dans  un  pays,  par  les  gains  excessifs 
de  la  finance^  que  les  hommes  perdent  toute  idée 
de  différence  de  rang  et  d'état^  que  la  corruption 
des  mœurs  et  du  goût  fait  passer  pour  honnête  ou 
pour  agréable  tout  ce  qui  coûte ,  ori*  peut  voir  des 
pères  et  mères  assez  méprisables  pour  placer  de 
cette  façon  une  partie  de  leur  fortune,  que  la  na- 
ture réclame  en  vain  en  faVeur  de  leurs  enfans. 
Ces  infortunés,  cependant  élevés  dans  le  faste  et 
la  mollesse,  apprennent  dès  Fenfance  à  être  mé- 
contens  de  leur  existence^  l'attachement  naturel 
aux  commodités  que  l'on  a  goûtées ,  les  conduit 
ensuite  à  sacrifier  tout  à  ce  penchant,  souvent 
jusqu'à  FhoDneur. 

Pontchartrain  était,  sôus  nombre  derappoii;s , 
k  contraste  de  Colbert  :  son  accès  était  facile,  son. 
air  afîBable,  son  ton  gai  et  riant,  sa  conception 
vive,  son  esprit  brillant,  mais  plus  poité  à  l'épi- 
gramme  qu'à  la  méditation.  Son  grand  objet  était 
ToM.  I.  24 
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de  pourvoir  aux  besoins  du  moment^  et  pour  cet 
effet,  l'illusion  était  son  gtanà  moyen.  Sa  parole 
n'était  pas  sûre;  sa  mprale,  sou  administration 
n'étaient  pas  délicates,  et  il  ne  considérait  la  règle 
que  comme  un  moyen  de  vendre  la  dispense^  il 
écoutait  favorablement  toutes  les  propositions  des 
traitans,  adhérait,  sans  im  grand  examen,  à  leurs 
demandes  par  des  concessions  onéreuses  au  peu- 
ple, leur  accordait  d'abord  toutes  les  décisions 
qu'ils  désiraient,  les  pressait  de  verser  au  Trésor 
TOjaji.  les  sommes  qui  étaient  le  prix  de  ces  conces- 
sions ,  et  quand  ils  avaient  payé  une  grande  partie 
de  ce  prix ,  il  révoquait  ses  décisions,  leur  repro* 
chait  de  l'avoir  trompé,  et  assignait  leur  rembour- 
sement à  de  longs  termes,  en  leur  déduisant  ce 
qu'ils  avaient  touché. 

Une  de  ses  principales  ressources  en  finance  fut 
la  création  d'offices,  la  plupart  inutiles,  ayant 
des  fonctions  illusoires  et  dont  l'existence  et  les 
prérogatives  étaient  fort  onéreuses  pour  l'Etat;  il 
considérait  ces  créations  d'offices  comme  une  mine 
inépuisable ,  et  disait  au  Roi  :  v<  Toutes  les  fois  que 
}}  Votre  Majesté  crée  un  office,  Dieu  crée  un  sot 


Digitized  by  VjOOQIC 


PONTCHARTRAIN .  875 

»  pour  Tacheter,  w  Cependant^  le  Roi,  s'étant  dé- 
goûté de  ce  genre  d'administration,  voulut  avoir 
un  autre  ministre  des  finances;  mais  comme  il 
était  dans  ses  principes  de  ne  dépo^iiller  personne 
de  sa  place  sans  des  motifs  graves  de  mécontente- 
ment, il  voulut  sonder  Pontchartrain  sur  ce 
changement  de  département.  La  place  de  chan- 
celier étant  devenue  vacante,  le  Roi  lui  demanda 
s'il  lui  serait  agréable  de  quitter  les  finances  pour 
la  chancellerie.  Pontchartrain ,  qui  sentit  Fintèr- 
tion  de  cette  question,  répondit  :  «  Comment  né 
i)  les  quittêrais-je  pas  pour  la  première  dignité  de 
»  FEtat,  quand  je  les  quitterais  pour  rien?  » 


:t/\.. 
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€HiJIILLARD, 

CONTRÔLEUR-GÉNÉltAL    DES    FINANCES. 


JLHUSB  1699  A  t70B. 


Chamillard,  homme  vrai,  modeste,  prtlî,  es^ 
timable  par  ses  vertus,  mais  non  par  ses  talens, 
ayant  la  sagesse  de  reconnaître  son  insuffisance 
pour  les  places  auxquelles  il  était  élevé ,  mais  Tim- 
prudence  de  les  accepter,  et  Tindiscrétion,  non 
seulement  de  laisser  paraître,  mais  d'avouer  son 
incapacité  :  sa  fortune  commença  par  son  talent 
pour  le  billard ,  qui  le  fit  admettre  à  faire  la  partie 
du  Roi.  Sa  douceur,  sa  modestie  le  firent  aimer  et 
lui  valurent  l'estime  et  la  protection  de  madame 
de  Maintenon  :  elle  lui  confia  l'administration 
des  biens  de  Saint-Cyr ,  place  qui  n'était  pas  alors 
fort  recherchée ,  parce  que  ce  n'était  pas  encore 
une  voie   connue  pour  les  grandes  places;  et 
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comme  il  ue  fallait  que  de  la  probité^  de  l'atten- 
tion, de  Tordre,  il  s'en  acquitta  très  bien ^ Parce 
qu'il  avait  réussi  au  biUard,  il  avait  été  adminis*- 
trateur  de  Saint^yr;  parce  qu'il  avait  sagement 
régi  les  biens  de  cette  maison,  il  fut  jugé  capable 
de  régir  la  fortiine  de  l'Etat,  et  fut  nommé  con- 
trôleur-général.. 

Les  bonnes  intentions,  de  Chamilîard  deman- 
daient des  circonstances  moins  épineuses;  mais 
pressé  ,  des  son  arrivée  au  ministère ,  par  le&maux 
qu'on  avait  faits,  et,  peu  de  temps  après^,  par  une 
guerre  encore  plus  teirible  que  celle  qu'on  venait 
d'e§suyer,  il  n'eut  presque  pas  le  ehoix  des 
moyens.  Il  se  hâta  de  rembourser  les  augmenta- 
tions de  gages  au  denier  dix-huit,  attribuées  aux 
officiers  des  compagnies  supérieures  et  autres. 

Le  10  novembre  1699,  il  passa  le  bail  de  Ik 
ferme  des  poudres  et  du  traité  du  menu  plomb, 
pour  six  années,  moyennant  la  somme  d'un  mil  « 
lion  comptant  et  48, 000  livres  par  an.  H  joignit 
cette  fex:me  à  celle  du  contrôle  des  actes  des  no- 
taires, des  pelits-sceaux,  des  amortissemens, 
francs-fie&>  etc. ,,  pour  la  somme  de  1,800,000 li- 
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\Tes,  payable  annuellement  de  quartier  en  quar- 
tier. Le  mois  suivant,  il  afferma ,  pour  huit  an- 
nées ,  les  revenus  et  émolumens  des  greffes  aliénés 
avec  les  trois  quarts  des  droits  de  la  signature  des 
greffes  en  chef  du  Châtelet  de  Paris,  qui  étaient 
-réunis  au  domaine,  et  les  droits  des  petits-sceaux 
du  Châtelet,  moyennant  la  son^me  de  770,00a 
livres. 

Le  Conseil  des  finances  rendit  un  arrêt  qui  or- 
donnait le  remboursement  d'un  million  de  livres 
de  rentes,  constituées  sur  les  postes  au  denier  dix- 
huit  (  5  5/9  d'intérêt  )  ,  et  on  créa  en  même 
.  temps  4oo  mille  livres  de  rentes  qui  furent  rédui- 
tes au  denier  vingt  (5  pour  &/o  d'intérêt).  On 
excepta  de  cette  réduction  175  mille  livres  de 
rentes  qui  appartenaient  à  la  reine  de  Pologne, 
Cette  princesse  envoya  son  argent  çn  France, 
après  la  mort  de  son  mari,  et  le  constitua  sur  les 
postes. 

Louis  XIV  fit,  en  1699,  deux  cent  vingt-cinq 
chevaliers  de  l'ordre  militaire  de  Saint-Louis.  On 
^vait  coutume  de  leur  accorder 'des  pensions  ou 
des  assignations  sur  des  bénéfices.  Çhamillard  re- 
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présenta'  aii  Roi  que  cette  nouTelle  charge^  quoi- 
que modique^  porterait  préjudice  aux  affaires  de 
rÉtat,  et  qu'il  serait  bien  d'attendre  un  temps 
plus  favorable  pour  récompenser  ces  officiers.  Il 
fut  réglé  que  les  nouveaux  chevaliers  jouiraient , 
au  bout  d'un  certain  temps,  des  pensions  ordi- 
naires, et  qu'ils  monteraient,  selon  leur  rang, 
aux  commanderies  de  l'ordre. 

Quoique  la  conduite  du  ministre  fût  fort  sage, 
relativement  aux  circonstances,  elle  excita  ce- 
pendant beaucoup  de  plaintes  contre  lui  de^a 
part  des  militaires.  Chamillard,  pour  faire  con- 
naître au  monarque  la  situatioti  de  ses  finances  et 
là  nécessité  où  il  se  trouvait  d'éviter  la  dépense, 
lui  présenta  un  état  des  caisses  du  Trésor  royal , 
du  bureau  des  gabelles  et  des  aides.  Les  sommes 
qui  s'y  trouvèrent  ne  montèrent  qu'à  26,5oo,ooo 
livres.      • 

Le  ministre  fit  faire  une  révision  des  registres 
de  l'Hôtel-de-Ville ,  et  principalement  de  ceux 
où  étaient  contenus  les  contrats  dés  rentes.  On  fit 
le  calcul  des  fonds,  et  l'on  trouva  que  moyen- 
nant une  somme  convenue  pour  remboursement. 
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on  pouvait  convertir  au  denier  vingt  (5  pour  è/o 
d'intérêt)  les  rentes  qui  étaient  au  denier  dix  (  lo 
pour  o/o  d'intérêt).  L'arrêt  cjui  fut  porté  à  ce 
sujet  était  très  favorable  aux  intérêts  du  Roi,  et 
très  préjudiciable  à  la  fortune  d'un  grand  nombre 
de  particuliers.  Voyant  qu'ijs  perdaient  la  moitié 
de  leurs  revenus,  ils  crièrent  contre  Chamillard. 
Le  lîrinistre  allégua,  pour  raison  de  son  injustice, 
qu'on  avait  profité  assez  long^temps  du  mauvais 
état  des  finances.  . 

Aa  même  année,  Chamillard  fit  publier  un 
édit  contre  le  luxe.  Il  fut  ordonné  que  tous  les 
meubles  d'argent  massif,  qu'on  voyait  alors  en 
assez  grand  nombre  chez  les  grands  seigneurs ,  et 
qui  étaient  une  preuve  de  l'abondance,  seraient 
portés  à  la  monnaie.  Le  Roi  donna  Pexemple  :  il 
se  priva  de  toutes  ses  tables  d'argent,  de  ses  can- 
délabres, de  ses  grands  canapés  d'argent  massif, 
et  de  tous  ses  autresi  meubles  qui  étaient  des 
chefe-d'œuvre  de  ciselure  des  mains  de  BaUin , 
homme  unique  en  son  genre ,  et  tous  exécutés  sur 
les  dessins  de  Le  Brun.  Ils  avaient  coûté  lo  mil- 
lions j  on  en  retira  trois.  Les  meubles  d'argent. 
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Torfévr^rié  des  particuliers  produisirent  trois  au- 
tres millions.  La  ressource  était  faible. 

Oa  fit  ensuite  une  autre  faute  grave ,  ce  fut 
d'altérer  les  monnaies^  de  faire  des  refontes  iné- 
gales^ de  donner  aux  écus  une  valeur  non  pro* 
portionnée  à  celle  des  quarts  ;  il  arriva  que  les 
quarts  étant  plus  forts  et  lés  écus  plus  faibles,  tous 
les  quarts  furent  portés  dan^  les  pays  étrangers  j 
ils  furent  frappés  en  écus,  sur  lesquels  il  y  avait  à 
gagner  en  les  reversant  en  France^  On  n'était  pas 
encore  instruit  :  la  finance  était  alors  comme  la 
physique,  une  science  de  vaines  conjcjctures.  Les 
traitàns  étaient  des  charlatans  qui  trompaient  le 
ministère. 

Tous  les  projets  présentés  à  Chamillard  lui  pa- 
raissaient bons;  mais  comme  il  craignait  de  se 
trojnpçr,  il  communiquait  les  mémoires  qui  lui 
étaient  remis  aux  personnes  intéressées  à  les  con- 
tredire, et  alors  la  réfutation  de  ces  projets  lui 
faisait  changer  d'opinion;  mais  avant  de  la 
fixçr ,  il  communiquait  la  réfutation  aux  au- 
teurs de  la  proposition  dont  la  réplique  lui  pa- 
raissait encore  convaincante ,  et  ainsi  son  bureau 
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8e  surchargeait  de  mémoires,  et  rien  ne  se  ter- 
minait. 

Ce  ministre  prenait  toutes  les  précautions  qu'il 
croyait  nécessaires  pour  économiser  les  revenus 
de  l'État,  mais  il  lui  était  impossible  de  fournir 
aux  dépensés  journalières,  et  il  fut  obligé  dé  cher- 
cher de  nouvelles  ressources.  Il  établit  une  loterie 
de  4oo,ooo  mille  billets  de  deux  louis  à^ov  cha- 
cun. Il  y  avait  deux  lots  de  20,000  livres  de  ren- 
tes viagères,  deux  de  10,000  livres,  et  plusieurs 
autres  étaient  de  5oo  livres.  Quoique  les  billets  ne 
fussent  pas  tous  remplis,  le  profit  fut  cependant 
très  considérable. 

La  mort  de  Charles  II,  roi  d^Espagne,  arrivée 
le  ler.  novembre  «700,  ralïuma  la  guerre  dans 
toute  l'Europe  :  il  avait  déclaré,  par  son  testa- 
ment daté  du  2  octobre  de  la  même  année ,  Phi- 
lippe de  France ,  duc  d'Anjou,  héritier  de  toute 
la  monarchie  espagnole.  Louis  XIV  accepta  le  tes^ 
tament  du  Roi  d'Espagne  au  nom  de  son  petit- 
fils.  Les  autres  puissances,  jalouses  de  l'agrandis- 
sement de  la  maison  de  Bourbon,  se  réunirent 
contre  elle.  On  chercha  les  moyens  d'avoir  de 
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l'argent  et  de  leur  résister;  on  fit  construire  de 
nouveaux  vaisseaux  et  réparer  les  anciens;  on 
leva  des  troupes. 

Barbesieuî,  ministre  de  la  guerre,  étant  mort, 
Louis  XIV  donna  sa  place  à  Chamillard.  Ce  mi- 
nistre y  qui  regardait  celle  de  contrôleur-général , 
qu'il  occupait,  comme  un  fardeau  trfes  pesant, 
pria  le  monarque  de  donner  celle  de  ministre  de 
la  guerre  à  un  autre.  Pour  le  déterminer  à  accep- 
ter cette  place,  le  Roi  lui  dit  qu'il  en  partagerait 
le  travail  avec  lui  ;  mais  l'association  né  fut  point 
l'équivaleùt  des  talens  de  Louvois.  Le  Roi  avait 
remarqué,  dans  plusieurs  circonstances  impor- 
tantes, que  la  jalousie  avait  fait  naître  entre  le 
ministre  de  la  guerre  et  le  contrôleur-général  des 
contestations  qui  avaient  eu  des  suites  fâcheuses; 
alors  il  avait  résolu  de  faire  occuper  ces  deux  pla- 
ces par  la  même  personne.  Chamillard  succom- 
bait déjà  sous  le  poids  des  affaires  de  finance;  il 
eut  à  y  ajouter  celles  de  la  guerre ,  auxquelles  il 
était  moins  propre  encore.  Se  trouvant  dans  la 
nécessité  indispensable  d'amasser  des  fonds,  il 
chercha  d'abord  à  n'employer  que  des  moyens  fa- 
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ciles  et  peu  onéreux  au  peuple,  mais  il  se  trouva 
bientôt  forcé  de  ne  prendre  pour  loi  que  les  be- 
soins du  souverain* 

Il  rétablit,  en  17QI,  la  eapitation  qui  avait  été 
supprimée  en  1698,  et  le  peuple  murmura.  Plu- 
sieurs personnes ,  entre  autres  Chamillard,  con- 
seillèrent à  Louis  XIY  d'imiter  Louis  XII ,  qui 
avait  mieux  aimé  perdre  Milan  que  de  le  re- 
couvrer en  levant  de  nouveaux  impôts^  mais 
Louis  XIV  voulait  avoir  la  gloire  de  placer  la  cou- 
ronne d'Kspagne  sur  la  tête  de  son  petit-fils  :  il 
continua  les  préparatifs  pour  la  guerre^  et  Cha- 
miUard  fat  ohlig:é  d'établir  de  nouveaux  impôts. 

Le  produit  de  la  eapitation  fut  employé  à  la 
marine.  On  imposa  le  dixième,,  mais  il  nepror 
duisit  pas  autant  qu'on  l'avait  espéré.  Les  campa^ 
gnes  étaient  ruinées.,  les.  consommations  étaient 
anéanties,  les  laboiireurs  étaient  dans  l'impuisr- 
sance  de  payer  leurs  fermes,  et  le  dixième  devint 
une  surcharge  générale.  On  exigea  un  suppléa* 
ment  de  finance  de  tous  les  offices,  on  créa  de 
nouvelles  charges,  on  établit  un  impôt  sur  les  car- 
tes à  jouer,  sur  la  glace  dont  on  se  sert  en  été  pour 
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rafraîchir  les  liqueurs.  Les  louis  d'or  de  nouvelle 
fabrication  furent  portés  à  1 4  livres ,  et  les  écus  à 
3  livres  i6  sous.  Les  espèces  non  réformées^  quoi- 
que de  même  poids  et  de  même  titre,  furent  éva- 
luées à  un  prix  plus  basj  savoir  :  les  louis  d'or  à 
i3  livres,  et  les  écus  à  3  livres  lo  sous  jusqu'au 
po  novembre.  Ces  monnaies  avaient  été  réduites 
au  mois  de  juin  j  savoir  :  les  louis  d'or  à  12  livres 
et  les  écus  à  3  livres  5^  sous.  Cette  dernière  aug- 
mentation eut  pour  objet  de  diminuer  le  profit  du 
billonnage  ;  mais  c'était  trop  compter  sur  l'igno- 
rance du  public  que  de  demander  aux  particu- 
liers, pour  1 3  livres,  ce  qui ,  d'un  coup  de  balan- 
cier, serait  estimé  20  sous  de  plus.  Cette  opération 
causa  encore  un  autre  dérangement  dans  les  mon* 
naies ,  en  ce  qu'elle  baissait  la  proportion  de  l'or 
à  l'argent,  ce  qui  pouvait  devenir  d'une  grande 
conséquence ,  à  cause  de  la  proportion  qu'obser- 
vent les  autres  Etats  dans  la  valeur  relative  de  ces 
métaux.  Les  nations  qui  estimaient  l'or  quinze 
fois  plus  que  l'argent,  portaient  de  l'argent  dans 
celle  où  on  ne  l'évaluait  que  quatorze  fois,  et  en 
tiraient  tout  l'or.  Le  clergé  paya,  cette  année. 
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i,3oo,ooo  livres,  et  s'engagea  à  payer 4jOOo,ooo 
pendant  chacune  des  huit  années  suivantes  pour 
sa  capitation. 

Les  dépenses  de  cette  année  montèrent  à 
146,396,479  livres.  Louis  XIV  avait  résisté ,  dans 
la  dernière  guerre ,  à  TEuropé  entière  armée  contre 
lui  :  il  espérait  les  mêmes  succès  dans  celle-ci;  mais 
les  peuples  étaient  épuisés  et  ne  pouvaient  plus 
payer  les  impôts  que  Ton  établissait.  Cependant 
il  fallait  envoyer  de  l'argent  aux  différentes  ar- 
mées que  le  Roi  avait  mises  en  campagne  ,  et 
Chamillard ,  pour  en  avoir ,  employa ,  en  1702, 
les  mêmes  moyens  dont  il  avait  fait  usage  en 
1701  :  créations  de  charges  ,  augmentations  de 
gagés.  H  établit  une  caisse  d'emprunt.  Les  dé- 
penses de  1702  montèrent  à  i6o,4i5^76o  livres, 
et  la  guerre  faisait  sortir  des  fon^s  considérables 
du  royaume. 

En  1703,  Chamillard  eut  recours  aux  mêmes 
expédiens  que  Tannée  précédente ,  et  les  dépenses 
montèrent  à  1 74, 1 99, 260  livres. 

Au  mois  de  mai  1704,  on  fit  une  nouvelle 
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refonte  des  monnaies ,  et  on  porta  les  louis  d^or  à 
i5  livres  ^  et  les  écus  à  4  livres.  Les  anciennes 
espèces  non  réformées  eurent  cours  jusqu'au 
20  novembre,  pour  12  livres  10  sous  le  louis ,  et 
pour  3  livres  8  sous  les  écus ,  quoiqu'ils  fussent 
du  même  poids  que  ceux  de  la  nouvelle  refonte  ; 
et  ce  terme  étant  expiré ,  ces  espèces  devaient  être 
décriées  dans  le  commerce.  Dans  l'espace  de  deux 
ans  que  dura  cette  réforme ,  on.  ne  monnoya  que 
pour  175  millions ,  sur  lesquels  le  Roi  eut  29  mil- 
lions de  profit  i  mais  les  étrangers  gagnèrent  le 
doublç  par  le  billonnage ,  et  le  capital  numéraire 
diminua  d'autant  en  France;  On  paya  les  ma- 
tières ,  partie  en  argent ,  partie  en  billets.  Ces 
billets  furent  bien  reçus  du  public  j  on  les  renou- 
vela sans  peine  de  terme  en  terme ,  et  ils  passè- 
rent dans  le  commerce  comme  l'espèce  même.  On 
fit  des  billets  de  monnaie,  on  les  multiplia  ,  et  on 
3a  mit  dans  l'impuissance  de  payer  les  capitaux  et 
les  intérêts.  On  créa  de  nouvelles  charges,  on  éta- 
blit des  augmentations  de  charges.  Les  dépenses 
montèrent  cette  année  a  16 1,566,367  livres.  On 
vit ,  pendant  plusieurs  années ,  le  même  désordre 
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dans  les  finances ,  le  même  embarras  ponr  avoir 
de  l'argent;  cependant  la  guerre  continuait ,  il 
fallait  faire  les  mêmes  dépenses ,  et  le  peuple  était 
écrasé. 

On  fit  toujours  ce  qu'on  appelle  des  affaires 
extraordinaires  :  on  créa  des  charges  ridicules , 
toujours  achetées  par  ceux  qui  veulent  se  mettre 
à  Tabri  de  la  taille  ;  car  l'impôt  de  la  taille  étant 
avilissant  en  France ,  et  les  hommes  étant  nés 
vains ,  Fappât  qui  les  décharge  de  cette  honte  feit 
toujours  des  dupes ,  et  les  gages  considérables , 
attachés  à  ces  nouvellescharges ,  invitent  à  les  ache- 
ter dans  des  temps  difficiles,  parce  qu'on  ne  fait  pas 
réflexion  qu'elles  seront  supprimées  dans  des  temps 
moins  fâcheux.  Ainsi,  en  1707,  on  inventa  la 
dignité  des  conseillers  du  Roi  rouleurs  et  courtiers 
de  vins  ;  et  cela  produisit  1 8e, 000  livres.  On  ima- 
gina des  greffiers  royaux ,  des  subdélégués  des  în- 
tendans  des  provinces.  On  inventa  des  conseillers 
du  Roi  contrôleurs  aux  empilemens  des  bois ,  des 
conseillersde  police ,  des  chargesdebarbiers-perru- 
quiers ,  des  contrôleurs-visitem^  du  beurre  frais , 
des  essayeurs  de  beurre  salé.  Ces  extravagances , 
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dit  Voltaire ,  font  rire  au|oiird'hui ,  mais  alors 
elles  disaient  pleurer. 

La  France  essuya ,  pendant  plusieurs  années  / 
de  terribles  revers  :  les  ennemis  remportaient  aur 
elle  des  avantages  continua  y  et  toutes  1^  res- 
sources s'épuisaient.  Les  dépenses  de  l'année 
i^o5  moiitërent  à  îî  18,64^^,287  livres;  l'année 
suivante ,  elles  montèrent  à  2!î6,935^o44  livres; 
elles  augmentèrent  encore  en  Ï707  ;  etChamil- 
hrd  y  sje  trouv^^nt  accablé  sous  le  poids  des  charges 
de  contrôleur-géi^éral  et  de  ministre  de  la  guerre , 
sentait  Fimpuissanoe  de  ses  tnoyens  et  Fimpossi* 
Hlité  de  se  maintenir  dans  ses  doubles  fonctions. 

Dès  son  entrée  au  ministère  de  la  guerre,  il  y 
iut  ridicule  et  décrédité  par  son  ineptie;  il  écri« 
vait  au  maréchal  de  Gatinat  :  <<  Je  suis  un- 
»  Robin  qui  fait  son  noviciat  dans  la  guerre  ; 
»  ainsi ,  entre  vous  çt  mol,  ce  que  je  dis  ne  veut 
ir  rien  dire.  »  La  qualité  de  créature  de  madame 
deMaiatenon  excusait  tout ,  justifiait  tout.  Le 
n^réchfldde  Gatinat  fiit  rappelé  de  l'armée  dltàV 
lie  qu'il  commandait  ;  ayant  danandé  au  Roi  la 
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c^me  de  3»  ^i^âce,  kRoâ  Inî  ^t  4ii^  c'était  jKMir, 
n'avoir  pas  mandé  l'état  des  af&ires  et  la  trahison 
^u  duc  de  Savoie  :  le  maréchal  assura  le  Roi  qu'il 
QU  avait  informé  Cfa^^illard  :  ceoninistrç  ayani( 
été  interrogé  wr  cette  assertion ,  en  reoQqnut  la 
vérité  f  mais  il  s'excqsa  ,  disapt  n'avqir  point  ii|s- 
truit  le  Roi ,  sur  ce  que  madame  de  Maiptepon  lui 
avait  défendu  de  fsiirfi  eonnaitre  a^  Ifttrçf  à  S9 
Majesté. ,  de  crainte  qu'il  n'en  cei^çût  un  chagrin 
qui  nui4(  à  $a  ^nté  ;  et  l'^fiFaîre  p'^t  poi^t  d'au-? 
tre  sujte. 

Le3  phintes  contre  r^âminiatratian  de  Giian 
milliard  s'acerurept,  i^  «maréchal  de  Bçm^ick, 
ayant  réclamé  contre  qiielque^  faille»  «aeiares 
pris^  par  ce  ministre,  le  Rôi  Veconout  qu^il  avait 
lort^  et. dit  qu'il  n'y  eaatendait  ortén  9  oepeodaitt^ 
stprë&cet  aveu,  il  le  laissa  eoi^ace.Einfiii,  ea'1709^ 
nulle  précaution  n'ayant  été  prise  .pour  le  iscmâen. 
de  la  guerre^  d'après  ttôe espérance  iUnsnîrQdèla 
paix  f  le  Roi  chargea  le  duo  da  Bcausiltiera  ârlisf  ^ 
dire  de  se  reHirer,  lui  perineltaAt  d'alkar' ôà  iV. 
vondiféitr^  excepté  k  la  Cqui^.^   ' 
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Parmi  les  nombrâtms  épîgramxnc»  dont  oïi  Tac- 
cabla ,  on  a  retenu  la  suivante  : , . 

Ci-gît  le  fameux  Ghamillard  ^ 
De  son  Roi  le  proionotaife, 
(^ui  fut  un  héros  au  billard , 
Un  zéro  danS  le  ministère. 


al. 
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BESHARETS, 

COKTRÔliEUR-iGéNÉRÀL   DES   FIKAIfCES. 
I^MvilS  170S  A  XtlB>. 

Nous  avons  déjà  vu  que  Desmarets ,  intendant 
des  finances ,  commit  des  infidélités  dans  ses  fonc- 
tions^ fit  un  gain  illicite  et  frauduleux  sur  une 
refonte  de  naonnaies  ^  ce  qui  fut  cause  qu'aprfes  la 
mort  de  Colbert  on  l'expulsa  de  l'administration; 
mais  cela  n'empêchait  pas  qu'il  ne  fÀt  plus  capa- 
ble de  conduire  les  affaires  que  ceux  à  qui  nul 
tort  ne  pouvait  être  reproché.  Aussi ,  depuis  la 
perte  de  ses  places^  il  avait  toujours  été  con- 
sulté par  les  ministres  des  finances  ^  qui  y  chaque 
fois  qu'il  avait  donné  un  bon  avis^  aggravaient  sa 
disgrâce^  afin  de  rendre  sa  faute  plus  authentique 
et  de  mettre  plus  d'obstacles  à  son  rappel  à  l'ad- 
ministration. Chamillardseul  convint  avec  bonne 
foi  des^bligations  qu'il  lui  avait. 

Lorsque  Desmarets  fut  nommé  contrôleur-gé- 
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néralr^  Louis XIV  kù  dit  :  (c.Qa'ilne  lui  deni^|]«<i 
n  dait  point  l'impossible  ;  que  s'il  liéussissait  il  lui 
»  rendrait  un  grand  service^  dont  il  lui  saurait 
>i  gré  ;  que  si  les  événemèns  étaiieut  malheui^ux  > 
».  il  ne  le&lui  imputerait  pas.  »  La  crise  dea  af*> 
Êiires  était  afiEreuse  f  personne  n'en  cbnnaiasàil 
mieux  que  Desmarets  toute  ^horreur  ;  cepei^ddut 
il  ne  désespéra  point  de  là  fortuné  publique.  Ma- 
dame de  Maintenôn  disait  de  li;^i  ::  «  Si  nos  gens 
»  OBt  autam  de  courage^  nows  g^gnçïona  toutes 
»  le&  batailles^  ». 

Le  spectacle  qu^offrait  la  France  inspirait  le 
plus  grand  ef&oi  :  les  plus  grandes  puissances. de 
l'Europe  coalisées  contre^  elle.,  d£â.  batailles  per- 
dues y  des  villes  frontières  prises  ,  l'ennemi  prêt  à 
pénétrer  dans  l'intérieur  da  royaume  ^  les  cam- 
pagn^es^et  les  villes  dépeuplées^  une  grande  quan- 
tité de  terres  en  fricbe^  la  plupart  des  manu&c- 
tu,re»sans  activité  par  le  défaut  de  bras^  par  défaut 
de  fonds  ^  par  défaut  de  débit  de  leurs  ouvrages  ;^ 
le  comiiKï^erce  extérieur  annulé  par  la  fermeture  de^s 
mers^  la  marine  militaire  détruite^  les  revenus 
de  l'anpéé  consommés  presque  qn  entiet  par  anti- 
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eipati<Ni  y  et  encore  onegfrandé  partie  des  reveiius 
des  années  suivantes.  Le  prêt  des  troupes  avait 
ttianqué ,  et  il  leur  était  encore  dû  ,  sur  les  années 
1706  et  1707,  36imUioBs;  lès  dettes  exigibles 
montaient  à  ^U3  de  6S0  millions  ;  les  billets  de 
monnaie  ,  q[Qi  «devaient  avoir  conis  ootioiDe  la 
monnaie  métallique^  perdaient  trente  pont  oeirt. 
Bientôt  aprës^  les  armées  éprouvèrent  encoi%  de 
nouveUes  disgràees  ;  et  le  terrible  hiver  de  1709 , 
en  frappant  nomln^  de  terres  de  stérilité  ^  et  en 
détruisant  nombre  de  productions^^  mit  le  comble 
aux  calamités^  -    ; 

Des  que  Desmarets  eut  la  direction  des  afiaires^ 
il  reconnut  qu'il  ne  pouvait  sauver  PÉtat  d'une 
ruine  imminente  qu'en  affranchissant  le  revenu 
de  Tannée  courante  ;  en^conséqùence ,  il  annula 
les  aâsigiâations  dënnées.sur^ce  revenu^  et*Ies  mit 
à  un  terme  phis  éloigné.  Ce  début  dans  l'admi* 
nistra^on  par  l'infraction  des  eHgagemens,  au 
lieu,  de  porter  te  c^rniêr  €Oup  an  crédit  ^  lài  rendit 
quelqctfe  vigueur  .^  Les  gens  d-affaires  les  plus  éclai- 
rés pinrént  une  haute  opinion  <Pun  ministre  qui 
distinguait ,  dès  les  premiers  momens  ^  le  seul 
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moyen  de  sortir  de  Tabîme ,  et  tvait  l'iatrépidité 
de  iaire  un  mal  justifié  par  la  nécessité^  on  con- 
çut la  possibilité  de  la.reëtauration^  ou  du  moins 
du  maintien  des  finances  j  ç^t  par  oette  confiance, 
Desmarets  parvint  à  ^nprunter  i6o  millions  dans 
Fespace  de  dix  moîs^  à  la  vérité  à  un  intérêt  fort 
onéreux,  mais  l'important  était  de  subvenir  à  la 
dépense ,  quelque  prix  qu'il  en  coûtât. 

Lac  confiance  qu'inspira  ravënement  de  Des- 
marets au  miiiistere,  prouve  combien  il  est  inté- 
ressant, pour  un  Etat  de  placer  les  hommes  de 
réputation  dans  les  g^randes  parties  de  Fadminis-^ 
iration ,  mais  Surtout  lorsque  le  Gouvernement  a 
embiiassé  quelques  fausses  mesures.  Desmarets 
connut  r^cvantage  de  sa  position,  et  en  profita 
haUlement  porur  débuter  par  une  opération  ca- 
pable de  donner  des  espérances.  C'est  l'exemple 
de  la  conduite  que  doit  tenir  un  ministre  en  pa- 
reil cas  j  et  pins  il  est  en  état  de  répondre  au  vœu 
public,  mieux  il  réussit.  Les  premières  impres- 
sions s'effacent  difficilement  diez  le  peiiple ,  qui 
va  toujours  au*devant  de  la  confiance. 

Un  gifeurc  de  créance:)  qui  donnait  à  l'adminis- 
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tratîon  des  entraves  intolérables ,  était  une  caisse 
des  emprunts  dont  on  avait  tiré  un  parti  avanta-^  ^ 
ceux  pendant  la  guerre  de  167a ,  qui,  depuis  sup- 
primée à  cause  de  rinconvéni^nt  qu'entraînait  Fo- 
bligation  de  rendre  les  fonds  aux  capitalistes  i 
volonté,  avait  été  recréée,  en  1702,  avec  une  dis- 
position qui  la  rendait  encore  plus  onéreuse,  à 
cause  de  Tintérêt  exorbitant  de  huit  pour  cent 
attribué  aux  fonds  dépesés.  Le  tî^ux  âevé  de  cet 
întéi^êt ,  joint  à  la  feculté  de  retirer  à  toutmoment 
son  argent,  faisaitpréférer  cette  sorte  de  placement 
à  tout  autre  genre  d'emprunt;  mais  Chamillard, 
abusalit  de  la  disposition  favorable  du  publie, 
avait  assigné  sur  cette  caisse  le  paiement  de  fonds 
qui  n'y  avaient  pas  été  placéa,  et  par-là  l'avait 
décrédité^.  Desmarets,  voyant  l'impossibilité  de  la 
soutenir,  se  détermina  à  enfreindre  ouvertement 
les  engagemens  contractés. 

Pendant  la  plus  grande  partie  de  l'année  1709, 
il  ne  paya  ni  principal,  ni  intérêt  des  fonds  dépo- 
sés dans  cette  caisse.  Ensuite,  au  lieu  de  rem-^ 
bourser  ces  fonds,  il  y  substitua  des  obligations 
payables  à  diverses  époques,  avec  un  intérêt  de 
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ciaq  pour  cent^  et  depuis,  il  manqua  çncore  à 
cet  engagement ,  et  convertît  ces  obligations  eu 
rentes  à  un  pour  cent  non  remboursable^.  D'au- 
tres créance»  exig;ibies  sur  l'Etat  éprouvèrent  un 
traitement  à-peu-prfes  semblable,  et  furent'  ou 
anéanties  ou  converties  en  créances  non  exigibles 
av^c  un  faible  intérêt. 

Malgré  des  réductions  si  pgoureifees,  il  s'en  feU 
lait  beaucoup  que  les  revenu^  pussent  suffire  aux 
dépenses  de  la  guerre,  jet  chaque  année  exigeait 
dé  nouvelles  ressources.  Quoique  le  peuple  fut 
dans  la  plus  grande  détresse^  des  impôts  furent 
créés  sur  toute  espèce  de  produits,  des  droits  fu-  ' 
rent  mis  sur  presque  toutes  les  consommations. 

Nombre^d'expédiens  furent  mis  en  œuvre  pour 
se  procurer  quelques  ressources.  Les  propriétaires 
de  vaisselle  et  de  meuUes  formés  de  métaux  pré- 
cieux furent  invités  à  les  porter  à  la  Monnaie  :  le) 
Roi  donna  l'exemple;  mais  ce  sacrifice  ne  fut  pas 
très  productif  et  fut  très  dispendieux  :  on  ne  tira 
de  la  vaisselle  d'or  du  Roi  que  45o,ooo  livres,  et 
la  perte  sur  la  façon  fut  énorme.  On  eut  recours 
à  nombre  d'autres  affaires  extraordinaires,  et  il  y 
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en  eut  sar  lesquelles  la  perte  fat  de  cinquante 
pour  cent.      # 

Les  plus  grands  efforts  furent  faits  pour  revivi- 
fier le  crédit ,  et  cependant^  pour  se  soustraire  au 
fardeau  d'une  dette  exorbitante^  on  fut  forcé  de 
ne  payer,  par  an^  qu'un  semestre  des  rentes  an- 
ciennes; mais  les  arrérages  des  rentes  nouvdks 
furent  servis  plus  exactement ,  ce  qui  les  rendait 
plus  favoraUes,  d'autant  que  pour  les  faire  accueil- 
lir il  leur  fut  attribué  uu  intérêt  exorbitant  :  il  y 
en  eut  de  constituées  à  douze  pour  cent  avec  obli- 
gaticm  de  rembourser  dans  un  terme*  fixe;-  et  au 
moyen  d'un  si  fort  intérêt,  on  parvint  à  tenter 
l'avidité  de  l'étranger.  Quoique  presque  tontes  les 
nations  européennes  fussent  en  guerre  contre  la 
France,  plusieurs  de  leurs  capitalistes  prêtèrent 
tetir  argent  pour  faire  la  guerre  à  leur  patrie^  et 
lors  de  la  paix^  par  un  xeoensement  des  rentes 
dont  l'Etat  était^grevé ,  il  se  trouva  qu'un  vingt- 
cinquième  appartenait  à  l'étranger  (i). 


(1)  Sur  32,443j4^  livres  de  rentes  perpétuelles  ou 
viagères,  1,^5 1, 947  appartciiaienl  à  rétianger. 
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:  Un  prèt^  qui  offrit  une  ressouree  inatt^idue  et 
dont  on  tira  un  grand  parti  ^  fût  dû  au  commerce. 
Quelqufô  négocians  français^  profitant  de  Fal- 
Uanoe  et  des  rapports  delà  France  àrec  l'Ë^pagne^ 
avaient  fait,  porur  le  Pérou,  des  expéditions  dont' 
ils  retirèrent  une  somme  de  3o  millions  ,^  presque 
toute  en  métaux  préoreux  ;  on  les  engagea  à  eô 
prêter  la  moitié  k  TEtat ,  ce  qui  revîviâa  le  court 
des  espèces,  qui  commençaient  à  devenir  rares. 

La  multiplicité  et  la' variété  de)ces  disposhion^ 
marquent  une  ^nde  fécondité  d'imagination 
et  une  rare  sagacité.  On  a  peiné  à  concevoir  que 
Desmarets  ait  pu  lutter  ^contre  tous  les  fléaux  réu-** 
nispour  la  perte  de  la  France;  cependant  tous 
les  moyens  qu'il  employa  pe  furent  pas  également 
bien  conçus  :  non  seulement  ils  farent,  pour  k 
plupart,  contraires  aut  principes  de  Féquité^ 
quelque  injustes  qu'ils  fussent  ik  pouvaient  être 
légitimés  par  le  besoin  y  et  ils  étaient  ntoins  fu- 
nestes que  n'eût  été  l'invasion  de  l'ennemi  j  mais 
quelques«-uns  furent  durs  et  dévastateurs  sans  être 
fort  utiles;  quelques-uns  furent  minutieux  et  fi>- 
voles. 
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Ainsi ,  dans  le  compte  cpie  DesmaretaL  a  mida 
de  son  administration,  et  qui,  dans  plnsteuis  par- 
ties, est  jnsiementadmiré ,  il  se  Yante  d'avoir  re« 
médié  à  la  stérilité  de  l'année  1709  par  les  blés 
qu  il  a  fiait  veoir  de  l'étranger;  et  il  compte 
comme  objet  principal  de  l'approyisionnement ,. 
120,000  quintaux  tirés  par  k  voie  de  la  Médi-« 
terranée;  mais  celte  quantité  de  blé,  qui  ne  cor- 
respond qu'à  la  nourriture  d'environ  vingt-cinq 
miUe  personnes,  n'était  nTillement  capable  de  re- 
médier à  un  défaut  red  de  récolte.  Il  est  assea 
vraisemblable,  comme  l'ont  prétendu  quelques 
observateurs:,  que  le  désastre  de  cette  époque  n'a- 
vait pas  été  aussi  considérable  que  l'avait  imaginé 
la  frayeur  publique;  qu  une  grande  quantité  des 
blés  avait  échappé  à  la  gelée ,  et  le  malheur  étant 
arrivé  au  commencement  de  janvier,  on  avait  eu 
le  temps  de  rensemencer.les  terres. 

Desmarets  tenta  de  se  procurer  quelque  crédit 
parla  circulation  de  biUet»  d'une  caisse  Legendre, 
et  des  receveurs-généraux;  mais  quelle  confiance 
pouvaient  inspirer  ces  billets,  quand  on  ne  payait 
pas  ceux  de  la  caisse  des  emprunts  ? 
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Les  changemens  opérés  dans  le  tanï  des  môii'^ 
naîes  portèrent  *  une  grande  atteinte  au  com-- 
merce;  tantôt  le  taux  en  fut  exhaussé^  tantôt  fl 
fut  diminué^  et  l'Etat  perdit  à  toutes  ces  varia'- 
tionsl  Une  refonte  fut  £siite^  dans  laqueUe  lès  an« 
ciennes  espèces  furent  prises  à  un  taux  faible ,  ce 
qui  produisit  un  gain  considérable  pour  l'étrah-^ 
ger ,  qui  paya  ces  espèces  à^un  taux  plus  fort  que 
celui  admis  à  la  Monnaie  de  France ,  et  cepen-* 
dant  avantageux  pour  Tacheteur. 

De  plus  ^  un  de  ces  changemens  ayant  été  pré- 
cédé d^une  promesse  précise  qu'il  n'y  en  aurait 
point  ^  fit  perdre  au  gouvernement  une  confiance 
qui  doit  être  comptée  parmi  ses  plus  grandes  res- 
sources. DeSmarets  fit  aussi  établir  Fimpôt  du 
dixième  (i). 

Les  étrangers  naturalisés  qui  avaient  acheté 
et  payé  leurs  lettres  de  naturalisation  ,  et  qui  en 
avaient  encore  acquitté  la  confirn^ation^  furent 
obligés  d'acquérir  ao^ooo  livres  <de  rentes.  Les 
traitans  ne  se  content^ent  pas  de  troubler  les  des-' 

(0  ^qycz  Introduction,  page  6. 
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cea^o^  de  ceux  qm  s^étaient  nnchis  volontaSre- 
ment  ^iq'etd  de  ls(  France  >  ik  ioquîétèreût  une 
;iQ6mtéde£umlle»traxisplaiitées  d'otie  provincei 
rai^tiTc^  Le^  éti^Qget^  que  le  commçi^oe  avait  ap*- 
.pdlé$  0n  France ,  et  qui  ae  repo9aieat  aur  la  foi  des 
lettres  de  naturalisation  qu'on  kâr  a^éit  vendues^ 
se  répandirent  eu  plaintes.  Husieurs  quittèrei^k 
FraQçe^  ptwsnadçsfque  daHa  un  moment  de  né- 
cewtéili  devî€q»driient  sans  cesie  Fd>j^  de  non-» 
velles  rechercheçj  et  il$  répa^dk^t  au!  dehoiB  un 
fâchem;  préjugé  contre  Ic^  gouvei^iiçmênt;  on 
Toulut  arrêter  le  déâOTdre  U^r^qVil  n'était  plu» 
tempi$r    ■      .   i    .  :         :.  •    ;   ' 

.  I#a  coupe  des  iKmbtiliYeaux  daua  les  bois  dbnia** 
Qiauirfut.prdpnn6e;  pe  qui  proditisit  peiu^  eteausa 
dans  les  bois  du  Roi  une  détérioration  dont  ils  se 
ïfipseu.tirputÀQUgTte«ïiJ*.  : 
, .  Nbmbre.d'autires  fautes  peuvent jètre  reprochées 
à  De^m^mtâi  q<iii;vrajseiûblablecue9teskreoooniit 
les  incGini^ierit»  ;  mais  daiia  kr  crû^  aj^iKe  bu 
trouvait  J'TÉtat ,  toua  les  moyens  d!obtenir  de  ràr*^ 
gent  furent  adoptés  sans  appréciation  de  leurs 
conséquences. 
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Jl  estcerfaip  qiiâ:la  Fraoce  ^  ijpouya  dam  un 
éta^  déplorable  peQd^Dt'ld$^d^1riiîèree;aai)iéesda 
lègaç  de  Louis  XïV  î  peu  de  temps  airai^t  $ii 
mort  ,j  ce  Roi ,  pour  avoir  8  miUiaas^  fit  nègOQiefc 
pour  3a  millioi^sde'bfUet^^pu  de  re^criptioJiis.  C'é- 
tait donner  4ûo  livres  en  oblig^tioi^s.pQur  avoir 
loo  livres  en  argent v  Apribs  desçoiblable^  opéra^ 
tioiîs,  il  n'e3t  pas  étonqapt  que  les  revends  du  SU)ji 
piept  été  consommés  d'avance  pour  trois  ou  qua^ 
tre  aiis,  et  que  Louis  XIV  ait  laissé  l'État  chargé 
de  dettes  prodigieuses.  .  .  c 

Desmarets  donna  sa  d^uiissioq  de  coQj:rôl0r- 
général  à  la  mort  de  Louis  XIV ,  ep  pf  éaeutan,t  ^au 
régent  un  compte  de  SQU  administration  qui  a  été 
imprin^é  en  iyi6,  Jl  sentait  que^  sqbs  if ç^  npur 
veau  règne  et  sous  une  réçence ,  tput  allait;  preuT 
dre  une  nouvelle  ft)rm,e  j.il  ?e  dé;^Qba^  ainsi  aux 
désagrémens  qu'il  pouvait  éprouver. 

Ce  ministère  offre  le  spectacle  des  phénomènes 
d'administration  les  plus  surprenans.  Un  horçme 
convaincu  d'improbité ,  forcé  de  se  reconnaître 
coupable ,  flétri  par  l'opinion  publique ,  puni  par 
la  perte  de  ses  places  ^  est  appelé  à  régir  la  fortune 
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publique  :  datis  cette  fonction ,  il  montra  une 
intelligence  supérieure  et  une  intég^té  qui  ne 
permit  pas  même  a  la  méchanceté  des  soupçons. 
Lors  de  son  entrée  en  pkce ,  il  était  généralenôent 
jugé  impossible  de  soutenir  la  guerre  une  seule 
annéç^  et;eHe  fut  soutenue  sept  années.  Tous  les 
genres  de  calamités  physiques ,  politiques ,  mili- 
taires, se  réunirent  contre  la  France,  et  elle  y 
résista  ;  c'est  par  tant  de  difficultés  vaincues  que 
Desmarets,  quoiqu'il  n'ait  perfectionné  ni  la  cons- 
titution y  ni  la  répartition  des  impôts ,  ce  que  ne 
permettait  pas  la  crise  de  FEtat ,  montre  de  quoi 
est  capable  un  bon  administrateur  :  le  salut  àe  la 
France  est  encore  plus  dû  aux  soins  et  à  la  pré- 
voyance du  contrôleur-général  qu'à  la  victoire 
de  Denain ,  qui  même ,  sans  les  moyens  pris  pour 
le  soutien  de  Farmée ,  n'eût  pu  être  obtenue. 
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CONSEIL  DE  FINANCÉS , 

\  '         .  .  >       '-  • 

) 


AmUÉM  171B  A  i7%0  (i). 

A  la  mort  de  Louis  XIV,  on  trouva  que  le* 
dettes  exigibles  de  FÉtat  montaient  à  7 10,994,000 
livres ,  et  que  le  manqué  de  fonds  était  de 
788,757,364  livres. 

Pour  ^tisfaire  au  courant,  il  se  trouvait  comp- 
tant à  la  caisse  dés  fermes  générales  7  à  800^000 


(i)  Le  Conseil  de  finances  dura  jusqu'en  1720,  que  Law 
fut  nomm^  contrôleur-général }  mais  le  duc  de  Noailles, 
mécontent  des  projets  que  Law  réussissait  à  &ire  adopr 
ter,  se  retira  du  Conseil  des  Tannée  1717. 

ToM.  I.  a6 
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livres.  Sw  69^000^000  des  parties  du  Tr&or 
royal ,  il  n'y  avait  de  libres  que  4  à  5  millions.  Il 
avait  été  cpnstimé  d'avance  ^  sur  le^  revenus  de 
1715,  la  somme  de  186,1 34,59a  livres,  et  sur 
les  revenus  de  17 16  cejlé  de  56,759,260  livres. 

Les  restes  dé  171SI  mpntaiieDt  à  la  vérité  à 
7,433,317  livres.  Ceux  de  1713,  1714^  I7i5à 
34,4^5,971  KTres;  mais  indépendamment  de  la 
difficulté  des  recouvremens ,  on  ne  pouvait  y 
compte)^  qu'en  17 16,  et  ils  étaient  affectés  natu- 
rellement aux  dépenses  de  cette  année.    . 

Tel  étaH  }e  tableau  de^i  finances,  lorsque  le  duc 
d'Orléans,  régent  du  royaume^  forma  un  Conseil 
de  finances,  composé  de  la.  manière  suivante  : 

Le  maréchal  duc  de  Yilleroî,  auquel  on  cod:- 
serva  la  première,  place.,  parce  qu'il  avait  été 
nommé  par  le  feu  Roi  chef  do  ConAl  royal  éta^ 
bb  par  Colbert, 

Le  duc  de  Noailles,  président. 

Le  marquis  d'Effiat ,  vice-prf^ident. 

Le  Pelletier  des  Forts ,       .  .„ 

V  conseillers. 
Roualli  du  Coudray , 
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Le  Pelletier d« la  Housiaye^] 

D^Of  messon  ^ 

Gilbert  de  Voisin  ,  ^  )  canseillew, 

DeGaumont^ 

De  Baudry  , 

Dodun , 

Le  duG  de  NoâillèdeHtla  principale  înflaeitce 
dans  Fadimnistratiôn  dfis'fitia^ces^  et  ôW  sur  lui 
qti'oDt  roulé  lès  opérations^  dont  nous  allons  ren- 
dre compte. 

Des  la  première  assemblée  du  Conseil,  on  agita 
la  question  de  savoir  si  l'on  reconnaîtrait  les  det- 
tes de  Louis  XIV;  la  discussion  fut  très  animée; 
ks  raisons  pour  ne  pas  reconnaître  ces  dettes  pa- 
raissaient assez  fortes^  et  n'étaient  que  spécieu-* 
ses  :  on  pVétenchdt  qu'ils  valait  mieux  respecter 
Fintérét  des-  contribuables  que  celui  dès  créan- 
ciers \  comme  si  l'intérêt  des  contribuâmes  ne  con-* 
sistait  pas  à  satisfaire  les  créanciers  de  l'Etat, 
quelque  désespérée  que  fut  la  situation  du  royau- 
me. Le  Régent  et  le  ConseSLae  refusèrent  au  projet 
bonteux  et  violent  de  ne  pàsreconnaitre  les  dettes 

a6.. 
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contractées  par  le  feu  ftoi.  Il  fut  attànimement 
résolu  d^  maintenir  la  foi  publique;  et  sans  pré- 
voir encore  les  expédiens  qu'il  serait  possible 
d'employé»,  ce  fut  d'avance  une  consolation  d'a- 
voir rejeté  celui-là^  dans  une  circonstance  où  la 
nécessité  avait  semblé  en  excuser  la  proposition. 

11  fallait  cependant  pourvoir  au  courant^  prin- 
cipalement au  paiement  des  troupes  et  à  celui 
des  rentiers.  H  était  impossible  de  former  un  plan 
solide  pour  l'avenir^  sans  avoir  une  connaissance 
très  exacte  des  dettes  et  de  leur  nature  ;  sans  dis^ 
cuter  tous  les  articles  de  dépenses^  afin  de  lés  ré» 
gler;  sans  approfondir  la  nature  des.dififérens  re- 
venus y  les  améliorations  dont  chaccm  d'eux  était 
susceptible;  enfin  sans  s'instruire  à  fond  de  la 
situation  des  peuples. 

Le  premier  article  était  le  plus  pressé^  et  ce  fut 
le  sujet  des  premières  délibérations.  Malgré  la  né- 
cessité pressante  où  l'on  se  trouvait,  on  n'empfoya 
ni  les  traités  extraordinaii'es,  ni  les  créations  de 
cbai^ges  et  de  rentes  y  qui  étaient  la  principale 
cause  du  désordre  où  se«trouvaient  les  finances.On 
sentit  combien  il  serait  avantageux  pour  le  Aoi 


Digitized  by  VjOOQIC 


CONSEIL   P£   nie  AUGES.  4^9 

de  fiiii^  porter  directcmcn*  et  sans  frais  au  Trésor 
royal  y  k  montaut  des  impositions^  et  de  3é  pas- 
ser dea  gens  d'affaires  qui' espéraient  que  la  dé- 
tresse publique  mettrait  ixà  nouveau  prix  à  leur 
argent.  .       >     ' 

Les  reoêvéurs-généraux «^avaient  fait  des  avan-. 
ces,  qui  paraissaient  considérables  ;  mais  on  leur 
en  avait  alloué  unegrandépartie  pour  des  intérêts: 
ils  s'étaient  fait  donner  des  t][uittances  comp-^ 
tant ^  non  seuli^meat  des  exercices  passés,  tniis 
mê]|>o  de^: exercice  à  venir;  en  sorte  qu^ils  éva- 
luaient, qv^  les  revenus;  du  Tréspr  royâlleur  ap- 
pa^naîti^:  presque  en  istitier  >  jusqu'en  1718. 

On  fit  signer  aux  receveur^généraux  un  acte 
ea  vi^rtuduquel  ils  s'obUgèrent  à  avancer  4o  mil- 
lions po^r  parier  9UX  beaoicis  du  moment;  Une 
g^i^e^pirtie^deB.piétentions  et  dès  demandes 
form.^vSii^f  y£t9t  ii'arvait  d'autre  fondement  que 
^.qpnfllfjpqi  des  comptés ,  et  elle  ne  régnait  nulle 
pa^tai^^i^qiiçdansjeftaffsiresoùla  nécessitéavait 
forpéradptiqistration  deéesdiimettre  à  la  volonté 
des  tiraittns^  JLe  CoiiséA  deîfiiiaiices.s'ôccupa  de 
ces  sqrt^  ^  jgévisioiis«  On  ptomma'CD  même  temps 
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de$  oommiiBaireB -pour . ^nèbtr  tonales  oc»np<M 
det  tFaitSs  et  reoouTremeu  d'affiaiires  extraoïdî^ 
maires^  feits depm  1687.  On  supprima  ub  nom-^ 
bre  eoii8idéi«£le  d'offices;  et  <m  diminua  les  gages 
de  plusieurs  autres. 

Ou  fit>  eu  oatM^  une  réforme  très  importante 
pour  la  sûreté  des  soj^s  et  pour  le  servioe  du  Ror. 
Le  JRy^nt  dé^dit  de  lever  apcnne  espèce  d^im-^ 
position  y  si  die  n'étftit  ordonnée  par  airèt  eft  e6 
connaîàsaBce  de  cause;  C'était  pottr  arrêter  un 
ahoB  qui  s'était  introduit  sous  le  minii^te  de  Loo- 
rois  :  on  fisûsait  des  impositions  BjUitaires^  «i^nme 
fourrages^  quartiers  d'hiver ,  etc. ,  toi^  de  simptes 
lettres  du  rakûstve*' 

Quoiqu'il  fut  mrpoesiUe  de  diminuer  d^un^ 
feçon  seuaSde  les  impositieiis^  jusqtifà  ce  ^ue  les 
charges  le. fussent  proportiopuettemeiity  j|amai$^ 
les  campagnes  Wext  avsdetn  tant  eir  bes<Ân.  lies. 
tailles^  pouir  l'année  ^716^  furent  diminuées  de 
3^60^800  livres*  Diverses  remises  furent  aussi 
accordées  sur  ki  capitadonel  le  droit  du  dixième*. 
La  nourriture  du  bétail  était  de  toutes  tes  paities 
de  l'agrifjiditiore  edk  qui  laugmssait  lé  plus^  et 
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elle  est  d^um  ooMdqueiied  exttdm^  fwxt  la  feiti-^ 
lité  des  terrçs  :  la  rareté  de  Tespèce  était  si  gmn-* 
de,  qœ  k» beurises  et  frodia^  inanqitaieiit  ;  on 
fut  iAUgé  d'en  peratettpe  Tentrée  ^  exempte  dé 
tûvs  droits,  juaqi^au  mois  de  septei^bre  1716, 
L'adœioîstiiitioti  du  due  de  Noaâles  était  irop 
édaîttée  pew  ne  pas  encoarager  le  transport  dé 
province  à  province:  ces  denrées  furent  exemptêei 
de  ton»  dr(»it»looa«x  y  excepté  ées  péages  èrdiiiai- 
f  es  ;  cette  exemption  fot  dejhite  écendve  au  cotn4 
mercedes'bestiaiix.  *    - 

Le  transport  des  grains^^fotdédaré libre  de  pro^ 
Ttttce  à  province,  même  H^éhranger^satep^yct^ 
aucuns  droits^  oMîgeant  seulement  les  eomtner^ 
içans^  âansie  cas  defiortieda  rd^mné^de  iàéda- 
rer  les  quantités..  Par^là/tm  augmenta  Ténuda- 
lion  du  labourettf  et  son  aisance  en  même  temps. 

On  fit  des  téformes  dans  I^  troupes,  même 
dans  ceHes  de  la  maison  du  Bot.  Ainsi  on  dmii-^ 
nua  lés  dépenses,  et  on  £atcîlïta  la  population  déi 
campagnes;  On  accorda  une  exemption  de  taiHe, 
pendant  six  ans,  àtousles  soldats  réformés,  en  prè-^ 
nant  à  bafly  à  cens  ou  âfierme,tinemàison  ihbalii* 
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tée  d/epûi^  cinq  ans  ^  ou  de»  t^res  incultes  dans/I» 
cauipagme.      ,   , 

j  A  mesure  que  Tordre  et  la  darté  se  rétablie* 
sâieot  dans  les  finances^  la  iibératipn  des  revenus 
y  gagnait  quelque  .chose.  On  examina  chaque 
paiftie-  de  rentes^  et  ]^Kisit«urs.furent  trouvées  sus- 
ceptibles  de  réduetioq«.  ^e  refoojte  des  monnaies 
fut.ordonnée*  .... 

.  Oa  ^^ptait  la  tP^$»8Îié  de  poui^voir  à  tous  les 
papiers. royaux^  et  à  une  ginnde  multitude  de 
papiers  faits  pour  le  service  de  l'Etat^  qui  circu-»:. 
laienj;  dans  le  cpminçiH?^, avec  quatre  cinquièmes 
de.perte*  L'inceilitpde  de  la  situation  où  de^ 
yaient  bientôt  sç  trouver,  les  porteurs  deces^effets^ 
établfipsait  uiie  m^ance  réciproque  entre  tous  les 
ciljpyens  : ,  il.  ét^it  dif%ile  de  çofnnaitre  la  quantité 
que.fit^cun,  ep,px>ssédait;y,  et,,  dès-lors>  le  doute 
l^tcfit  général  sur  toutes  les  fortunes*  Les  seuls 
prçj>riétaires  de  Vajpgçiitse  croyaieï^  en  sûreté, 
c;t  pXyi^iwt  garde  deV^  dessaisir  i  les  propriétair 
re^^f^;denf;ées»  n.'a$aientks,  vendre  à  crédit  5  iU 
ne  ypifl^ient;  point  recevoir,  des  .effets  chancelans, 
«tiVWfî<»t.^<'Àii»  4  li^^t:  ©1*1^  qu'il  4p«i^t  h 
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Aalaire  de  l'industrie  :  ainsi  le  travail  et  la^  con- 
sommation manquaient  également.  Il  fallait  met- 
tre.fin  à  cette  situation  violente  qui  durait  depuis 

un  an.  '  '    ; 

^  On  n'avait  pas  u|ie  epp^aîasanoe  idertaine  sur 
la  nature  de  ce3  effets  publics ,  ni  sur  leur  totalité;^ 
pour  se  résoudre  à  quelque  chose  ^de  décisif.  On 
savait  seulement  que  beaucoup  d«.  doubles  et  de 
triples  emplois  dans  les  comptes  avaient  accru  k 
quantité  de  ces  papiers  ,  quepluMeùrs  étaient  pafi^ 
ses  à  vil  prix^  de  la  main  du  créancier  lé^itipiè 
dans  celle  de  l'usurier  ;  enfin  qu'il  y  a;vait  des  par- 
les souffraptesaiixqUelleaFJSct^dBVaitdes  égands^ 
quels  que  fiiss^t  ses  besoins^ 

Leduc  de IHoaîDes  détermina  le  CotiseU  à  une 
opératiQa>  qui  procurait  une  côiuuflssanee  exàete 
de  tous  les  papiers  y  et  mçtteit  à  portée  d'en  suivre 
Vprjginè^  de  cppstàter  leftdouUes  enjiplois  i  et  qui^ 
.en  assurant  le  sort  despropriétaires/ devait  rendre 
la  confi^ance  au  puMio^  déchargeait  rÈtpt  des  int#- 
rêts  payés  sans  fondement ^et  lui,doniïait  lé  t^ps 
de  concerter  les  moyens  nécessaii^ea  pouir  s'acb* 
q\^itter  ^  mesure  q^e  les.  v^vepùsse  rétabliraient* 
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On  fit  eu  coaséqpiettoe,  le  7  déûembre  17  ï5,  nm 
é4it  qui  portait  que  tons  les  billets  faits  pour  le 
serviced^l'Eliâit^  lespromesse&tle  la  eâissedes  e»H 
prunts^  les  billets  de  Legendre ,  non  endossés  par 
tes  recevenrs^éoétaox^  tous  les  billets  de  Texiraor- 
dioaûre des  guerres^  de  la  marine^  de  l'artillerie, 
jou  ceux  faits  ^1  forme  de  tontine^  de  loterie  o& 
autrement  ^  ete.^  etc«^  seraient  rappelles  parde- 
vant  lesiCommissairesdésignéS;  avee  le  i^riificat 
iles  propriétaires^  pour  é^  fstire  b.  vérification  et  la 
liquidation. 

-.  Au  lieu  des  anciens  billets  on  ai^es  papiers^ 
4ont  la  liquidation  aurait^éfiiite^  on  devait  dn^ 
tribuer  de  nouveaux  biEets  timbrés  et  appela- 
biUeis  de  VÉtat  :  chacun  de  oes  billets^  signé  du 
prévÀt  des  jttarchandâ  et  d'un  des  députés  df& 
six  corps  des  marchands. 

.  A niesure/{uelesbîU>etsd6 l'État s'écbaoïgeaknt, 
il&Et  ordonné  de  brolcor  Iqsandensà  l'Hôtel-de-^ 
•¥ille^  en  présence  d'un  commissaire  du  Conseil  y 
idupoévot  des  marchands^  desécbevins  et  du  syn- 
dic des  ÙA  corps  des  nmrchands.  En  attendant^ 
on  leur  iadjugea  nù  ifitéiét  i  quatre  pour  cent^ 
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^mgté  mt  le  produit  dés  diffikens  revenus^  à 
partir  du  i*»'.jativier  ï7i6r 

Les  eeîtiflcats  cpion  éligeâit  âidèr<Qiit  à  ^décou- 
vrir i  qud  titre  chacttn  se  trouvait  possesseur^  et 
à  xégler  les  réductions  que  Fou  méditait.  L'utilité 
de  cette  importante  résolution ,  la  seule  Icouvemir 
Me  peut-être  aux  circonstances^  eût  été  mieux  et 
plus  promptement  connue  si  l'augikiaitation  des 
monnaies  n'éÛEt  &it  vessemer  les  e^èces. 

Tandb'  qu'on  travaillait  .à  l'exécution  de  ce 
^nd  ouvrage^  le  Conseil  de  finances  contînuaîft 
de  -TêtHer  aux  eacoui^agBeinens  du  commerce  et  de^ 
l^gvic«dtui»e.  Lés  gènes  et  les  restrictions  s'^étaient 
éteuéues  «ur  tùtsù»  sortes  d'ol>jeti ,  et  |amais  kur 
effet  destructif  n'a  démemiies  conséquieaiMs^id 
résultent  du  pritttipe  delà  liberté.  '   ' 

On  remarque  que  parmi  le  à^tàAfte  ihfini  de 
^us  dfàflfeires  qui  Vêtaient  eùriehissMis  le  r^ne 
^e  Louis*XIV/a«  milieu  desdétresses  tet  des  cala^ 
mitésoàrjSlar  Sô  V^yai^l^o&gé^  fl  nefutdffert 
^e  saeottrs  au  Régent  quepar  deudî  partîcidiei^. 
Ils  prêtèrent  d'eux-mêmes  â,5oo,ooo  livres  ;  se^- 
me  oMisifiéiafaie  pour  i^x  ^ettdMres^  let^dant 
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iin  moment  oà  le  Trésor  poyal  nV^î^  P^ 
800,000  livres  pour  répopdre  à  un  ppiein^t  de 
4o  niiUe  écu9^r  jour  pour  le»  rentes seulemçnt. 
On  se  croirait  obligé  de  faire  i»8ser  à  la  postérité 
les  noms,  de  ces  généreux  oitoy^niS,  si  Yqn  ?ivait  p^ 
les  recouvrer» 

On  étalait  MDQ  chambre  d^  jiisti€epar  un  édit 
du  mois  de  œarç  17 16;  le  préambule,  véritable 
pièce  historique,  explique  une  partie  des  motif»* 
'  H .  Les  Rois ,  nos  prédéœasenrs  (  porte  l'ordon- 
))  iian€e),*oot  établi,  en  diffîreiis  temps,  des 
)i  i^ambreftde  justice  pour  répi:imer  les  abus  et 
j»  jrépsCi^  .les  désordres  conunis  datas  kurs  finan-i- 
?i  ^y  i^t,  d^t  i^ge  à  paru  9i  tMtUé  et  si  nécessaire  ^ 
i)^  quoy  par  Fédit  du  moit  de  jwn:  i6a5 ,  il  a  été 
>)  expressémeAt.  oi^opoé  qu'il  en-  serait  établi  de 
.^  dix  4ps,eiii.di|i  aps,  afin  que  les;  malversations 
>!  des  Q$ci^i:a  eqmptal^e^  et  deç  gens  d'aflbires, 
.)>  dans^la  per^^eption ,  le  mani^nent  et  les  distri* 
>)  butîpifts  deis  deniers  publics,  ne  demeurassent 
)»  -  jaîJBQ^  impuAÎes.  Le  {eu  Koi;,  dis  gk>rieuse  mé^ 
)»  moire,  notre  tr^  hcmoré  seigneur  et  bisaiçul , 
^  ëutreço«iis«aAJ9i4inereinè<^danalesoeiDmefi^ 
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»  cemens  de  son  règne^  Il  érigea ,,  par  un  çdit  du 
»  nioi$  de  novembre  1661^  une  chambre  de  ju3- 
»  tice  pour  1^  recherche  et  la  punition  de  cçux 
»  qui  avaient  été  les  auteurs  et  les  complices  des 
>)  abus  et  des  délits  coBçimis  dans  lèsi  finance3  de 
»  FEtat,  et  pour  prescrire  la*  destitution  dés  de- 
>»  niers  qu'ils  avaient  indùmépt  perçus,  exigéi^ ou 
»  détournés.  L'épuisement  où  nous  avons  trouvé 
»  notre  royaume  et  la  déprédation  qui  a  été  faîte 
)i  dès  deniers  pul](lics  pendant  les  deux  dernières 
»  guerres,  nous  obligent  de  nous  servir  des  mêmes 
>)  moyens  et'  d'accorder  à  nos  peuples  la  justice 
»  qu'ils  nous  demandent  contre  les  traitans  et 
M  gensd'afîîairea,  leurs  commis  et  préposés,  qui, 
»  parleurs  exactions,  les  ont  fbrcésde  p^yer  beau- 
»  coup  au-delà  des  sommes  que  la  nécessité  des 
»  temps  avait  contraint  de  leur  demander  ;  con- 
»  tre  les  officiei;s  comptables^  les  munitionnaires 
»  et  autres,  qui,  par  le  crime  de  pécalat^  ont  dé- 
)>  tourni^  la  plus  grande  partie  de^  deiiiers,  qui 
M  devaient  être  portés  au  Trésor  royal ,  ou  qui  eu 
»  avaient  été  tirés  pour  êtro  employés  suivait 
»  Jeur  destihatioli  i  et  contre  >ine  aujtr^  e^pffecç 
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I»  de  gem  auparavmt  iiioDantiSL^  qm  cmt  exercé 

M  deBkusnres  énotmes  eb  fusant;  un  commerce 

)r  contiatiel  des  asMgnatiotia,  billets  et  re^nptions 

»  des  trésoriers  j  receveurs  et  fermief^^nèesmx. 

»  Les  fortunes  immenses  et  précipitées  de  eeu^ 

»  qui  se  sont  enrichis  par  ces  voies  criminelles  ^ 

»  Texcës  de  leur  luxe  et  de  leur  faste^  quisembk 

»  insulter  à  la  misère  de  la  plupart  de  nos  stijets^, 

»  sont  déjà ^  par  avance^  une  preuve  manifeste 

»  de  leurs  malvjsrsàtîoiis,  et  il  n^est  piassurpre- 

»  nant  qu'ils  dissipent  avec  profusion  ce  qu'ils 

»  ont  acquis,  avec  injustice.  Les  richesses  qu'ils 

»  po&ëdenf  sont  des  dépouilles  de  nos  pr'ovitfces> 

*)  la  substance  de  nos  peuples  et  le  patrimoine  de 

»  l'État.  Bien  loin  qu'ils  en  soient  dévenus  légi- 

>)  times  propriétaires,  ces  manières  de  s'enrichir 

))  sont  autant  de  crimes  publics  que  les  lois  et  les 

)f  ordonnances  ont  tâché  de  léprimer  dans  tous 

»  les  temps.  La  peine  de  confiscation  de  corps  et 

»  de  biens  a  été  prononcée  contre  les  usuriers^ 

M  par  celles  de  iSfi,  de  i349,  de  'M^  et  de 

»  1579.  '^^  ^^  règnes  de  Philîppe-le^Bel,  de 

yi  Louis  X  et  de  Charles  VII  ^  h  concussion  et  le 
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»  péculat  01»!  été  piinisdti  dertiiateti^ptice;  ces» 
>»^  mèales  cmiiea  empQH^t  la  oonfiscatiàn  dé  - 
4>  corps  et  de  bien»  p»  1^  di^[K»itio»  d<^  l'ordon- 
»  naaeede^Fyaiiçoie  I**".,  de  1 545  y  ^t  la  déclara*- 
»  tioii  dtt  3^  juin  i6oi  ordonna  qae  les   reee- 
D  veura,  les  trésoriers  et  autres  préposés  pont^le 
i^màDteitteiil  die  net  deniers,  qui  amtmt  employé 
i>  ^  à  Iwr  usagpe  particulier  im  détottrné  les  deniers 
»  de  Iieors  caisse»,  liront  posais  d«  mort ,  sans  que 
»  la  p«ii:ie.pmse  être  modérée  par  les  jùg;es  qui 
»  en  doivent  connaître.  L'exécution  de  ces  lois  et 
tt  .deces  ordottnanoes  n'a  jamais  été  plus  néces-- 
»  saire  que  daâs  un  temps  où  les  crimes  qu'elles 
n  condamnient  ont  été  portés  au  dernier  éxcës ,  et 
V  iwât. causé  la-  rmne  presque  entière  de  tous  les 
»  ordresi  dfe  notre  royaume.  C'est  ce  qui  nous  dé- 
n  termiae  à  ordonner  l'établissement  d'une  nou- 
M  Vide  chambre  de]ustice>  composée  des  officiers 
»  de  plusieurs  de  nos  coûts ,  avec  pouvoiî'  de  con- 
»  naître  des  ciiines^  délits  et  abus  qui  ont  été 
i>  commis  dans  les  finances  de  I^Étaty  et  àl'occa- 
N  tton  des  deaiets  pubUcs^  par  quelques  peirson* 
M  nes^'et^^  quelque  qualité  et  condition  qu'elles 
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})  soient^  et  <fe  pit>noncer.à  cet  égard  les  peines 
»  capitales  ^^affli^ives  et  pécuniaires  qu'il  appar- 
»  tiendra^  Les  restitutions  qui  seront  ordonnées 
»  à  »otre  profit  seirviront  uniquement  à  acquitter 
>;  le^  dettes  l^itimes  de  notre  royatinle^  et  nous 
»  mettront  ep  état  de  «u^rimer  bientôt  les  nou- 
))  Telles  impositions^  4e  rouvrir  à'nos  peuples  les 
»  plus  riches  sources  de  l'abondance  y  parJe  réta- 
%}  blissement  an  contmerce  et  de  .l^^icnlture^ 
y)  et  de  les,£aîre  jouir  de  tous  les  fruits  de  la 
»  paix.  », 

Avec  quelque  appareil  que  commençât  la  re- 
cherche vFinteittion  était  de  la  tertniner  le  plus 
promptement  et  le  plus  ,efficaceinc»Qt  qu'il  ^rait 
possible  pour.  l'Etat,  Les  déclarations  de  biens , 
faites  pçir  les  justiciables  mêmes ,  furent  suivies 
dansles  taxes  au  Conseil^  parce  qu'on  espérait  que 
moins  les  pëiii^  approcheraient  de  l'extrême  sé- 
vérité y  plus  l'exécu^tîpn  ea  seratilt  assurée  ;  il  avait 
même  été  agité  s'il  ne  cpnyepait  pis  mieux  d^éviter 
l'éclat  et  de  taxer  par  rôles,  au  Conseil  d'après  le 
travail  et  les^  recherches  qu'on  avait  entreprises 
s\yec  tant  de  succès  ;  mais  il  fut  représenté  que 
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pendant  une  rég^ence  il  était  préférable  d'observer 
les  formes  consacrées  par  les  lois  du  royaume. 

La  chambre  de  j  astîce  taxa  quatre  mille  quatre 
cent  dix  personnes  qui  étaient  entrées  dans  les  fi- 
nances sans  fortune.  De  leur  propre  aveu ,  leurs 
biens  montaient  à  800  millions^  on  leur  en  laissa 
493 ,  leurs  dettes  payées.    " 

Cette  chambre,  pour  prévenir  toute  malver- 
sation ,  soumit  à  un  visa  les  billets  en  circula- 
tion des  receveurs-généraux  y  et  en  fit  faire  un 
état  qui  montait  à  68,959,400  livres. 

Pendant  que  toutes  ces  opérations  avaient  lieu, 
un  étranger  se  présenta  qui  offrit  de  rembourser 
les. dettes  de  rÊtàt,  d'augmenter  lie  revenu,  de 
diminuer  les  impôts,  et  d'opérer  ces  prodiges  par 
la  création  de  valeurs  idéales  et  conventionnelles 
qui  auraient  autant  de  solidité  que  des  valeurs 
réelles.  L'auteur  de  ces  surprenantes  propositions , 
Jean  Law,  était  un  joueur  de  profession,  expert 
dans  tous  genres  de  calculs  et  de  combinaisons,  et 
liabitué  à  de  vastes  spéculations.  Il  réunissait  plu- 
sietire  avantages*qui  contribuèrent  à  foire  adopter 
ses  projets  j  sa  figure  noble  et  imposante  avait 
ToM.  I.  27 
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quelque  emprunte  de  cette  fierté  qu'oa  attribue 
à  sa  nation.  Les  tournures  de  sa  langue  originaire, 
adaptée^  à  la  langue  française  y  donnaient  à  ses 
expressions  Fagrèoient  de  la  nouveauté  y  et  à  sou 
élocution  une  .grâce  qui  lui  était  particulière.  A 
une  imagination  brillante  et  féconde^  il  joignait 
l'art  de  donner  à  ses  idées  une  forme  qui  les  ren- 
dait séduisantes^  et  une  liaison  qui  leur  conférait 
une  apparence  de  démonstration  j  il  était  d'ail- 
leurs doué  d'une  grande  sagacité  dans  le  manie- 
ment des  esprits^  et  d'un  talent  particulier  pour 
exciter  l'enthousiasme. 

Son  système  de  finance  avait  été  rejeté  par  tou- 
tes les  cours  de  r£i,irope  où  il  avait  été  le  propor 
ser;  le  duc  de  Savoie  ^  Victor  Amédée^  depuis 
roi  de  Sardaigne^  qu'il  avait  pressé  à  ce  «ujet, 
lui  répondit  :  «  Je  ne  suis  pas  aase?;  puissant  pour 
»  me  ruiner.  »  Sans  doute ,  il  n'était  pas  difficile 
de  se  prémunir  contre  le  prestige  des  proposi- 
tions de  Law,  puisqu'en  1708  elles  furent  mém^ 
repoussées  par  Desmarets,  dans  un  moment  où  il 
luttait  contre  tous  les  fléaux,  dont  un  royaume 
jpeut  être  afSigé.  Ce  oontrôleur-général  ne  trouva 
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dans  lé^  Mémoires  de  l'Elcossais  que  des  expédiens 
plus  désastreux  que  les  moyens  auxquels  nous  Ta- 
Tons  vu  avoir  recours.  Apres  de  semblables  anté-^ 
iiédens ,  ne  doit-on  pas  s'éton ner  que  les  projets 
de  l*aw  aient  été  adoptés  huit  ans  plus  tard?  Il 
faut  savoir  qu'à  cette  époque  tous  les  esprits 
étaient  toiu^mentés  d'une  espèce  de  vertige  dont 
le  régent ,  qui  avait  une  imagination  ardente ,  ne 
fut  pas  exempt;  ce  prince  était  naturellement 
disposé  à  bieii  accueillir  tout  ce  q[ui  s'annonçait 
comme  extraordinaire  et  audacieux;  aussi,  en 
mai  1716,  malgré  l'opposition  de  tous  les  finan- 
ciers du  temps  et  du  Parlement  de  Paris,  Law 
obtint  des  lettres-patentes  qui  lui  conférèrent  le 
privilège  d'établir  u»e  banque  générale  dont  le 
fonds  devait  être  composé  d'un  capital  de  .6  miUipnfi 
divisé  en  1 2,000  actions  de  $00  fr'.  chacune^  que 
toute  peirsonne  pouvait  acquérir  en  payant  seu- 
lement un  quart  en  espèces ,  et  les  trois  autres 
quarts  en  billets  de  l'État. 

Chacun  devait  être  libre  d'y  déposer  son  ar- 
gent. La  jBanque  se  ch^irgeait  de  la  caisse  des  pai^ 
ticuliers,  tant  en  recette  qu'en  dépense,  s'oUigeanit 

a7.. 
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de  foire,  à  leur  choix ,  les  paiemens  comptans,  ou 
en  viremens  de  parties ,  moyennant  cinq  sous 
par  mille  écus. 

Le  système  de  Law ,  plus  femeux  que  connu,  a 
souvent  été  décrit ,  mais  presque  toujours  par  des 
auteurs  étrangers  au  commerce  et  aux  finances , 
qui  n'en  ont  point  distingué  le  plan ,  n'en  ont 
point  saisi  Tensemble  et  toutes  les  conséquences 
avantageuses  ou  nuisibles.  Ce  système  avait  deux 
objets  distincts  : 

lo.  La  création  d'une  Banque  d'escompte  ; 

no,  La  création  d'une  Compagnie  de  commerce 
destinée  à  donner  du  crédit  à  des  valeurs  émises  y 
sous  la  garantie  supposée  qu'elles  représentaient 
des  richesses  immei^ses  à  exploiter  dans  un  pays 
étranger. 

L'un  et  r^utte  de  ces  établissemens  étaient  lies 
-ensemble  et  devaient  recevoir  une  extension  bien 
plus  grande  que  jusqu'alors  n'avaient  eue  les  ins- 
titutions de  ce  genre. 

Pour  rendre  la  Banque  fovorable  aux  yeux  du 
public ,  eî^citer  à  y  prendre  intérêt ,  et  inspirer 
confiance  en  ses  billets^  Lav^  observaît~<ïue  des 
banques  étaient  depuis  long-temps  établies  dans 


Digitized  by  VjOOQIC 


COSS£Il<   DE   FINANCES.  4^^ 

plusieurs  Etats ,  <jui  en  avaient  tiré  de  grands 
avantages,  mais  non  tous  ceux  qu'on  en  pouvait 
recueillir;  qu'une  banque  ne  devait  pas  seule-, 
ment  faciliter  les  opérations  du  commerce,  mais 
q^ue  ses  billçts,  par  leur  grande  circulation  et  leur 
grand  crédit,  devaient  (être  des  signes  de  valeurs 
réelles  qui,  ayant  cours  comme  les  espèces  mo^ 
ttétaires^  pussent  leuu  être  substituées,  et  par  ce 
remplacement  supprimer  la  dépense  énorme  qua 
nécessite  l'acquisition  des  substances  pré'cienses 
destinées  au  naonnayage  (i)  ;  que  même  cette 

(i)  Le  papier  de  Banque ,  comme  signe,  est  préférable 
aux  espèces  monélaires,  parce  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
de  sacrifier  de  grandes  valeurs  à  l'acquisition  de  ce  signe,. 
et  parce  qu'il  est  plus  facilement  transportabl^e;  mais  il 
n'a  pas  l'avantage  d'être  gage  en  même  temps  que  signe  , 
prérogative  particplièje  aux  espèces  nvbnétaires ,  parce 
que  toutes  les  nations  civilisées  attribuant  une  grande 
valeur  aux  métaux  dont  est  formée  la  monnaie ,  garan- 
tissent aux  possesseurs  des  espèces  monnayées,  les, va- 
leurs dont  ils  possèdent  le  sig;ne.  D'ailleurs ,  la  falsifica^ 
tiou  du  papier  monétaire  étant  plus  avantageuse  que  la 
falsification  des  espèces  monnayées,  elieest  plus  tentante  et 
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forme  de  représentation  était  préférable  à  la  re- 
présentation métallique ,  en  ce  qu'elle  n'était  pas 
comme  elle  sujette  à  une  dépréciation  parFac- 
croissement  de  la  masse  des  métaux ,  résultant  de 
leurs  importations  continuelles  ;  enfin  ^  que  par 
ce  numéraire  fictif,  un  Etat  peut  augfménter  ses 
moyens  de  puissance  comme  un  négociant  ac-* 
croît  et  étend  ses  opérations  de  commerce  par 
ses  lettres-de--changeir 

La  Banque  établie  par  Law  avait  pour  objet 
primitif  l'accélération  et  l'extension  des  opéra-* 
tions  de  commerce ,  et  pour  sûreté  de  ses  avances^ 
ces  opérations  mêmes  ;  elle  donnait  ses  billets  paya-» 
blés  à  vue  en  échange  des  billets  des  négoeians 
payables  à  terme,  sur  l^quels  déduction  était  faite 
d'un  intérêt ,  à  raison  de  l'anticipation  du  paie-*^ 
ment  ;  et  ses  billets  étant  admis  comme  monnaie 
secondaire ,  elle  était  dispensée  de  les  acquitter  ^ 

' ' '- ' 4 ' 

plus  dommageable  pour  TËtat;  etidn,  raugmeulatiori 
de  la  qhantité  des  papiers  monétaies  ue  coûlaut  rien 
aux  gouverniemens,  il  est  à  craibdie  qa'ils  ne  les  muïli* 
plienl  dans  una  proporiieu  excessive* 
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et  rintefêt  (ju'elle  retirait  de  ses  escomptes  était 
un  gain  qu'elle  ne  payait  que  par  la  responsa- 
bilité des  obligations  qu'elle  acceptait  en  paiement . 
La  Banque  ne  devait  feire  aucun  emprunt,  ni 
aucuue  opération  de  commerce. 

Cet  établissement  acquit  rapidement  un  grand 
crédit  et  unç  grande  extension.  D^  l'année  qui 
suivit  son  institution,  ses  billets  furent  reçus 
dans  les  caisses  de  FÉtat  en  concurrence  avec  les 
espèces  monétaires.  Plus  ta  ni,  le  Roi  se  substitua 
aux  actionnaire^,  les' remboursa ,  et  la  Banque 
générale  fitt  déclarée  Banque  royale ,  titre  qui 
lui  conféra  une  grande  conèistaneeet  aurait  dû  la 
lui  feire  perdre j  car,  dès  ce  moment,  Fàutorité 
présida  â  toutes  ses  opérations;  des  prérogatives 
extraordinaires  lui  furent  accordées  et  la  con- 
fiance fut  ordonnée.  Il  fut  prescrit  que  tout  paie- 
ment au-dessus  de  certaine  somme  sei^it  fait  en 
billets  de  banque,  et  que  ces  billets  conserveraient 
la^leur  qu'ils  ïiuf aient  au  temps  de  leur  émis- 
sion, quelque  cfaângaiieht  qui  survint  dans,  la 
valeur  des  espèces  monétaîres:  En  nième  temps, 
les  espèces  furent  décréditées  par  des  augmehta- 
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tioos  et  des  diminutious  coutinaelles  qui  altérer 
rent  leur  caractère  de  signes  certains,  de  valeurs  ; 
ensuite  il  fut  ordonné,  que  les  paiemens  dans  la 
caisse  de  TÉltat  ne  géraient  admis  qu'en  billets  de  la 
Banque  royale;  et  même  il  fut  attribué  à  ces  bil- 
lets une  valeur  de  cinq  pour  cent  au-dessus  de 
celle  des^espfeces  monétaires. 

A  Taidede  ces  dispositions,  le  gouvernement 
eut  l'imprudence  de  multiplier  e^cessivemait  les 
billets.de  banque,  en  sorte  qii'ils  ne  furent  plus 
dans  une  juste  proportion  avec  les  espèces  moné- 
taires ni  avec  les  échanges.  On  eut  même  l'impro- 
bité  de  remettre  en  circulation  des  billets^qui,  pai^ 
l'effet  de  divers  reviremens,  devaient  être  suppri- 
més et  brûlés  :  Trudaine(i  ),  prévôt  des  marchands^ 
en  présence  de  qui  devait  se  faire  cette  suppression^ 
s'opposa  à  la  remise  en  circulation,  et  le  lendemain 
fut  révoqué.  Il  alla  demander  s^n  régent  la  cause 
de  sa  destitution;  ceprince,  qui,  à  travers  les  dé- 

■  ■        ■  ■    ,   "      ■  1  ■   ■ ' *     ■  "       »  — "  r    ■'  ■ 

(i)  C'est  le  père  de  celui  .qai  «depuis,  dans  la  place 
d'iotendaQt  des  finance»,  a  acquis  la  réputation  d!ua des 
administrateurs  les  plus  éclairés  qu'ait  eus  la  France. 


Digitized  by  VjOOQIC 


COIïSEIL   DE   FINANCES^  4^9 

prédations  des  deniers  publics,  avait  unebautéT 
estime  pour  l'intégrité  de  Trudaine  y  lui  répondit  : 
«  Que  diable  voulez-vous  que  je  vous,  dise?  Vous 
»  êtes  trop  honnête  homme  pour  nous.  » 

'  Peu  de  temps  aprfes  l'introduction  en  France 
de  la  Banque,  Law,  pour  suivre  son  système,  y 
avait  fait  admettre  une  compagnie  de  commerce, 
nommée  d'Occident  (i),  à  laquelle  fut  attribué  le 
privilège  exclusif  du  commerce  de  la  Louisiane 
et  dé  la  traite  des  castors,  La  Louisiane  peut 
donner  dés  productions  d'un  grand  prix  et  en 
grande  abondance,  mais  on.  ne  s'en  tint  pas  à  la 
réalité  i  on  répandit  le  bruit  qu'il  y  avait  dans  ce 
pays  des  mines  d'or  beaucoup  plus  riches  que  celles 
du  Pérou  et  du  Mexique;  on  montra  des  échantil- 
lons de  minéraux  qui  étaient  des  pièces  supposées, 
et  des  instrumens  et  des  ouvriers  furent  embar- 
qués pour  l'exploitation  de  mines  qui  n'exis- 
taient pas.  Bientôt,  au  privilège  de  cette  entre- 

(i)  Celle  Compagnie  fut  connue  dans  le  public  sous  le 
nom  de  Compagnie  du  MUsissjpi ,  fleuve  qui  arrose  la 
Louisiane.  '  . 
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priae^  en  furent  réunis  b'eâncoup  d'autres  :  celui 
do  commei'ce  d'Afrique  et  de  la  traite  des  Noirs  ^ 
celui  des  Indes  orientales^  celui  de  la  Chine. 
Taudis  qu'on  ne  s'occupait  que  de  ces  spécula- 
tions ,  qui  cependàut  furent  sans  effet ^  on  perdait 
de,  vue  les  Antilles ,  dont  la  culture  même  reçut 
une  atteinte  asses^  forte >  parce  que  les  colons  ne 
furent  payés  de  leurs  denrées  qu'en  papier  dé- 
crédité* 

Le  fondÀ  dé  la  Compagnie  d'Occident  devait 
être  composé  de  billets  de  TÈtat,  dont  la  conver- 
sion serait  faite  en  rentes  au  denier  vingt-cinq 
(4  pour  p/o  d'intérêt).  L'intérêt  de  la  première 
année  seulement  était  destiné  à  servir  de.  fonds  de 
commerce  à  la  Compagnie;  et  chaque  actionnaire 
devait^  dans  les  années  suivantes,  être  payé  deaa 
rente  de  troismoisen  troismois^Un  édit postérieur 
fixa  le  fonds  a  loo  millions,  produisant  4  niiK 
lions  de  rentes.  Cet  établissement  fut  jlus  tard 
appelé  Compagnie  des  Indes,  à  cause  de  la  réunion 
du  privilège  exclusif  du  commerce  des  Indes  et  de 
la  Chine  à  la  Coinpagnie  d'Occident. 

Cette  compagnie  de  commerce  devint  aussi  une 


Digitized  by  VjOOQIC 


COfïSEIL   0£   FmANCEiS*  4^1 

coHipagniedé  financej.elle  fut  chargée  de  l'affi- 
nage et  du  monnayage  ;  elle  eut  la  ferme  des  tSh- 
bacs^  elle  fut  subrogée  à  la  ferme  générale  et  aug- 
menta au  profit  de  l'Etat  le  prix  de  cette  feriîïie  ; 
elle  fut  chargée  du  récouTrement  des  impôts,  au 
lieu  des  receveurs-généraux  >  mais  toutes  ces  pat^ 
ties  de  finance  furent  mal  régies  ^  cependant  la 
perspective  de  gâind  énormes  porta  les  actions  dé 
la  Compagnie  à  un  taux  prodigieux,  et  pour  con- 
firmer encore  la  haute  opinion  de  leur  valeur, 
elle  fit  à  rijtat  des  prêts  coùsidéi*ahles  <}ui  ser** 
virent  au  rembo^ursetnéut  d)&  plusieurs  dettes.  En 
même  temjte,  elle  attribua  à  sesi^actions  un  divi- 
dende de  quarante  pour  ceqt  du  capital  oî^igi- 
naire  ;  exagération  imprudente  en  ce  qu'elle  de- 
vait faire  soupçonner  l'impossibilité/ de  soutenir 
un  si  haut  dividende,  par  se9  gains,  sur  se;  opéra"*" 
tions  de  commerce  et  de  finance }  impi^udente  en^ 
core,  en  ce  qu^elle  portait  à  un  engouefnent  ex- 
cessif Fimagination  française,  qui  n'y  est  que  trop 
disposée ,  et  qui  devait  tae  pas  tarder  à  faire  repen«-» 
tir  de  cette  illusion  celui  qui  en  était  Fauteur. 
Au  milieu  de  ces  opél[>ations  motistrileusesî  dont 
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il  était  alors  difficile  de  prévoir  les  résultats^  on 
prenait  quelques  mesures  sages,  et  petites;  de  ce 
nombre  fut  la  diminution  de  la  durée  des  deuils^ 
dont  l'excessive  longueur  nuisait  aux  manu&ctur-. 
T^y  et.  on  supprima  plusieurs  charges  onéreuses* 
au  commerce. 

Les  pensions  furent  réduites ,  et  on  établît  un 
ordre  dans  leur  paiement.  Les  pensions  de 
10,000  livres  et  au-dessus  furent  réduites  aux 
trois  cinquièmes;  celles  qui  étaient  au-dessous, 
jusqu'à  6,000  livres  inclusivement,  furent  rédui- 
tes aux  deux  tiers;  celles  de  3,ooo  livres  jusqu'à 
6^000  livres,  aux  trois  quarts;  celles  de  1,000  li- 
vres jusqu'à  3,ooo  livres,  aux  quatre  cinquièmes , 
et  celles  au-dessous  de  600  livres  jusqu'à  i  ,000  li- 
vres, aux  cinq  sixièmes.  On  déclara^  en  outre, 
qu'aucune  pension  ou  gratification  ordinaire  ne 
serait  accordée  jusqu'à  ce  que  celles  qui  subsis- 
taient se  trouvassent  réduites  à  la  somme  de  2  mil- 
lions, par  le  décès  des  pensionnaires  ou  leur 
nomination  à  d'autres  emplois. 

A  cette  époque ,  fertile  en  expédiéns ,  on  ima- 
gina  une  loterie  dont   chaque  billet  était  de 
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25  sous^  ;  on  devait  la  tirer  tousles  mois ,  en  quel- 
que état  que  fût  la  recette,  et  devait  porter 
74  ïûts  proportionnés  à  la  recette  ;  savoir  : 

1  Lot  du  dixième  de  la  recette, 

2  Lots  du  vingtième  de  la  recette, 

4  Lots  du  quarantième  de  la  recette, 

3  Lots  du  cinquantième  delà  recette, 
64  Lots  du  centième  de  la  recette, 


Total.  74  Lots. 

Sans  cependant  que  le  gros  l6t  pût  excéder 
3o,ooo  livres,  et  le  moindre  être  au--dessous  de 
i,ooo  livres.  En  cas  que  la  recette  fût  assez  consi- 
dérable pour  porter  le  gros  lot  au^lessus  de 
3o,ooo  livres,  l'excédant  devait  être  employé  en 
lots  de  i,ooo  livres.  Ceux  à  qui  les  lots  seraient 
échus  devaient  rapporter  une  somme  pareille  à  la 
valeur  de  ces  lots  en  billets  de  TEtat,  et-  on  leur 
délivrait  le  lot  en  argent  avec  un  contrat  de  rente 
viagère  pareil  aux  intérêts  des  billets  remboursés. 
Les  permissions  pour  toutes  autres  loteries  ïiirent 
révoquées.  *••  ,      • 

*    Cette  loterie  réussit  si  bien'  que  les  prdpriétai- 
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tes  de»  reote»  constituées  6qrrHôtel--de-^ViUe^  des 
augmentation)  ^e  gages  ou  ofiic0s  supprimés^  de- 
mand^r^Qt  avec  empressement  d'y  être  admis.  On 
accepta  leur  proposition  ,  et  méme^  pour  engager 
les  particuliers  à  y  prendre  part,  on  multiplia  les 
lots  en  argent.  Sur  chaque  100,000  livres  de  re- 
cette, on  préleva  10,000  livres  pourycomposer 
68  lots  d'argent  comptant ,  sans  ^ue  œux  qui  les 
recevaient  fussent  tenus  de  rapporter  aucun  effet. 
Les  90,000  livres  restant  devaient  être  em- 
ployées à  former  iSa  lot9  de  remboursement; 
savoir; 

1  Lotxie  id^ooobviies, 

I  Lot  de   5,000 

I  Lot  de   ^yOoo 

I  Lot  de   3,000 

8Làts4e   1,000 
i-aoLotsie      5oo 


Total  ^SaLotç. 

A  r^;tjrd  àe$  lexcédaw  qui  ppumiegat  se  trou- 
ver, en  fermant  chaque  loterie,  au^ddià  des  som- 
mes de  100,000  liv^^es  qui  duraient  été  i^eçues^  le 
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dixième  devait  toujours  être  prélevé  pcar  for-- 
mer  quelques  lots  d'argent  comptant^  jet  du  sur- 
plus on  formait  ungtosJotde  remboursement, 
par  proportion  à  cet  excédant.  Ainsi  tous  les 
moyens  d'offrir  des  appâts  à  la  cupidité  étaient  mis 
en  usage,  sans  avoir  égard  aux  conséquences  im- 
morales qui  pouvaient  en  résulter;  on  espérait 
par-là  fondre  chaque  année ,  en  rentes  viagères  à 
quatre  pour  c«it  ^  un  capital  de  deux  à  troia  cail- 
lions constituéuen  rentes  perpétudUies ,  sans  qu'il 
en  coiitât  rien  à  PÉtat. 
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CONTRÔLEUR-GENEBAL   DES   FUîàNCES. 

jAjnriBa  a  bbcbmb&b  1720. 

<  QtJAirD  on  Toulat  convertir  les  billets  de  la 
Banque  royale  en  nama*aire^  on  conunença  à 
s'apercevoir  que  la  disproportion  .était  Morme^ 
et  que  l'on  n'avait  entre  les  mains  que  des  valeurs 
fictives,  sans  pouvoir  espérer  retrouver  en  ar- 
gent le  signe  représentatif.  Le  crédit  tomba  tout 
d'un  coup.  Lahausseprodigieusequ'avaientéproiH 
vée  les  actions  hâtait  encore  davantage  la  précipi- 
tation des  réaUseurs.  Â  défaut  de  monnaies,  ceux 
qui  ne  pouvaient  trouver  des  terres  ou  des  mai- 
sons ,  s'attachèrent  à  convertir  les  billets  en  dîa- 
mans ,  en  meubles  précieux ,  en  denrées  et  en 
marchandises  de  toute  espèce. 

Ce  fut  dans  ce  moment  de  désordre  que  Law 
fut  élevé  à  la  dignité  de  contrôleur-général  des 
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finances^  âpres  avoir  obtenu  des  lettres  de  natu- 
ralisation ,  et  de  protestant  s'être  fait  catholique. 
Pour  ranimer  le  crédit ,  il  ne  dédaigna  pas  d'aller 
lui-même  dans  là  rue  Quincampoix ,  accompa- 
gné d'un  nombre  de  seigneurs  intéressés  au  main« 
tien  du  système  :  il  encouragea  les  négocians  et 
leur  prodigua  de  magnifiques  promesses.  Cela 
opéra  quelque  mouvement  ;  ceux  qui  devaient 
recevoir  des  sommes  du  gouvernement  ne  lais*- 
«aient,  pas  de  se  trouver  dans  une  étrange  per- 
plexité.  Parmi  les  capitaliste^,  les  uns  montraient, 
de  la  confiance,  les  autres  soutenaient  l'ampossi*^ 
bilitéde  maintenir  le  crédit  des  actions;  les  ter^ 
res ,  les  marchandises  avaient  une  valeur  prodi- 
gieuse ;  on  ne  savait  quel  emploi  faire  en  sûreté 
des  billets  de  la  Banque.  Pour  arrêter  la  peur  et 
retenir  les  détracteurs  du  systëme,  on  ordonna 
que  tons  les  rentiers  seraient  remboursés  dans  un 
bref  délai,  sauf  à  ceux  qui  ne  se  présenteraient 
point  à  être  réduits  à  deux  pour  cent.  Cette  ré*- 
ductipn  forcée  détermiiia  le  plus  grand  nombre  à 
recevoir  leur  remboursement  et  à  suivre  le  com- 
merce des  actions. 

TOM.  I.  28 
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Cependant  Fardeur  de  réaliser  ne  s'amortissait 
point  chez  un  certain  nombre  de  personnes.  Les 
marchands  s'obstinaient  à  vendre  un  prix  double 
lorsqu'on  les  payait  en  billets.  Ce  fut  alors  qu'on 
.fit  paraître  une  multitude  d'édits  pour  ordonner 
le  cours  des  billets  de  banque  dans  tout  le  royau- 
me, défendre  tout  transport  d'espèces  et  matières 
d'or  ou  d'argent;  il  ne  fut  pas  permis  d'avoir  chez 
soi  plus  de  5oo  livres  de  monnaie^  et  le  gouver- 
nement autorisa  des  visites  domicihères  dans  les 
maisons,  des  particuliers,  voidant  que  les  espèces 
saisies  soient  en  entier  au  profit  du  dénonciateur. 
Chacun  se  persuada  qu'on  voulait  le  dépouiller, 
et  s'attacha  plus  fortement  à  conserver  le  numé- 
raire, malgré  l'exemple  de  quelques  infâmes  dé- 
lateurs et  de  la  confiscation  qui  leur  fut  adjugée. 
Mais  on  ne  s'en  tint  point  là;  il  fut  encore  dé- 
fendu de  porter  des  diamans  et  des  pierreries,  de 
fabriquer  de  la  vaisselle  d'argent,  aucun  objet 
d'orfèvrerie  et  même  des  dorures. 

Un  arrêt  avait  ordonné  une  fabrication  de  438 
millions  de  billets  de  banque.  On  crut  dans  le  pu- 
blic qu'il  n'y  en  avait  que  pour  1,200  millions^; 
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on  sut  depuis  qu^il  en  avait  été  délivré  sans  arrêt 
jusqu'à  la  somme  de  2  milliards  696  millions ,  et 
plusieurs^  écrivains  préteiident  même  que  cette 
somme  avait  monté  jusquà  3  milliards,  sans 
compter  ce  qui  avait  été  contrefait  dans  les  pays 
étrangers. 

Quoi  qu'il  en  9oit ,  le  gouvernement ,  embar- 
r2nsse  par  cette  multitude  de  papiers,  ordonna 
que  les  billets  n'auraient  plus  cours  que  pour  la 
moitié  de  leur  valeur  nominale,  décision  qui  jeta 
.  le  public  dans  la  consternation  :  on  s'en  plaignit 
comme  d'un  vol  fait  aux  possesseurs  des  billets 
de  banque  :  cependant  ce  n'était  qu'une  énon- 
ciation  légale  et  forcée  de  la  valeur  que  fixait  à 
ces  papiers  la  défiance  publique.  Le  Parlement  fit 
contre  cette  réduction  les  remontrances  les  plus 
vives,  mais,  étant  l'expression  d'un  voèi^  popu- 
laire ,  elles  eurent  une  très  grande  force ,  effrayè- 
rent le  Régent,  et  le  déterminèrent  à  se  rétracter. 
Il  fut  donc  ordonné  que  les  bilkts  de  la  Banque 
auraient  cours  pour  toute  leur  valeur  nominale.; 
mais  cette  nouvelle  mesure  fit  encore  plus  de  tort 
à  ces  billets  que  leur  réduction ,  parce  qu'elle  fit 

28.. 
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sentir  qu'ils  n'avaient  qu'une  vafeur  iUusoire.  La 
défense  de  garder  chez  soi  des  espèces  d'or  et  d'ar- 
gent fut  aussi  révoquée^  mais  la  confiance  était 
perdue  d'une  mniaërë  irrémédiable,  . 

Le  Parlement,  qui  avait  déjà  lancé  contre  Law^, 
auteur  de,  tous  ces  désastres ,  un  décret  d'ajour- 
nement personnel ,  le  convertit  bientôt  en  décret 
de  prise  de  corps.  Le  duc  d'Orléans  prit  l'Ecossais 
sous  sa  sauve-garde ,  et  le  2  juillet  1720  exila  le 
Parlement  à  Pontoise.  Alors  Law  fit  paraître  en 
très  peu  de  temps  jusqu'à  trente-trois  édits ,  dé- 
clarations ou  arrêts  de  finances  pour  fixer  le  taux 
de  l'or  et  de  l'argent,  borner  l'usage  de  l'argen- 
terie et  de  la  bijouterie ,  augmenter  le  numé- 
raire ,  etc.  ;  mais  ce  fut  en  vain  ;  les  actions  qui, 
dans  le  paroxisme  de  l'engouement  national, 
avaient  été  portées  jusqu'à  20,000  livres,  tombè- 
rent rapidement  de  prix ,  au  point  qu'il  y  en  eut 
de  vendues  pour  200  livres.  Law  ne  s'était  point 
oublié  pendant  le  cours  de  toutes  ces  vicissitudes^ 
il  avait  acheté  ou  marchandé  les  plus  belles 
terres  titrées,  et  il  y  en  avait  quatorze  dont  il 
était  seigneur.  Mais  il  ne  profita  pas  de  ces  ri- 
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ebesses;  le  Régent  ne  pouvant  résister  davantage 
à  Findignation  publique  et  aux  attaques  réitérées 
du  Parlement,  après  Favoir  tour-à-tour  défendu 
et  abandonné ,  le  fit  partir  précipitamment  du 
royaume^ 

Law  sortit  de  France  par  la  voie  la  plus  courte, 
par  Valenciennes..  Le  marquis  d'Argensoa  en 
était  intendant;  on  vint  l'avertir  que  Law  ar- 
rivait dans  cette  ville,  et  allait  passar  la  frontière; 
il  fut  frappé  de  ce  départ  imprévu  d'un  homme 
qui  avait  dans  ses  mains  toutes  les  richesses  de 
FEtat,  et  des  conséquences  que .  pouvait  avoir 
son  évasion.  Incertain  s'il  devait  la  favoriser,  la 
dissimuler  ou  s'y  opposer ,  il  courut  à  la  poste , 
dit  à  Law^  qu'étant  intime  ami  de  son  père  le 
garde-des-sceaux ,  il  ne  pouvait  passer  dans  le 
lieu  de  ht  résidence  de  son  fils  sans  lui  donner 
quelques  momens,  et  qu'il  voulait  lui  faire  con- 
naître lesbeautés  de  Valenciennes.  Law  distingua 
très  bien  le  but  de  cette  attentian  et  l'objet  de 
cette  politesse ,  mais  sentit  aussi  qu'il  fallait  les 
ptrendre  pour  bonnes,  et  se  laissa  conduire  chez 
l'intendant,  qui  lui  donna  un  grand  souper,  et 
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ne  le  laissa  partir  que  le  lendemain,  par<;e  qu'il 
conçut  que  puisqu'on  n'avait  point  envoyé  après 
lui^  il  fallait  que  sa  sortie  de  France  fut  connue 
et  approuvée  duR^ent. 

Ainsi  se  termina  la  brillante  et  insensée  admi- 
nistration de  Law«  Depuis  environ  deusc  ans,  il 
&'était  vu  chéri  et  considéré  comme  le  bienfeiteur 
de  la  nation ,  admiré  et  presque  adoré  comme  ua 
être  d'une  intelligence  pjus  qu'humaine;  puis 
méprisé  comme  un  charlatan,  abhorré  comme 
Fauteur  de  la  ruine  de  TEtat,  inculpé  de  dépré- 
dations. Ses  biensL  de  France  furent  vendus  à  vil 
prix  et  dissipés.  La  Compagnie  des  Indes  et  le 
gouvernement  lui  contestèrent  la  régularité  de 
ses  comptes  ;  et  celui  qui  avait  eu  à  sa  disposition 
toute  la  fortuQe  du  royaume ,  fut  réduit  à  exister 
d'une  modique  pension  que  lui  faisait  le  Régent  ^ 
et  qui  fut  même  payée  peu  ejiactemeht  âpres  la 
mort  de  ce  prince.  Il  a  vécu  quelque  temps  à 
Londres  des  libéralités  du  marquis  de  Lassay^ 
et  est  mort  à  Venise  en  1729.  On  vit  sa  veuve  à 
Bruxelles  aussi  humiliée  qu'elle  avait  été  fière  ^ 
triomphante  à  Paris.   «  De  telles  révolutions ^^ 
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observe  Voltaire ,  ne  sont  pas  les  objets  les  moins 
util^  de  l'histoire.  »  .       ;, 

Le  changement  que  le  système  de  La>v  produis 
sit  dans  les  mœurs  de  la  nation  est  inouï  :  c'est  à 
compter  de  cette  époque  que  l'amour  de  Targent, 
l'avidité  pour  Facquérip,  l'estime  de  sa  possession, 
ont  été  dessentimens  plus  acti&  et  plus  générale- 
ment répandus.  Paris  fut  transformé  en  une  arène 
d'agiotage  autorisée j;  protégée,  favorisée;  on  se  ' 
livra  avec  une  licence  effrénée,  subtilité,  ma- 
nœuvre^ fraude,  au  jeu  des  actioqs«  La  variation 
de  leur  prix  continuel,  subite,  prodigieuse,  créa, 
détruisit  une  multitude  de  fortunes;  le  pauvre  de 
la  veille  était  riche  du  jour,  redevenait  pauvre  le 
lendemain ,  s'enrichissait  de  nouveau  les  jours  sui- 
vâns,  et  souvent  l'indigence  était  portée  à  une 
énorme  opulence.  Non  seulement  ces  événement 
causèrent,  dans  Parî^,  la  plus  forte  commotion , 
mais  le  bruit  en  retentit  dans  tout  le  royaume, 
avec  l'exagération  qui  accompagne  toujours  ces 
sortes  de  nouvelles,  et  rendit  fabuleux  ce  qui,  en 
réalité,  était  déjà  si  surprenant  et  presque  in- 
croyable y  les  tctes  furent  tellement  agitées ,  que 
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des  hommes  du  peuple,  n'ayant  aucune  propriété 
et  hors  d'état  d'apprécier  ni  même  d'entendre  le 
système,  accoururent  dès  provinces  les  plus  éloi- 
gnées dans  la  capitale^  persuadés  qull  suffisait  d'y 
être  pour  s'enrichir.  La  rue  Quincampoix  était  le 
rendez-vous  des  actionnaires  et  le  théâtre  de  leurs 
opérations.  La  foule  s'S^  pressait  au  point  que  plu- 
sieurs personnes  y  furent  étouffées. 

Le  passage  rapide  d'une  situation  à  une  autre, 
l'opulence  subite,  enivrent  comme  les  liqueura 
fortes.  Les  nouv^ux  riches  se  livrèrent  à  une  pro- 
fusion qui  d'abord,  par  sa  nouveauté,  son  incon- 
venance et  son  excës,  fut  flétrie  de  ridicule,  et 
peu  après  cessa  de  surprendre  et  parut  justifiée 
par  l'usage.  D'après  ces  exemples,  le  luxe'péné- 
tj'a  même  dans  les  classes  inférieures  de  la  société  j 
ce  qui,  jusqu'alors,  avait  été  jugé  superflu  parut 
nécessaire;  les  jouissances  furent  prises  pour  d^ 
besoins,  et  Içs  besoins  queprée  Tîmagination  ont 
une  sphère  bien  plus  étendue  que  ceux  qui  déri- 
vent de  la  nature  -,  les  riches  mêmes  se  crurent 
pauvres,  parce  qu'ils  jugèrent  leur  situatîoil ,,  non 
par  ce  qu'ils  possédaient,  mais  par  ce  que,  d'à-» 
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prës  leurs  désirs ,  ils  estimaient  leur  manquer.  Les 
agioteurs  enrichis  ne  se  bornèrent  pas  aux  jouis- 
sances auxquelles  portent  la  mollesse  et  la  sensua-» 
lité,  ils  recberchërent  celles  même  qui  ne  sont  que 
d'ostentation,  pour  s'assimiler  aux  grands  sei- 
gneurs, et  ceux-ci ,  pour  n'être  pas  égalés,  exa- 
gérèrent leur  dépense.  Témoin  de  cette  désorga- 
nisation et  de  ce  malheur  national,  le  chancelier 
d'Âguesseau  disait  :  «  Que  les  financiers  avaient 
))  ruiné  le  peuple  par  leurs  recettes ,  les  grands  de 
))  l'État  par  leurs  dépenses.  » 

La  noblesse ,  qui  était  à  la  tête  de  la  nation  et 
en  devoir  de  lui  servir  de  modelé ,  a  été  démorali- 
sée :  devenue  plus  avide  de  richesses,  ne  se  trou*> 
Tant  pas  mue  aussi  puissamment  par  le  sentiment 
deThonneur,  on  l'a  vue  ne  plus  avoir  la  même 
répugnance  pour  les  mésaUiances^  ne  plus  rougir 
de  participer  à  des  gains  réservés  jxisqu'alors  aux 
plébéiens.  La  possession  de  l'argent  a  donné  un 
genre  nouveau  de  considération,  ce  qui  est  le 
sceau  d'une  corruption  nationale  j  il  est  devenu 
nécessaire  de  joindre  des  rétributions  pécuniaires 
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aux  distinctions  honorifiques  qui  formaient  anpa- 
laVant  la  seule  ^de  de  services  rendus  par  le& 
Gkk3ses  de  l'État  les  plus  relevées;  et  ainsi  un  des 
plus  grands  ressorts  politiques  de  l'ancienne  mo- 
narchie a  été  énervé  et  est  veiju>  plus  tard,  ren- 
dre k  révdtùtion  possible* 
•  Apres  avoir  envisagé  le  système  deLaw  sôus  tous 
ses  rapports,  et  dans  toutes  les  conséquences  qu'il 
à  entraînées,  nous  devons  gémir  qu'il  ait  long- 
temps inspiré  des  préventions  injustes  contre  des 
mesures  de  ce  genre,  qui  sont  salutaires  et  bien- 
Êiisanites,  et  ne  doivent  pas  être  jugées  d'après 
Tabus  qUreii  a  été  fait  sous  la  régence;  enfin  ii 
nous  faut  observer  que  le  système  a  produit  ujk 
grand  avantage,  qui  ne  paraît  pas  avoir  été  dans 
les  vues  de  son  auteur  et  de  ses  protecteurs:  il  a 
contribué  i  préserver  là  minorité  de  Louis  XY  dès 
guerres  civilesqui  ont  troublé  et  ensanglanté  près* 
que'  toutes  les  minorités  des  rois  de  FraBcè ,  et 
celle-ci  ne  donnait  que  trop  d'ouverture  à  de 
grandes  commotions.  Tous  les  regards  étant  fixés 
sur  des  intérêts  pécuniaires,  ont  été  détournés  de 
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roccupatîon  des  affaires  politiques.  Les  Angolais, 
plu5  aptes  que  nous  à  saisir  Tavantage  des  choses 
d^utilité  publique,  ont  profité  ide  cet  essai, ;faît 
chez  nous ,  pour  établir  leur  Crédit  public  sur  dea 
bases  moins  gigantesques  et  plus  durables. 
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LE  PELLETIER  DE  LA  HOVSSAYE^ 

CONTRÔLEUR-OÉHÉRAXi   DES   FINANCES. 

Dans  la  crise  financière  où  Ton  se  trouvait  y  îl 
aurait  fallu  un  génie  extraordinaire  pour  remettro 
l'ordre  dans  les  finances  ;  un  homme  médiocre  y 
Le  Pelletier  de  la  Houssaye  y  fut  chargé  du  con- 
trôle-général des  finances^i  si  quelques  mesures 
importantes  ont  été  adoptées  sous  son  ministère  y 
on  Ty  voit  pour  ainsi  dire  étranger.  De  ce  nonjbre 
nous  pouvons  citer  l'opération  la  plus  colossale 
et  la  plus  difficile  qui  ait  jamais  été  faite  chez  un 
peuple  à  xîette  époque,  nous  voulons  parler  du 
wUa  ou  recensement  de  toutes  les  fortunes  des 
citoyens,  qui  fut  imaginé^  rédigé  et  conduit  par 
les  quatre  frères  Paris  (i),  qui  jusque-là  n'avaient 

•'       '    V  '     — ■  ■    ■      ■ — ' "  '    ■  '  ,      ■■ 

(i)  Les  quatre  frères  Paris  eurent  une  grande  influence* 
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point  eu  de  part  principale  aux  affaires  publiques^ 
et  qui ,  par  leur  génie  et  par  leurs  travaux,  méri- 
tèrent qu'on  leur  confiât  le^  intérêts  de  TÉtat.  Ils 
établirent  assez  de  bureaux  de  maîtres  des  requêtes 
et  d'autres  juges ,  ils  formèrent  un  ordre  assez  sûr 
et  assez  net  pour  que  le  chaos  fôt  débrouillé  j 
cinq  cent  onze  mille  neuf  cents  citoyens ,  la  plu- 
part pères  de  famille,  portèrent  leur  fortune  en 
papier  à  ce  tribunal.  Toutes  ces  dettes,  qui  mon-î» 
talent  à  2,288  millions,  furent  liquidées  et  réduites 
à  une  somme  d'environ  1,700  millions,  dont 
l'Etat  fut  chargé.  Ainsi  finit  le  gigs^ntesquè- et 
funeste  système  deLaw,  dohtlesseuls  vestigesi  qui 
soient  restés  furent  une  Compagnie  des  Indes , 


sur  l'administration  des  finances.  L'aîné  se  nommait  An- 
toine ,  le  second  la  Montagne ,  le  troisième  Joseph ,  et  le 
quatrième  Montmartel.  Ils  étaient  nés  à  Moràs  ^  dans  le 
Dauphiné ,  ph.  leur  père  tenait  une  petite  auberge  à  ren- 
seigne de  la  Montagne ,  dont  le  second  garda  le  nom. 
Les  talens  et  la  probité  deï  frères  Paris  étaient  si  bien 
reconnus,  que  le  fiqap^ier  Samuel  Bernard  leur  prêta 
une  fois  4.lxiiUions  pour  les  aider  dans  leurs  opérations. 
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qu'on  crut  quelque  temps  à  Paris  la  rivale  de 
<celles  de  Londres  et  d'Amsterdam  ;  elle  ne  se  sou- 
tint qu'aux  dépeins  du  Trésor. public,  par  l'igno- 
rance des  ministres  sur  le^  principes  des  finances 
et  du  commerce. 

LjB  gouvernement,  en  soumettant  toutes  les 
créances  de  l'Etat  à  un  visa  et  réduisant  la  dette, 
manqua  à  ses  engagemens^  vraismnblaUement 
on  pouvait  recourir  à,  des  expédiens  moins  violens 
.  et  moins  funestes  par  la  trace  malheureuse  qu'ils 
laissent  dans  la  mémoire  des  hommes.  Il  ne  s'agis- 
*  sait  plus  d'emprunts  ou  de  traités  usuraires  faits 
par  l'Etat ,  de  doubles  emplois  faits  dans  les  comp- 
tes des  finances  y  d'imputer  les  intérêts  excessif 
sur  les  capitaux;  enfin  le  motif  n'était  plus  à  la 
suite  d'une  longue  guerre  qui  eût  jeté  le  royaume 
dans  un  épuisement  total.  L'autorité,  il  faut  le 
dire,  n'avait  d'autre  but  que  d'avilir  et  d^annuler 
des  effets  dpnnés  un  an  auparavant  au  public  pour 
lui  servir  de  monnaie.  Sous  le  ministère  de  Law, 
on  avait  puni  des  citoyens  pour  avoir  manqué  de 
confiance  dans  un  calcul  qui  leur  avait  paru  re- 
poser sur  des  bases  fausses }  sous  l'administration 
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de  Le  Pelletier  de  la  Houssaye ,  on  taxa  des  ti-^ 
toyens  pour  avoir  acquis  à  vil  prix  des  billets  qui 
n'offraient  aucune  garantie ,  qu'on  eût  même 
abandonnés  avec  une  perte  totale  s'il  se  fût  trouvé 
des  acquéreurs.  Au  lieu  d'arriver  à  la  libération 
de  l'Etat  par  une  inquisition  qui  portait  le  trou- 
ble dans  des  familles  innocentes^  qui  furent  trai- 
tées comme  coupables  d'agiotage  et  d'usure,  une 
mesure  générale ,  qui  aurait  procuré  un  écoule- 
ment à  tous  ces  effets  y  en  les  évaluant  au  cours 
delà  place,  eût  produit,  suivant  les  apparences, 
un  effet  plus  salutaire,  moins  odieux,  et  la  crise 
politique  eut  été  moins  longue. 

Avant  la  réduction  de  588  millions,  qu'on  fît 
«ubiraux  dettes  deFEtat,  33  millions  de  rentes 
furent  créées  par  Le  Pelletier  de  la  Houssaye. 
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DODUN, 

CONTRÔLETJE-GÉNÉEAL   DES   FINANCES. 
JLVBU  17211  A  9VtV  in€. 

Le  cardinal  Dubois  était  premier  ministre;  il 
disposait  des  destinées  de  la  France^  ses  vues  s'en- 
tendaient à  tout;^  mais  heureusement  il  était  étran-^ 
gèr  aux  finances^  et  la  mort,  qui  vint  mettre  fin 
à  sa  carriëre  politique,  ne  lui  laissa  pas  le  temps 
de  s'en  occuper. 

On  avait  établi  pour  le  café  comme  pour  le  ta-- 
bac  une  régie  exclusive  au  profit  du  gouveme*- 
ment;  mais  autant  cette  mesure  est  sage  et  utile 
lorsqu'elle  ne  porte  que  sur  un  objet  de  feintaisîe^ 
autant  elle  offrait  d'inconvéniens  pour  une  den-* 
rée  bien  pris  d'être  de  première  nécessité.  On  fut 
obligé  peu  après  de  rendre  libre  le  commerce  du 
café. 
^On  fut  obligé  de  continuer  à  venir  au  secours 
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de  la  Compagaie  d^  Indes^  et  pour  se  feire  de 
l'argent,  on  l'autorisa  à  ouvrir  deè  loteries  en 
rentes  viagères  et  en  tontines. 

Les  recettes  ^du  Trésor  royal  étaient  loin  d'é- 
galer les  dépenses;  on  se  rappelait  qu'il  existait 
autrefois  un  droit  â^/oj^ux  avènement^  qui  se 
percevait  au  moment  ou  un /roi  montait  sur  le 
trône*  Quoique  Lopis  XV  y  fut  depuis  neuf  àns> 
on  trouva  commode  de  faire  reVivre  ce  droit^  qui 
fut  affermé  aux  traitans  pour  a3  millions;  ces 
derniers  en  retirèrent  4l  milliom.  On  sait  que 
la  taxe  de  joyeux  avènement  se  percevait  au 
moyen  d'une  finance  qu'on  faisait  payer  pour 
<;onfinner  à  toutes  les  villes^  toutes  les  com^ 
mùnes^'  la  jouissance  de  leurs  privilèges^  .de 
leurs  octrois^  deleus»  droits^  de  leurs  foire» et 
marchés  ;  les.  communautés  et .  corporations  de 
marchands  et  artisans  dabs. leurs  privilèges  et 
statuts  ;  pour  confirmer  également  dans  leur  pos- 
session les  pourvus  d'offîce^  les  anoblis^  les  lé-- 
gitimés^  les  naturalisés^  les  acquéreurs ^u 
engagistes  des  domaines  de  la  couronne^  etc. 
On  voit  que  ce  droit  ne  portait  pas  également  sur 
ToM.  u  ^9 
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tous  ka  batûtans;  il  était  à^une  perception 
longue  et  yexatoire;  il  exigeait  des  reobercbes^ 
des  perquisitions  toujours  odieuse^;  il  iaisait 
payer  une  nouvelle  fois  ce  que  l'on  avait  déjà 
payé;  celui  qui  ayant  fourni  d'jun  objet  le  prix 
qu'on  lui  avait  demandeuse  voyait  tout-à-coup 
inquiété  de  nouveau  après  s'être  cru  parfaitement 
libéré;  en  un  mot^  c'était  tme  viritable  atteinte 
portée  à  la  propriété.  Louis  XVI^  à  son  avènement 
au  trone^  r^ionça  à  lever  cet  impât. 

Les  quatre  frères  Paris,  qui  exerçai<»iittou}ours 
une  baute  influence  sur  toutes'  les  afiBaâns  de 
finance  >  proposèrent  de  prélever  un  cinquan-^ 
4ièmedu  revenu  detouslesbiens  fonciers,  cbaiiges 
«t.epiploîs^  savoir  :  en  nature,  sur  les  propriétés 
territoriales,  eten  numéreire,  sur  les  maisons, 
sàotthns,  mines,  diarges  et  ofifioes.  Le& proprié- 
taires étaient  autorisés  i  eu  faire  la  retenue  sur 
les  rentes  qu'ils  devaient,  à  des  partieidiers.  Les 
rentiers  sur  l'État  en  étaient  ks  seuk  exempts. 
^;  Le  pr<^ait  de  cet  impôt  était  destiné  à  établir 
U90  caisse  d'amorùssemenÊ  pour  rembourser  les 
tentés  peipéludSfis  en  cumulant  les  intérêts  des 
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iropôt  ^ie.4waji.t  être  ppr^uque  pendant  do;uze 

an3>  p^ssé  cette  époque,  Je? {intérêts  des. refîtes 

^çheté^  par    ramorîis3ç;9fen.tj   devaient  ^ul^s 

procéder  ^u  x^nïbour^em(5pt.4jes  rent^.pe^é^ 

tudles.  Ce^e  idée  prenuërç,  d'uiK  Jbi^43  d'ai^or- 

tissçmfiQt  étaiç  très,  torwe;  il  p?rûî^.  qu'ejlfli  ne 

futp99  ^ns  rçncQntrer  q^ç^\»e§  obstacle^  pour 

^p  eiié(\ntiqri  y  puiçquQ  yoiç^,!^  propres^  tçrmes 

dans  Içsqu^ç.  9r'e3^rimaiwt;lçs  Éçère?  Pâris^  à  ce 

sujet  :  «  Ç  n^y  a  p,ersoppç  qui  pe  SjÇ  convainque 

»  des  avantages  de  ce  pl^nj  mais  le  public  se 

»  pej^uade  ^vec  peine  que  le  produit  du  çinquan- 

»  tienne  çpit  Qdëlepient  employé  à  Textinction 

>)  des  capitaux:  la  dif^culté  d'établir  cette  .çpi-* 

»  nioii  ne  4oit;  p?§  fii^ç  riçnçmqer  à  spn  ^tal^li^- 

»  sepaent;  j  plua  pp  ^   ^^^^  j^fsf^vf^^  px^SÇR^ 

)) 'd'exemples  opposés   à  la  confiance ^plifs.j^e 

»  gouvernement  doit  employer  de  soins  et  d'exac- 

M  titude  dans  ses  promess^,  pour  ramener  cette 

n  confiance  précieuse.  ^ 

»  Il  est  néanmoins  sensible  qp'il  n'y  a  qu'a 
»  commencer  une  fois  les  remboursemens  pour 
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>i  se  donner  de  pins  en  plus  les  moyens  de  1^ 
»  continuer.' Les  remboursemens  du  perpétuel, 
»  les  extinctions  du  \iagei^,  donnent  tous  les  ans 
»  deslfonds  libres,  qfiïi ,  s^accroissant  toujours  et 
w  employée  à  de  irouvèaxix  rembouTsemens, 
%)  laissent  de  noxïveau"x  fonds  libres.  » 

Ce  plan  néanmoins ,  tout  sage  qu'il  était,  pré- 
isentait  quelques  înaperfections.  Prélever  un  <îin- 
quantième  en  nature  ^ur  les  revenus  des  biens 
territoriaux,  c'était  un  impôt  d^lne  tmture  peu 
pipatica1:)le^  ensuite  le  piroduit  du  cinqûakitifeme 
lie  pouvait  gu^re  s'élever  annuellement  au-delà 
de  cinq  millions^  cela  ne  pouvait  guère  être 
sensible  sur  unétlettè  de  près  de  deux  milliards. 

Enfin ,  parmi  les  réformes  les  plus  remar- 
quables ,  on  lit  une  réduction  sur  toutes  les  pen- 
sions ,  réduction  inégale  qui  hit  à4a-ibb  injuste 
^t  abusive. 
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J.E  PELLETIER  Bm  FORTS, 

liytfll  17M  A  MAaS  1730. 

A  l'époque  où  Le  Pelletier  des  Forts  fut  uoininé 
contrôleur-général,  le  cai'dinal  defleury  tenaijt 
le  timon  desafiSûres;  il  voulait^  par  une  strict/e 
éconoinifli>  alléger  les  cliai;g;e!j5  publiques,  et  spn 
.  désir  de  diminuer  la  dette  se  fit  sentir  d'Une  ma*- 
nièreun  peu  injuste  dans  une  réduction  de  leii- 
tes  viagères^  celles  créées  en  lyao  furent  réduites 
aux  cinq  sixièmes^  celles  de  1.72a  aux.  trois.  <iin- 
quièmes,  celles  de  ï  7  ^3  à  moitié^  et  celles  de  1 7  a4 
au  tiers.  Une  réduction  aussi  forte  sur  dés  rentes 
qui  n'étaient  qu'à  quatre  pour  cent  excita  de  vio- 
lens  murmures;  elles  avaient  été  acquises,  il  est 
vrai ,  en  effets  décriés,  mais  ces  effets  étaient  les 
débris  des  fortunes  que  Law  avait  détruites.  Plus 
tard ,  on  accueillit  les  réclamations  des  proprié-^ 
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toiresftc  ciSTWités^'e* idfesfttïlèM rétablies'  pfeà- 
que  toutes  à  leur  taux  primitif. 

*  Une  opération  l)éaucôup  plus  sage  Fut  àe  ré- 
duire les  monnaies  à  leur  véritable  valeur.  Le 
prix  du  marc  d'argent  fut  fixé  au  taux  où  il  est 
resté  depuis.  Le  cardinal  de  Fleury  mit  ainsi  pour 
jamais  un  ternie  à  ces  odieuses  altérations  de  mon- 
naies^ la  honte  du  gouvernement . 

Lfe  droit  du  cinquantième ,  qu'on  avait  perçu 
sous  le  ministëre  dé  Dodun ,  fut  supprimé;  il  se 
trouva  qtt'on  Avait  levé  l^impôt  et  que  lé  produit 
•en  avait  é(;é  détourné  et  nullement  employé  à 
-Famortissfettie^ârt  des  )>eûte^  perpëtiiéÙes  ;  on  duail- 
gea  dé  système  d'am<)ftttôsém€ftit^  on  préleva  eha- 
que  àniiée>'  sur  là  fétuue  générale^  6  millions^  à 
taiftofi  de  960  taille  livres  par  moîs^  qui  futent 
employés  au  remboursement  des  rentes  perpé- 
tuelles. ^  '- 

En  1780  ^  Le  Pèfielier  des  Potts  donna  sa  dé- 
mission ide  la^lace  de  contrôlelir-général. 
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ORRT, 

CONTRÔLEUR-GÉNÉRAL   DES    FINANCES.^ 
MARS  1730  A  BÉOEMB&fi  174S. 

Li  flitiuatioo  4^  finances^  i  la  retraite  4e  Le 
Pelletier  des  Forts  ^  ekt  ébe  'inoins  critique  sans 
rénorme  dette  ooMtitmée'qiiS  gênait  tt^ns  le^;iiiou- 
yemens^  paitdysait  totrtes  les  mesures  fayorabtos 
ail  <Tédft  i^ttUSc*  Orry  ^  son  ^sitceesàeur ,  ck«|t4itt 
à  3a  diminioer^  :en  permettant  d'emploYiBr  les  ca- 
pitaux  dés  reatésen  aoqnisiticm  des  offices  précé* 
déminent  leréés.  La  guerre  le  lorça  bientôt  d'a- 
bandonfier  tout  projet  de  libération  «t  de  «lier- 
dier  des  tBSMMvroes  pour  1^  dépenses  extrsKtatli- 
naftti»«  Oti  ri^b)it  Iç  dixième  des  revenus^  t(n 
forima  tmé  tontM»e  de  i^o^o^qôo  livres  de  rentes 
viagènes^  et  on  créa  des  offices  municipaux  dans  la 
plupat^  des  yltles  et  des  communes  du  royaume. 
Ces  moyens  s'^étant  tvouvéè  insuffisans^  on  fut 
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obligé  de  faire  de  iiioavelles  éaiissic»i&  de  rente» 
viagères  et  de  rentes  temporaires  avec  un  rem-*^ 
boursement  fixe. 

Orry  avait  un  cœur  droit,  Tamour  du  bien 

public,  de  la  capacité,  plu»  de  boi^  sens  que  d^-^ 

magination ,  peu  d^élévation  et  d'étendue  dans  les: 

idées,  de  rattachement  s^x  usages  établis,  la  con-» 

viction  que  la  première  règle  de  Fadministration 

des  finances  était  réconomie^  Son  père,  qui  avait 

rétabli  les  finances  d'Ekpajj^ne ,  était  un  homme 

d'un  véritable  talent^  et  la  réputation  du  père 

avait  servi  à  laiie  appeler  son  fils  au  ministère, 

qui,  d'ailleurs,  convemit  très^  bie8!i  au  ^a^dinal 

de  Fleury ,  qui  aimait  les  gens  de  r<Nrtine,  crai^ 

gnait  les  g^os  à.  imagination  et  i  grandes,  vues* 

Onysaivait  très  bien~les  intentions  du  cardind  , 

et  toutes  les  foi»  q^  te  Roi  voulait  ùive  qudqa<^ 

d<^ienses  extraordinaires,  il  s'y  opf^osah  en  disant 

qu'il  se  raillait  toujours  que  pendant  la  guènw 

de  i7or,  U  4Vait,  sous  les  mues  die  Versailles, 

donné  l'aumône  à  des  geus  portant  b  livi^ée  du 

Roi ,  et  qu'il  ne  voulait  pas  qu^  chose  semblable 

(arrivât  $ous  son.  administratif  :^<^re^|Hré6enta^ 
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lions  contenaient  le  Roi^  qur  d'ailleurs  ne  savait 
pas  contraindre  on  ministre  qui  savait;  résister. 
Pendant  ce  .ministk^j^  telle  était  la  irestriction 
dans  la  dépense  persoonelle  de  Louis  XY,  qu'un 
des  plus  beaux  présens  qu'il  ait  £aits  à  sa  première 
maîtresse^  feipme delà  cour^  a  ooosisté dans,qua<» 
tre  flambeaux  d'argent;  et  ce  prince^  qui  depuis 
a  été  si  prodigue  envers  ses  maîtresses,  dans  ces 
premiers  temps,  n'en  a  enrichi  aucune^  et  en  a 
même  ruiné  une.  A  la  mort  de  cette  dame,' il  se 
trouva  que,  parles  dépenses  que  lui  avait  occa- 
sionnées l'honneur  des  bonnes  grâces  du  Roi ,  elle 
avait  mangé  400,000  livres  de  ^n  bien  :  Orry,^ 
par  accommodement,^  en  remboursa  la  moitié  à  la 
famille. 

Les  manières  de  ce  ministre  étaient  un  peu  gros-^ 
siëres  et  brusques;  quapd  on  le  lui  rq>rochait,  il 
répondait  :  «  Comment  voulez-vous  que  je  ne 
»  marque  pas  d'humeur?  sur  vingt  personnes  qui 
»  me  font  des  demandes,  il  y  en  a  dix-neuf  qui 
»  me  prennent  pour  unebète  ou  pour  un  fripon.  ^ 
Quelque  temps  avant  que  madame  d'Etiolés 
fut  reconnue  maîtresse  du  Roi,  mais  lorsqu'on 
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ioi^içoiiiiaicdëjà  sa  faiveur^  dlé  demanda ,  ponr 
son  raati^  «aiefdâce  defennirar^-général;  Qrry  Im 
répondit  ;  «  Si  œ  qu'on  dit  est  vrai ,  tous  n'aTez 
9  pasbesoiBidemoijsiGeqii'oaditn^estpasTiai^ 
»  vous  n'arez  pas  besoin  de  la  place.  »  Le  refus  et 
k  forme  dâre£DS  ne  lui  rendimt  pas  cette  dame 
liés  fiivorable.  £n  réstdtat,  dans  quinze  années  de 
minûlère^  Orry  n'arien  fiut  de  fiortmile^  rien  de 
nuisible. 
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BIÂGHÀULT, 

COnTRÔLi:tm^GÉNÉRAL   DES  ^IHANCÊS. 


BBOSaiBRE  I74S  A  10XIiX.ET  17S4. 

QuEiijtJKFOis  lâ  fortiibe  va  trouver  ceux  (jtii  ne 
la  cherchent  pas^  tandis  qu'elle  fuk  ceux  qui  la 
pourMiiveut;  ce  fet  ce  qui  arriva  h,  Mttchàult:  il 
était  né  sann  iatebitioa^  et  désirait  mener  tome  vie 
douce  et  sans  agitation.  Filé  dNià  ôtHiseiUeiMi^- 
tat  qui  avftit  eu  qtidque  ré^ùtàtion^  il  avait  formé 
le  projet  de  rester  maître  des  requêtes ,  de  se  bor- 
ner à  rapporter  des.  ^fi^ires  îsiu  Conseil,  de  ne 
point  s'éloig^oer  de  iPat^,  de  ^es  sociétés  et  de  sa 
terre  d'Amouville  qu'il  aimait,  et  de  parvenir, 
avec  le  temps ,  a  être  -Cotiseffler-d'Ëtdt.  Dans  le 
nombre  de  ses  amis,  était  le  comte  d'Argfenson, 
ministre  delà  guerre,  qui  lui  At  quitter  cette  idée, 
hti  persuada  qu'il  Mkit  smvte  la  voie  ordinaire 
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des  places^  et  lui  fit  donner  l'intendance  de  Va- 
lenciennes^  une  des  plus  agréables^  mais  non  une 
des  plus  instructives. 

Lorsque  le  Roi  se  fut  déterminé  à  renvoyer 
Orry^  le  comte  d'Aïjgfeôson  fit  nommer^  àsa  place^ 
Macbault,  qui  fut  très  étonné  quand  il  reçut  cette 
nouvelle  par  un  courrier  qui  lui  fut  envoyé  à  Va- 
lenciennes.  Incertain  sur  le  parti  qu^il  prendrait, 
après  quelques  heures  de  délibération^  il  refusa, 
lie  soir  mème^  de  Secfaelles.^  intendant  de  Lille  ^ 
vint  chez  lui  et  lui  dit  qu'on  lui  avait  mandé 
qu'Orry  avait  dojoné  sa  démission  :  MachauU  ré<- 
pondit  comme  n'ayant  aucune  connaissance  de 
cette  nouvelle.  Le  lendemain  >  de  SeçheUes,  qui 
logeait  à  l'intendance  de  Valenciepnes^  apprit, 
par  des  lettres  de  Versailles,  que  c'était  Machault 
qui  était  le  successeur  d'Orry,  et  vint  lui  dire  qu'il 
avait  d'autant  plus  de  tort  dTafFecter  l'ignorance 
de  cette  nouvelle,  que  c'était  lui,  Machault,  qui 
était  jiommé  à  la  place  d'Orry  j  que  mâme.le  Roi 
l'avait  dit  à  souper.  Nachault  niait  toujours,  lors- 
qu'on entendit,  dans  la  cour,  le  bruit  d'un  cour- 
ber; il  apportait  une  seconde  letti*e  ministérielle 
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et  deà  conseils  de  ptimeure  de  ses  junîs  portant 
qu'il  n'était  pas  possible  qu'il  se  refusât  aux  bontés 
du  Roi.  n  cessa  alors  de  persister  dans  sa  dénéga- 
tion ,  et  partit  pour  Versailles. 

Appelé  à  des  fonctions  difficiles^  il  eut  la  sagesse 
de  sentir  son  insuffisance^  et  de  remplacer  i^v  les 
notions  des  autres  celles  qui  lui  manquaient  :  il 
s'eùtoura  des  hommes  les  plus  éclairés  et  les  plus 
instruits^  s'enrichit  de  leurs  idées ^  et  parmi  les 
consens  qui  lui  furent  donnés  ^  sut  choisir  les 
meilleurs.  Ge  fut  par  ces  moyens  qu'il  soutint 
avec  succès  trois  années  de  guerre ,  tantôt  par 
quelqi^es  impôts^  tantôt  par  quelques  emprunts ^ 
tantôt  par  quelque  amélioration  dans  diverses 
parties  du  revenu  de  l'Ëtatj  opérations  qui  étaient 
sages ,  mais  n'avaient  rien  de  surprehan^t  et  de 
lumineux^  et  n'étaient  que  k. suite  des  anciens 
errémens  avec  quelque  perfectionnement.  D'ail- 
leurs^ pendant  son  administration ,  la  guerre  fut 
féconde  en  événemens  heureux^  et  la  Fkndi^e 
conquise  fut  soumise  i  des  contributions  qui  for- 
mèrent une  addition  considérable  de  revenu;  ce- 
pendant cette  fin  de  guerre  consista  surtout  dans 
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dès  sièges^  c4>én|tioQf  militaires  du  gemn  le  plus 
dispendiem.  ^ 

U  débuta  par  un  emprwit  d«  5oQ^QoO  \ivje^  de 
rentes  temporaire»  a  5  poi^r  cent,  au  papital  de 
lo  milUoiia/iel;  çomAçrant  t  mtUipn  par  ap  pour 
ramartttsemcnt ,  il  le  remboursait  en  quiaae  an9. 
IL  fit  àutti  d  autres  emprunta  comtituéç  y  aoit  sur 
dea  rentes  temporaires  ^  soit  aur  des  rwtes  yia^ 
gères ,  et  il  créa  dès  JQteriei  ;  aùiiB  Ip^ue  )a  paix 
eut  ouvert  une  carrière  plw  liJ^re  ^m  grandes 
vuesministérâdlesj  instruit  pi^  placeurs  anné^ 
d'expmence ,  par  df^  obseryatiops  attentives  et 
Judiciienses  sur  la  âé&içinm\\é  ^  principes  élé- 
mentaires des  finanç?»  ?i^  France  j  U  en  entreprjit 
la  reepnaidtutM)»;;.  et  c'?a(  dje  {^.i^^ni^pt  que  l'ad- 
ministapatiott  de  Macba^lt  ^  j^ti»  ¥n  gr^.  carac- 
tère^ et  a  fiait  époque  dam  le4yM^#  det  jK^^mç^; 
il  en  a  traité,  arào  une  aupérioriié  .^m^^^  les 
deoxgvf^.oligflto:^  ritepôt  «t  te  .çi?é4rt.  U  M- 
connàt  que  let  ceoiiibulâi^ll^  d^v^i^ni^  pp?ter 
prineipakment  aur  les  valenxs  que  pmduit  h  W- 
ture  y  iadépencËimriieQt  dta  ira? aiix  àe  Xhom^fi  y 
et  rimp6t  territeorial  fut  étabii^  .camsue  hem  du 
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revenu  de  l^tat.  Le  dixièmç^  imppt  de  guerre  ^ 
qui  devait  cesser  avec  elle^  fut  supprimé,  d'autant 
que  cet  impôt,  établi  d/aprea  les  ancieps  r^le* 
meus,  était  très  défiectueuxjî  un  ving^dèine  fut 
créé,  illimité  dans  sa  durée ,  universel  dans  son 
extension  ,  et  portant  sur  tout  genre  de  revenu , 
excepté  sur  les  rentes  de  FElat  y  dont  l'es^emption  , 
avait  été  assurée  lors  de  leur  constitution* 

Les  exemptions  anciennes  obtenues  par  le  clergé 
ou  même  concédées  par  des  traités  ,  lors  de  la 
réunion  des  provinces  au  royaume,  et  cimentées 
par  le  temps ,  ne  furent  point  un  obstacle  à  l'uni- 
versalité de  cette  contribution.  Machaultpen^aijt 
que  qu^les  que  fussent  letconcessions  et  lescoyn-«> 
ventions,  eUes  ne  pouvaient  porter  atteinte  à  une 
justice  primitive  et  inalté;^able  ,  qui  exige  que  leç 
cliarges  qui  ont  pour  objet  le  maintien  de  la  pvQ- 
pri^té  soient  supportées  par  les  propriétaires..   ,  \ 

Le  produit  du  vingtième  fut  dpstin^  P  fonder 
une  caisse  d'amortissement  qui  d^vait^  par  un 
remboursement  continuel ,  ^r^tor  la  ci^ua^^xopt 
bitantê  de  la  dette  nationale ,  en  ^mps  4q  pai^ 
opérer  la  séduction  dis  ra^^ent^tionqu^  néoesr 
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site  la  guerre^  et  prévenir  rexagérâtioii  qni  tôt 
ou  tard  en  amène  riufraction  ;  événement  qu'il 
estimait  ètrt  la  honte  d'une  nation ,  la  perte  de 
son  crédit^  la  ttiine  dHm  grand  nombre  de  ses 
citoyens  ;  et  ^  par  ces  calamités  ^  pouvoir  produire 
dans  l'État  tine  commotion  dangereuse^  ce  qui 
u^a  été  par  la  suite  que  trop  prouvé. 

Louis  XV  sentit  tonte  l'importance  et  les  avan<» 
tages  d'un  tel  plan  de  finance^  Fadopta^  et  pres- 
crivit de  le  mettre  à  exécution;  mais  le  prudent 
auteur  de  cette  institution,  qui  prévoyait  que 
plus  un  ordre  sage  et  juste  allait  être  étaUi  dans 
les  contributions,  plus  il  fallait  s'attendre  à  de 
fortes  contradictions ,  f  oulnt  corroborer  la  détei^ 
mination  du  Roi  en  la  laissant  mûrir  ;  il  se  reftisa 
à  ses  instances,  mit  sous  ses  yeux  tous  les  obs« 
tades  que  rencontrerait  l'exécution,  et  lui  ob* 
serva  que  de  la  réussite  de  ce  plan  pouvait  dé* 
pendre  la  ^oire  et  la  prospérité ,  peut-être  même 
la  tranquillité  de  son  r^ne.  Cette  mesure  obtint 
un  ass^timent  universel ,  le.  Pariement  enre^ 
gistra  l'ordonnance  le  jour  où  elle  lui  fut  présen- 
tée, et  le  deigé,  si  diatouiOeux  sur  ses  privil^[es. 
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im^iÂit'ki^loi'  à  e3»ééiiiiqa ,  il  soutint  qu'il  ne  de^ 
vait cootribiier.qiae  par  de^doo»  volontaires.  Les 
pays  d'états  él^vjUedtk  méB^e.^prétejQtioD;  les 
états  idfe  Languedoc  ^  $119  i^ueU  1&  cler^  a,yait 
une    influence   pné^plmidëraute ,    opppl&r^t  la 
plus  forte  résistance;;  eUe  &it  9PiQs  ^viçcçs.  L'imp6t 
fut  assie:,  ri^arti ,.  çprjrt  vjaw  h^  copsenteflïent 
du  clei^é,  sans  la   participation  des  état3,^  et 
daiis  t^t  le.T9$au^.rixnpôt,fut   établi,   La 
.pnîssgpç^  roya)e  ^  ie|ui  > ,  d^uis  que  Louis  •  XIV 
^va^ty  ^jouyeroié  sou  Eut  par  Ini-^mên^e  >  n'avait 
|ioint  r^A  d'échec  laotable:>  était  enc£|re  ^tayée 
daçhs.cdtiè  affaire  pâit  k.^ag^ssç.e^  l'utilité  de.  3es 
.dispositions^  et  tout  sembjldit  assurer  l'obéissance. 
Cependant  leolerg3S>:qui  d'abord  avait  ét^é  cou- 
timi^t  dtaJ^éiT)^  t]houva:dfl9  accès  $ecrets  auprès  du 
fioî/  ei&ay^  sa  :c<Misciâtu}e  ^  fit  voir  dans,  un 
impôt  perçu  jsur  des  H^ifi  eçdé^i^atiqu^  Ja  vior 
iatiôn  d'nnt^  propnâté  sacrée^  et  donna  à  cette 
jnste  et  sage  institutîdn  uocj  apparence  de  sacri- 
lège Tandis  que  les  pjDé^^tives  tepij>grelles4u 
ToM.  I.  .      3o 
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c)tfQi  étsAcnt  ainsi  attanfiiéts  et  défends»  y  des 
dissensions  rdigieoses  Véle^^ëvent  et  exdtireiil 
une  fènttentatlon  <pif  obligea  à /des  méfiagemais 
pour  ce  corps  ^  et  il  profila  habikment  de  œs  chr*- 
constances  pour  tentef  le  gouTçmement  par 
Toffire  d'un  don  coosidémUe^  prix  de  l'afTran* 
chissement  du  vingti^e  qvCû  toUtcitait-r  Ma^ 
chauh  ne  fut  point  sédwt  ^  mais  k  Boi  se  déter^- 
mina  à  céder.  v 

Les  biens  ecdésidsttfpie^  ayant  été  exempté»  de 
l'impôt  y  ïcs  pays  d^état^  crurent  pott^Onr  rey 
prendre  et  feireTaîô»  lenrsrpréteiltioÉs,  et  ob- 
tinrent des  abo^nemeM  qm  denatwèrent  la 
contribution.  Ces  abonnentenS'S'^ndirént  et  se 
.multiplièrent  sous  les  minîstites  soivans^  et.  fu- 
rent d^antant  plus  désavaotagei»  pMr  FËtat 
que  cent  qui  le^  réekiiiàient  ^i^i  plus  puis-* 
sans  ott  plu»  fermes  danâkw^  râista^tee^  et  que 
fe  ministre  ^  qm  ks^^c^EMpdiiit  était  |ilus  bàkiè  en 
crédit  oU  en  cai^act^.  Le  pradnilt  du  vingtième 
ne  fot  empk^qué  pwtiettcment  à  des  refenbour^ 
semens^  on  même  ne  servî|  (p^k  Ff  oqoit  de .  dé- 
penses annuelles.  ... 
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Indépendamment  des  dispositions  qui  àssujet-^ 
tissaieniles  Uens  du  clergé  aux  contributions^  il 
avait  été  pris  dans  i'ordre  féodal  des  moyens  de 
constater  le  monl;^nt  de  ces  biens  ^  dont  la  poli- 
tique ecclésiastique  dérobait  la  connaissance  au 
gouvernéinenty  qu'elle  sottjj^ofinâit^  non  sans 
raison  ^^^e  vouloir  faire  retomber  sur  le  clergé 
une  grande  pàViie  des  cbarges  de  l'État,  et  ce 
moyeu  de  vérification  fut  enijote  éludé. - 

Ce  fut  avec  plus  de  succfes  que  Machault  éleva 
des  barrières  entre  Taccroièement  des  propriétés 
foncières  du  clergé  et  dès  gens  de  main-morte  j 
Vacquisition  de  ces  sortes  de  biens  ne  leur  fût 
pemiîse  qu'avec  Tautorissitiân  expresse  du  gou- 
vernement y  et  par  cette  espèce  d^interdiction ,  le 
dergé,  malgré  sa  répugnance  pour  les  effété 
ptJjlics ,  fut  conduit  à  employer  ses  capitauix  eti 
rentes  sur  l'Etat  >  ce  qui,  en  multipliant  lès  ac- 
quéreurs de  ces  fonds ,  en  soutenait  le  taux, 

La  création  du  vingtième  et  de  la  caisse  d'a- 
mortissement qu'il  alimentait ,  étaient  les  deux 
plus  belles  institutions  de  finances  qui  eussent  ja- 

3o.. 
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mais  été  étabifes  en  France^  et  même  qui  exis- 
tassent alors  en  Eurppe^  û  elles  eussent  été 
maintenues  telles  qu'dles  aidaient  été  créées  y  elles 
eussent  pu  prévenir  les  désastr^.  survenus  depuis 
dans  le  royaume.  C^endant^  quelque  estimables 
que  fussent  ces  institutions^  il  s'en  fallait  encore 
qu  elles  eussent  le  degré  de  perfection  dont  elles 
étaient  susceptibles  i  il  eut  été  à  désirer  que  l'impôt 
territorial  dénommé  vingtikne,  au  Keu  d'être 
gradué  suivant  le  prix  de  ferme  des  terres^  eût 
grevé  celles  de  bonne  qualité  dans  une  proportion 
plus  forte  que  la  proportion  numérique^  et  celles 
de  faible  qualité  dans  une  proportion  inférieure^' 
parce  que  la  culture  des  unes  est  toujours  assurée^ 
et  que  la  culture  des-autres  doit  être  encouragée  ; 
c'est  un  mode  de  répartition  qui^  plus  tard^  a  été 
tracé  et  exécuté  avec  un  grand  succès  dans  la  gé- 
néralité de  Paris.  ^ 

Macbault^  ayant  vu  son  plan  altéré  et  même  dé- 
truit par  l'abandon  qu'en  fit  le  monarque,  qui 
avait  promis  solennellement  de  le  soutenir^  recon- 
nut qu'il  ne  devait  pas  conserver  un  département 
où  ses  opérations  ne  lui  avaient  produit  que  l'ap- 
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probatioti  et  Fadmiration  stérile  des  hommes 
éckiTéa  et  impartiaux^  et  Pavaient  exposé  à  la 
haine  des  corps  qu'il  avait  contrariés^  et  qui  s*Qp-* 
poseraient  toujours  à  tout  ce  qii'il  voudrait  entre- 
prendre. Il  passa  au  département  de  la  marine^  où 
il  obtint  Festimç  etraffectioû  de  tous  les  marins, 
et  le  plus  grand  avantage  maritime  qu'ait  eu  la 
France  dans  la  guerrç  de  1755  lui  est  du.  Mais 
dans  le  cours  de  ces  brillans  succ^  et  au  milieu 
des  applaudissemens  de  là  nation,  il  fut  disgracié 
par  une  intrigue  de  cour  en  même  temps  que  le 
comte  d*Argenson. 

On  a  rapporté  différens  motife  de  cette  double 
disgrâce  :  on  a  prétendu  qu'elle  avait  été  fondée 
sur  l'opposition  de  l'un  et  Fâutre  de  ces  ministres 
au  traité  d'alliance  avec  la  maison  d'Autriche  ;  al- 
liance tracée  et  protégée  par  un  crédiliprépondé- 
rant,  et  que  ces  de^x  ministres  ont  contredit  avec 
juste  raison.  D'autres,  qui  pararissent  mieilx  ins- 
truits ,  ont  prétendu  que  cette  contradiction  a  été 
étrangère  à  leur  perte  :  suivant  emt,  Louis  XV 
ayant,  en  1757^  été  blessé  par  un  assassin,  crut 
qu'il  allait  tnourir,  et  revint  aux  s^itimens  de 
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piété  dont  il  avait  toujours  conservé  le  principe  ; 
en  consécpience,  il  désira  que  madame  de  Pom- 
padour  quittât  Versailles;  mais  n'osant  le  lui  or- 
donner, il  enyidya  chercher  le  maréchal  de  Soa-^ 
bise,  qui  ^ait  dans  la  Confidence  intime  de  tous' 
ses  sentimens,  etle  chargea  d'engager  cette  dame 
à  se  retirer,  mais  sans  qu'elle  pût  imaginer  que  le 
conseil  vint  du  Roi.  Le  maréchal  de  Soùhise,  qui 
n'était  pas  un  homme  de  beaucoup  d'esprit,  mais 
un  courtisan  très  exercé  dans  toutes  les  manœur 
vres  de  cour,  §entit  la  déUcatessa-  et  le  danger 
d'une  telle  commission ,  et  e^t  L'adresse  de  «'en 
débarrasser  :  il  répondit  au  Roi  qu'il  était  à  ses 
ordres  pour  cet  objet  ainsi  que  pour  tout  autre, 
mais  qu'il  ne  prévoyait  pas  pouvoir  y  réunir;  qu'il 
ne  voulait  pas  kissar  igporer  à  Sa  Majesté  qu'en 
dernier  Keu  il  avait  eu,,  aveô  madame  de  Pompa- 
dour,  quelques  petites  discussions  dont  il  p'avait 
pas^  parlé  à  Sa  Majesté  parce  que  c'étaient  àfiSt  mi- 
sères qui  se  terminèrent  facilement  ;  mais  que  si , 
dans  ce  ihoment,  il  lui  donnait  le  conseil  de  se 
retirer,  elle  penserait  que  ce  conseil  procéderait 
de  cette  indisposition;  que  3a  Majesté  pouvait. 
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avec  plus  d'appareuée  de  suecës,  eaiployer  Ma? 
lîhàult^  assez  intime  de  cette  dame^  et  ministre 
dont  ia  çrajfité,  les  lumières^  Tautorité,  donne- 
raient plus  de  poids  à  un  td  conseiL 

Le  Roi  adopta  oe  parti ,  et  chargea  Machaxiit  de 
cette  comlnission^  en  lui  recommandant  de  laisser 
croire  qu'il  parlait  de  so&chef.  Machault  remplit 
sa  mission  avec  adresse  ;  mais  madame  de  Mirepoix 
étant  présente  à  l'entretien  ^  sVipposa  fortement 
au  conseil  que  Machault  semblait  n'offrir  que  de 
lui-même.  Eile  observa  à  làadame  de  Pompàdour 
que  c'était  donner  gfain  de  cause  à  ^es  enoefuis  y  et 
ajouta  même  qu^il  y  avait  des^ccaisions  ou  il  va- 
lait mieux  risquer  d'être  cbqjsBé  que  de  quitter  la 
partie  trop  tôt. 

Madame  de  Pompadour  resta  donc.  Le&oi 
avait  d'abord  craint  pour  ses  jours  ^  mais  plus  ses 
foUes  terreurs  s'éloi^èrent,  plus  il  se  rapprocha 
de  sa  maîtresse.  Des  ce  moment,  Machault  lui  dé- 
plut  comme  confident  de  son  secret  et  de  la  &i- 
Uesse  avec  laquelle  il  avait  voulu  renvoyer  sa  fa- 
vorite. Le  monarque  ne  chercha  que  ^occasion  de 
^e  défairede.  ce  ministre  importun  j  et  ce  qui  pa*- 
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raît  certain,  c'est  qu'il  la  saisit  loi^que  n^adamQ 
de  Pompadour  lui  demandant  le  renvoi  du  comte 
d'Argenson ,  le  Roi  lui  répondit  :  a  Oui,  si  vou» 
»  consentez  à  celui  de  Machault.  » 

Ainsi,  l'ex- contrôleur-général  fat  disgracié 
pour  avoir  consenti  à  sacrifier  madame  de  Pom-» 
padour  en  lui  donnant  un  conseil  qui  pouvait 
momentanément  plaire  au  monarque. 

Machault,  ainsi  que  nous  l'avons  vu ,  fat  porté 
au  ministère  sans  l'avoir  désiré,  et  même  après 
l'avoir  refusé;  il  y  prit  goût  pour  les  grandes  plar 
ces  et  pour  les  honoeurs^  les,  ambitionna ,  les  ol>- 
tint,  les  mérita.  Sod  discernement  était  juste^ 
base  essentielle  de  toute  sage  administration }  sa 
tète  était  capable  de  grandes  conceptions,  sov 
cœur  était  porté  à  la  justice  et  n'était  pas  insen- 
sible au  malheur,  son  oarâctèi:Ne  était  ferme,  ses 
déterminations  inébranlables,  telles  qu'elles  doi^ 
vent  être ,  Surtout  dans  le  gouvernemeot  dé  la  na- 
tion française,  portée  pW  qu'aucune,  autre  à  la 
contradiction  et  avide  de  changemens  ;  on  pou^ 
vait  désirer  en  lui  un  peu  plus  d'activité ,  car 
un  goût  naturel  pour  le  repos  et  pour  UBQ  vie 
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tranquille  perçait  même  au  milieu  4e  son  assi« 
duité  au  travail  ;  et  ^e  calme  imperturbable  lui 
a  servi  à  supporter  avec  courage  sa  disgrâce 
et  la  retraite  dans  la(jueUe  il  a.  passé  le  rçste  de 
sa  vie. 
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SEC0£LLE$9 

CONTRÔLEOR-GÉNéRÂL   DES   FINANCES. 


JVZI.I.ET  2754  A  AVaZI.  1756. 

Dès  sa  jeunesse,  Sechelles  avait  été  initié  dans 
les  grandes  affaires  j  étant  simple  maître  des  re- 
quêtes ,  il  avait  été  intimement  lié  avec  Le  Blanc, 
ministre  de  la  guerre';  compromis  et  enfermé 
avec  lui  à  la  Bastille ,  ils  en  étaient  sortis  ensem* 
ble.  Le  Blanc  ayant  recouvré  le  ministère  de  la 
guerre ,  voulut  y  associer  son  ami  pour  le  récom- 
penser de  ce  qu'il  avait  souffert  à  son  occasion  ; 
mais  avant  de  prendue  ce  parti ,  il  consulta  le 
chancelier  Pontchartrain  ,  qui  était  retiré  des 
affaires ,  et  qui  avait  la  réputation  d'une  tête  très 
sage.  Pontchartrain  lui  dit  :  «  J'ai  entendu  parler 
»  du  jeune  Sechelles  j  je  sais  qu'il  montre  des 
»  talens  dont  on  doit  concevoir  une  haute  opi- 
»  nion  ;  vous  voulez  l'obliger  et  vous  le  devez  ; 
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»  Diai$  j'estime  qu'^n  vous  le  faisant  associer  dan)» 
».  ce  moiAnt  ^  vous  lui  rendriez  un  mauvais  ser- 
»  vice.  Si  vous  êtes  disg^racié^  ou  si  vous  vene^ 
n  à  mourir^  il  est  trop  jeune,  n'a  pas  asse?  de 
^  consistance  dans  le  monde  pour  se  soutenir 
^>  dans  cette  place  :  et  alors  en  étant  renvoyé  et 
>>  n'en  pouvant  prendre  une  inférieure,  il  sera 
»  mis  à  l'écart  et  perdu  pour  le  reste  de  ses  jours* 
»  Faites4e  nommera  quelqu'une  des  intendances 
»  frontières  qui  sont  dans  votrç  département  | 
»  avec  l'esprit  dpnt^  il  est  doué ,  il  y  acquerra 
»  bientôt  sur  la  formation ,  1%  tenue  et  l'appro^ 
«»  visionnement  des  armées,  des  connaissailices 
I)  qui  lui  feront  honneur ,  et  vous  autoriseront  i 
»  vous  le  faire  associer  avec  l'approbation  géné*- 
»  raie  et  plus  de  stabUité.  Si  avant  .dette  associa* 
»  tion  vous  vene^  à  mourir  ou  à  être  destitué , 
»  Secbelles  a  assez  de  moyens  pour  parvenir  par 
»  lui-même  au  ministère  dans  la  route  où.  il  se 
»  trouvera  placé.  »  * 

Le  conseil  fut  suivi.  I/intendflfut  de  Valen- 
-ciennes  s'était  déclaré  contre  Le  Blanc  pendant  sa 
disgrâce  ;  on  le  fit  passer  à  une  intendance  de  l'ish 


Digitized  by  VjOOQIC 


48o  règice'de  louis  XV, 
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tërieur ,  hors  du  département  du  ministre  de  la 
guerre ,  et  Sechelles  fut  envoyé  à  VaWiciennes  ; 
il  fat  ensuite  intendant  (fe  Lille ,  place  jJus  cc«si- 
dérable  ;  puis  il  fut  intendant  d'armée  avec  le  plus 
grand  succès.  H  avait  pour  ce  genre  d'adminis- 
tration un  talent  distingué;  il  y  joignait  beaucoup 
d'esprit,  de  pei^cacité,  de  finesse >  un  bon  ton, 
de  la  grâce ,  de  l'usage  4u  moiide  >  de  la  souplesse 
et  de  la  dextérité  pour  se  confDrmer  aux  vues  des 
généraux  ;  une  grande  vigilance  pour  assurer  le 
bien-être  des  troupes,  auquel,  peut-être,  il  sa»* 
crifiait  quelquefois  le  bien-être  du  peuple.  Le  roi 
de  Prusse,  le  grand  Fï*édéric,  ayant  eu  occasion  de 
le  connaître ,  le  citait  comme  le  modèle  des  admi- 
nistrateurs militaires;  il  était  estimié  et  chéri  de 
toute  Farmée  ;  mais  cette  réputation  et  cette  ^aS* 
fection  n'étaient  pas  une  très  bonne  recomman- 
dation auprès  du  comte  d'Ârgenson ,  ministre  de 
la  guerre ,  à  qui  elle  pouvait  donner  quelque  in- 
quiétude ;  aussi  ce  ministre,  sans  se  brouiller  avec 
lui ,  chercha  toujours  à  l'écarter,  et  y  parvint  ;  et 
même  indépendamment  des  manœuvres  ministé- 
rielles, par  des  relations  sociales  et  des  intrigues  de 
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galanterie,  il  lui  joua  un  mauvais  tour  dent  Se* 
chelles  se  vengea  par  le  même  genre  de  moyen. 

Lorsque  Macbault  fut  renvoyé  du  contrôle-gé- 
néral y  Sechelles  fut  proposé  au  Rir>i  pour  le  rem- 
placer; il  avait  été  toute  sa  vie  plus  occupé  de 
Tapprovisionnement  des  armées  que  deFappro^ 
visionnement  au  Trésor  royal,  et  al  était  bien 
vieux  pour  commencer  à  étudier  une  science  qui 
exige  Fétudê  et  l'expérience  de  presque  toute  la 
vie. 

Nous  ne  voyons  rien  de  remarquable  sous  le 
ministère  de  Sechelles,  sinon  la  création  d'une  lo- 
terie d'une  durée  de  douze  ans,  qui  a  payé  au 
gouvernement  3o  miUions  de  livres  répartis  en 
5o,o6o  billets  de  606  livres  chacun ,  et  offrant 
deux  gros  lots,  Tun  de  iao,ooo  livres ,  l'autre  de 
200,000  livres,  et  les  moindres  lots  de  1 5  et 
18  livres  j  le  plan  de  cette  loterie  était  combiné 
assez  heureusement ,  mais  il  porta  avec  lui  une 
tache  d'immoralité  inhérente  à  tous  les  établisse- 
mens  de  ce  genre. 

Sechelles  avait  toujours  été  amateur  du  beau 
sexej  quoique  très  âgé  il  crut  pouvoir  l'être  en- 


Digitized  by  VjOOQIC 


4Sa  RÈGNB   I>E   LOUIS   XV^ 

core  y  et  comme  nombre  de  bcUès  damés  avaient 
un  goût  décidé  pour  les  cOntrolem^géoéTauz ,  il 
n'eut  pas  de  peine  à  ^.ferouTer  d'assez  indul- 
.  geptes  pour  ne  pas  s'apercevoir  qu'il  était  vieux*^ 
et  lui-'mème  l'oublia;  aussi  sa  tète  s^en  ressentit^ 
il  ne  se  trouva  plus  capable  de  s'occuper  des  af- 
faires de  finances  y  et  fui  forcé  ^  au  mois  de 
mars  xrj^Çfy  de  s'adjoindre  De  Moras  y  qui  lui 
succéda  au  mois  d'avril  suivant. 


Digitized  by  VjOOQIC 


DE   MORAS.  483 

DE   «tORAS, 

CONTRÔLEUR-GÉNÉRAI,   DES   FINANCES. 


Avazi.  i7se  A  Aoxsr  i7n. 

De  MorIs  débuta  par  un  emprunt  de  r,6oo,ooo 
livres  de  rentes,  au  capital  de  36  millions,  rem- 
boursables en  dix  ans,  dt  fit  deux  emprunts  en 
loterie  qui  s'élevèrent  ensemble  à-  76  millions; 
ce  ministre  ,  aussi  faible  que  les  circonstan- 
ces étaient  impérieuses,  ne  pouvait  conserver 
long-temps  une  place  qu'il  n'aurait  jamais  dû  oc- 
cuper. ^ 
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■  ■■■•■<■>•■  ■■■^■^■■^•■■■•■«■^■»f^#»<t<BSt» 


B0CXI4OGNE, 

CONTRÔLEUR-GÉNÉRAL   DES    FINANCES* 


AOUT  17S7  A  BKA&S  I7S9. 

BouLLOONE  fut  nne  créature  des  quatre  frères 
Paris,  que  Fon  consultait  3ur. toutes  les  affaires 
de  finance  :  placé  sous  Vinflueace  de  Paris  Mont- 
martel^  banquier  de  la  cour  et  le  plus  jeune  des 
quatre  frères,  le  nouveau  contrôleur  -  général 
,  ne  fit  pour  ainsi  dire,  rien  par  lui-même.  Sous 
son  ministère  on  vit  paraître  4e  nouvelles  créa- 
tions de  rentes  viagères  et  de  rentes  tempo- 
rai)*es.  Le  Roi^  par  un  édit  du  mois  d'août 
1758,  demanda  un  don  gratuit  aux  villes  et 
bourgs  d\\  royaume,  et  fixa  la  somme  ,due  an- 
nuellement pendant  six  ans  par  chaque  ville  ou 
bourg ,  en  laissant  aux  officiers  municipaux  le 
soin  d'établir  des  droits  d'entrées  pour  payer  leurs 
contingens. 
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CONTRÔLEUR-GÉNÉRAL    DES    FINAl^CES. 

Silhouette  était  d^uné  naissance  ol)séure  ;  son 
nom  était  étranger  î  ïa  magistrature  et  à  Pàdm!-^ 
nistratîon^  son  patrimoine  ëtaïi  médiocre;  ce  fut 
une  fortuné  pôut»  ïiû'^ite  maître  dès  requéfes^ 
mais  la  nature  l'avait 'dïibé'fl^iivantagesplufe'rêelé 
et  pïiis  utlfes?  que  céài'de  là  tiaissancc  e(/'dé  là 
ricfaess^è  r  oh  t^ettiai^q^irait  en  Itd  une  iûténgèneë 
forte; une  imaginatîoti  ftëofidë  et  btfflaihk 

Lorsqu'aprës  la  paix  d'ÂB^4à^IiàpteUe^  il  hhf 
lut  fé^erles^  limites  de»  pbsse^otisilTaDi^^  et 
bnt^nniques  "dans  FÂmérrque  fièptentHonalé^^  leè 
deux  nations  nommërent'des  comm'iâ^itM^;-^-» 
Ihouette  fiit  un  dés  ^cohimissaireB  français.  €es  U*** 
mites  furent'si  mal  taé^,  que^é  défaut  de ^ési*»* 
gnattôïi  cetialne  et  précise  à  donné  lieu  àla  giterre 
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M 1706^  mais  la  &pte  n'eo  peut  être  impntée  i 
Silhouette ,  parce  que  les  cartes  que  ht  France 
avait  de  ces  contxées  étaient  si  déSectneoseSy  qu'il 
n'était  pas  possible  de  tracer  avec  certitude  une 
ligne  de  dànarcation. 

B  y  avait  deux  rcwnmiMaires  du  Roi^  à  la  Corn- 
pagniedeslndes^  quiavaientl'influenceprincipale 
sur  la  direction  des  afiairâ  de  cette  Compagnie. 
Silhouette  eut  une  des  places^  l'autre  était  rem- 
plie  par  Mpntaran.  Ù»  deu^i  çommiçfaires.diffé- 
ratept  d'opinion  et  de4:ai9.ctè]Ce  ;  ils  ne  tardèrent 
p3  à  avo^  le?  querçjle9,le«pki9  violjentes  :  Monta- 
ran  coni^aissait  n)iei:|i^,]/^^ts  e^  les  règlemans^ 
ef  yoi49it  cuivre  eijt'tout  Içs  erreipens  Israc^  par 
ÇqIber$j^hoaetteavait  les  \iiesplus  étendues^  et 
Youlaij(4adapter^9i^\ç)^Kiqaf^..fi^        quelques 

prili«pe«hiîiï5«nfaiqjaip/  :>  ,;n,,  r.;    : 

Eg;  i']5gj  ,4fi,fl^^4  4^  Beljeflsle,  juinistre 
âê  la  goefrcjyayaitje  crédit  doa^faant;  il. ^i^x^it 
l4fiîï3Ci^fiÇ.Ïpç44^P<>ïp?^es,  SUho^etlep  doiçt 
rîinag^nâltion  :^pjifi.hn^^  ^vejktiye,  lui 

plnt^^f^  il  le  .*fi^  ];|Qiai^er  cojtr^^evr-^^é^ 
,,  I^Ti^iU^tîoafqu^'^vaijt.i^^  â'^ypf^:  des 

.1     .         i 
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principes  extraordinaîres  et  de  la  disposition  à 
s^éca^rter  d^  routes  frayées,  fit  voir  sa  npminatioa 
à  cette  place  avec  effroi;  et  Ton  crut. qu'il  allait 
faire  revivre  le  système  deLaw,  ça  introduisant  du 
papier-monnaie.  Instruit  de  cette  prévjentiou^  il 
protesta,  dans  un  discours  à  saréçeption  àla  cham-r 
bre  des  comptes^^  que  sous  son  administrationy  u  les 
)i,  systèmes  fantastiques^  qui  substituent  l'illusioi^ 
»^  à  la  réalité,  ne  trou^venaient  p^oint  accès  auprès 
>)  du  trône.  »  Cette  phra^  él^ante  et  un  peu 
poétiqi;ie,  qui  ne  donnait  point  une  très  grande 
sûreté,  eut  pourtant  xm  succès  surprenant;  on 
s'était  effrayé  sans  j^uste  cause,  on  se ^^s^ura  sa^^ 
motif  suffisante 

Silhouette,  jusqu'à  ce  moment,  n'avjiit  refotpli 
aucune  place  qui  lui  donnât  des  principes  en  fi- 
nances; il  ne  lés  avait  étuâiéesqu.6  danslesiivres, 
et  connaissait  mieuxceUesdelaGrande-^^retagi^e 
que  celles  de  la  France  :  la  place  ^e  çonmiisBaire 
du  Roi  à, la  Compagbie  idQs  Inde&lui  av$|it  dontié 
quelques  idées  de  crédit  public,  don^t  ild^ieri^b^ 
toujours  à  se  rapprocher  daiisradministration  des 
reyeijus  de  TEtat.  Ce  fut  par  un  effet  de  cette 
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disposition  qu'il  débuta ,  dans  le  ministre  ,  par 
casser  le  bail  des  fermes  et  le  convertir  en  régie 
surveiUée  par  des  commissaires  du  Roi  ;  des  actions 
furent  créées  au  nombre  de  72,000 ,  à  raison  de 
1,000  livres  chaque  ;  un  intérêt  de  cinq  pour 
cent  était  attribué  à  ces  actions  ;  et  en  outre  il 
leur  fut  ccgacédë  une  part  dans  le  profit  que  devait 
donner  le  bail  des  fermes ,  ce  qui  éleva  l'intérêt 
du  capital  fourni  par  les  actionnaires  à  environ 
sept  et  demi  pour  Cent. 

De  si  grands  avantages  firent  rechercher  avec 
empressement  ces  actions ,  et ,  par  ce  moyen ,  on 
obtint  en  peu  de  jours  72  millions ,  somme  dont , 
dans  ce  moment ,  la  guerre  avait  le  plus  pressant 
besmn,  et  somme  beaucoup  plus  considérable 
que  celle  qui  avait  pu  être  obtenue  par  aucun  ded 
emprunts  précédens.  Les  financiers  ,  qui  sont 
presque  toujours  un  objet  d'aver^on  et  de  haine 
pour  le  peuple,  étaient  dépouillés  ;  le  public  était 
subrogé  à  leurs  gains.  L'admiration  et  l'afiEec- 
tien  pour  Silhouette  furent  poitées  à  un  degré 
extrteie  ,  et  l'engouement  national  pour  lui 
se  manifesta  jusque  dans  les  frivolité  ;  on  mit 
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son  effigie  sur  toutes  le&  nouveautés  y  et  on  leur 
donna  son  iiom  ;  cependant  il  est  peu  d'opéra-* 
tiens  de  finances  plus  critiquées  que  celle  qui 
était  l'objet  de  tant  d'applaudissemens. 

Le  baildes  fermes  était  casse  sous  le  prétexte 
d'un  défaut  de  publieaticm  et  d'enchères  ;  niais  la 
loi  qui  prescrivait  ces  former  était  depuis  long- 
temps tombée  en  désuétude ,  parce  qu'il  avait  été 
trouvé  difficile  et  même  impossible  d'en  concilier 
l'exécution  avec  l'assurance  de  la^vabîlité  des  fer*- 
miers.  Qpe  si  Fintérèt  de  TEtat  exigeait  impérieu- 
sement la  cassation  des  conventions  passéie^  en  son 
nom^  cette  cassation  devait  être  fondéesur  ce  mo* 
tif ,  et  non  sur  une  subtilité  ^  sur  une  chicané  dont 
un  homme  honnête  aurait  rougi  de  se  prévaloir; 
£n  prenant  ce  parti ,  il  fallait  du  moins  le  j  ttôtifier 
par  l'obtention  d'un  grand  avantage ,  et.  la  régie 
était ,  en  général  ^  préférable  à  la  ferme;  mais 
nulle  mesure  sage  ne  fut  ^rise  pour  le  succès  de 
cette  nouvelle  forme  de: perception.  En  attribuant 
aux  actionnaires  un  intérêt  de  leurs  capitaux  ^  qui 
était  de  sept  et  demi  po^r  cent  ^  la  soustr^ctiofa 
des  profits  de  la  ferme  tournait  â  leur  avantage  > 
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et  la  concession  d'un  tel  arrangement  mettait  ^ 
pour  les  emprunts  suivans ,  dans  la  nécessité  de 
payer  l'argent  à  ce  taux  exorbitant;  ces  considé- 
rations ne  furent  point  senties;  la  suppression  des 
gains  de  la  finance  et  le  bénéfice  des  nouvdles 
actions  furent  les  seuls  objets  ddnt  on  fut  frappé. 

Soutenu  par  cet  enthousiasme^  Silhouette  en* 
treprit  d'attaquer  les  abus  qui  diminuaient  la  re^ 
cette  et  augmentaient  la  dépense;  il  supprima  des 
exemptions  de  taille  qui  n'étaient  pas  fondées  sur 
des  raisons  essentielles  et  des  titres  légitimes  :  par 
cette  suppression^  il  joignit  le  suffrage  des  pro- 
vinces à  celui  de  la  capitahe. 

Silhouette  entreprit  une  réforme  bien  plus  dif- 
ficile/ ceUe  des  dépensés  personnelles  du  Roi^  et 
cdle  de.  ses  ministres^  plus  difficile  encore.  Il  re- 
présenta à  Louis  XV  que^  dans  un  moment  où  il 
forçait  ses  sujets  à  de  grands  sacrifices  pour  le  sou- 
tien de^la  guerre,  il  devait  en  donner  lui-même 
l'exemple  sur  ses  jouissances  personnelles;  que 
non  seulement  il  en  résulterait  une  augmentation 
de  fonds  pour  des  dépenses  indispensables  y  mais 
une  autorisation  de  Faugmentation  des  charges 
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que  la  situation  des  afiEaires  ejdgeait.  Le  Roi  ^  qui 
naturellement  était  disposé  à  £aire  tout  ce  qui 
était  sage  et  juste,  consentit  à  ces  retrancbemens; 
mais  Silhouette  fut  déjoué  dans  presque  toutes 
ses  entreprises  de  réforme. 

Lé  premier  objet  dont  il  proposa  la  suppression 
fut  le  fonds  destiné  au  jeu  du  Roi  ;  mais  le  ministre 
desafiaires  étrangères,  voyant  que  le  désœuvre- 
ment du  Roi,  hvite  de  jeu,  allait  désorganiser  la 

«rf»        .  .  . 

société  du  prince,  offrit  de  prendre,  sur  les  fonds 

des  affaires  étrangères ,  la  somme-  nécessaire  pour 
le  jeu,  ce  qui  fut  accepté. 

Silhouette  ayant  observé  que  le  Roi  avait,  à  la 
petite  écurie,  un  trop,  grand  nombre  de  chevaux, 
et  que  la  nourriture  de  ces  chevaux  était  beau- 
coup plus  chère  que  celle  des  chevaux  du  duc 
d'Orléans,  dont  là  dépense  avait  passé  sous  ses 
yeux  (1),  il  voulut  introduire  ses  projets  de  ré- 


(t)  Silhouette  avait  été  chancelier  du  duc  d'Orléans  > 
fils  du  Régent^  il  $'était  fait  remarquer  daxis.cetJtç  pl^ce 
par  sa  probité ,  son  intelligence,  en  soulenaot.Jles  4r9iU 


Digitized  by  VjOOQIC 


49di  RÈGIVE  IMS   JJOmS  XYy 

loacme  dans  cette  partie  dé  dépense^  et>  dans  eette 
Yue^  il  gagna  un  homme  de  la  pedte  écurie^  de 
^ui  il  tira  des  renseigaernena.  M^ift  le  premier 
écuyer^  qui  ea  avait  ^  in^ruît  par  o^  homme 
même  y  ne  lui  faisait  parveuir  que  leamatériaung 
d'objections  qu'il  se  réservait  les  moyens  de  réfa-^ 
ter  y  et  quand  il  sut  que  tout  était  préparé  pour  la 
réduction  du  nombre  des  chevaux^ilr^i'Ott'^A  1^ 
moyjen  de  &ire  manquer  le  service  du  Roi ,  et  lea 
projets  de  réduction  furent  rejetés  :  il  eii^  fut  de 
même  de  la  plupart  des  autres  plans  de  réftMrme  ^ 
qui  ne  furent  effectués  que  pour  des  obJets^miniH 
tieux. 

A  ce  feit^  nous  pouvona  en  ajouter  un  aussi 
frappant  sur  la  manière  impudente  dont  on  en^ 
fiait  lea  comptes  delà  dépensbparticidière  du  Roi  :: 
le  duc  de;  Choiseul  suivant  Loihs  XV  à  la  chasse^ 
ce  prince  ku  demanda  combien  il  croyait  que  lui 
coûtait  le  carrosse  dans  lequel  il  était.  Après  avoir 
un  peu  réfléchi  ,îe  duc  de  Choiseul  lui  dit  qu'il  se 


I  »  I*»    »i*«»ji4n#  1 
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ferait  bien  fort  à*en  avoir  un  pareil  pour  cinq  o« 
six  miUe  livres^  mai»  que  Sa  Majesté  payant  en  Roi 
et  rarement  comptant^  cela  pouvait  bien  aller  à 
buit.  «  Vous  êtes  loin  dé  .compte ,  répliqua  le  Roi^ 
D  ear  cette  voiture,  telle  que  voua  h  voyez ^  me 
»  revient  à  trente  mille  livres,  vk 

Comme  le  maréchal  de  Noaîlles  et  d'autj^ 
courtisans  étaient  dam  le  carrosse^  le  duc  de 
Choisettl  ne  poussa  pas  plus  loin  l'entretien^  maia 
quelques  jours  aprës^  travaillant  avec  ce  prince^ 
il  lui  rappela  cette  <K>nver8ation ,  et  lui  ajouta 
qu'instruit  d'une  telle  déprédation /il  était  ex-* 
traordinaire  qu'il  n'y  m!t  pas  ordre  j  que  des  abtra 
si  rév/bltane  étaient  intolérables;  qu'il  fallait  alw 
«olumiHity  mettre  un  frein,  et  que,  s'il  voulait  le 
soutenir ,  il  se  faisait  fort  d'y  ren^édier  »  «  Mon  cher 
»  ami,  lui  répondit  le  Roi,  les  vderies  dans  ma 
«  maison  sont  énormes ,  mais  il  est  impossiUe  de 
»  les  faire  ce^r  :  trop  dé  gena.et  surtout  trop  de 
N  gens  puissans  y  sont  intéressés  pour  se  Battes 
u  d'en  venir  à  bout.  Tous  les  ministres  que  j'ai 
»  eus  ont  toujours  fbnné  le  préjet  d'y  mettre  dé 
a  l'ordre;  mais,  effrayés  de  l'exécution ,  ils  l'ont 
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n  abandonuj^!  Le  çdrdkial  de  Fleary  était  bien 
»  puissant  ptiisqn'il  était  le  maître  de  la  France; 
>)  il  >est  aaort  sans  o$er  effectuer  aucune  tles  idées 
))  qu'il  avait  eue$  sur  cet  objet.  Ainsi^  croyez-moi, 
»  .oalmez«<vousy  et  laissez  subsister  un  vice  incu- 
M  rable.  » 

Pour  revenir  aux  dépenses  du  royaume ,  il  était 
alors  indispensable  de  pourvoir  à  une  augmenta- 
tion de  revenu^  attendu  les  grandes  sommes  qw 
la  guerre  oonsommait ,  et  ced^artèmàit  n'avait 
pas  encore  eu  un  régime  aussi  dispendieux  que 
sous  le  ministère  du  maréchal  de  BeUe-Ide. 
Dans,  la  nécessité  d'accroître  les  contnbutions^ 
Silhouette  adopta  un  mode  de  taxisition ,  nouveau 
en  France,  dont  l'Angleterre  offrait  le  modtie^  et 
qui  portait  principalement  sur  la  richesse  et  épar- 
gnait le  peuple  ;  il  greva  de  divers  droits  les  mar- 
chandises destinées  aux  jouissances  du  Ifûce,  et  le 
droit  de  les  Mu^iquer  et  de  les  délàter»  Les  domes- 
tiques furent  assujettis  à  une  taxe  graduée  dans 
une  proportion  de  lair  nombre  plus  que  simple- 
ment additionnelle.  Les  parlànens^  dont  les  prin- 
cipaux meml>re8  étaient  fort  grevé»  par  oe  plan 
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de  taxation ,  y  mirent  la  plus  grande  opposition. 
Cette  loi ,  quoique'  fort  saçe  et  fort  juste,  ne  put 
être  enregistrée  que  par  autorité,  ne  fut  point 
exécutée,  et  fut  révoquée  peu  de  temps  après  que 
Silhouette  fut  sorti  du  tninistère.  * 
'  En  même  temps  il  voulut  réduire  la  munifi- 
cence royale,  et  introduire  dans  cette  réduction 
un  plan  économique  du  même  genre  que  le  plan 
de  taxation,  et  marqué  au  coin  de  la  moralité. 
Les  pensions  très  faibles,  et  qui  pouvaient  être 
réputées  alimentaires ,  ne  spuf&irent  aucune  ré- 
duction ;  le&  pensions  plus  fortes  ea  éprouvèrent 
une  proportionnée  à  leur  taux  >  avec  une  telle 
gradation  ,  qu'une  pension  d'une  somnie  ordi- 
naire t  éprouvait  une  réduction  de  plus  de  moi- 
tié; ce  qui  excita  contre  ce  ministre  une  réda- 
mation  de  la  cour,  qui  fut  portée  jusqu'à  l'indi- 
gnation. 

Ces  dispositions  eussent -elles  été  accueillies 
aussi  bien  qu'elles  méritaient  de  Fêtre,  il  s'en 
iallait  beaucoup  qu'elles  fussent  suffisantes.  D'ail- 
leui-s  le  produit  n'en  pouvait  être  obtenu  qu'a- 
près des  délais  que  n'admiettait  pas  la  <;rise  des 
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afiEatres^  et  lie»  moyens;  de  crédit  étaient  inadmi^ 
$ib|es^  parce  que  la  situation <^des  finances  était 
effrayante^  et  que  les  capitalistes^  ajolorcés  par 
l'intérêt  exorbitant  qui  leur  avait,  été  accordé  en 
les  intéressant  dans  la  régie  des  revenus  de  l'État^ 
n'étaient  disposés  à  fournir  aucun  nouveau  prêt 
qu'à  des  conditions  excesfiivenient  onéreuses. 
Obligé  de  pourvoir  au  prêt  deç  troupes^  qui  al^ 
lait  manquer^  il  ae  «détermina  à  suspendre  le  paie- 
ment des  billets  des  fermes  et  des  rescrîptions  des 
receveurs-généraux^  par  lesquels  ces  fermierset  ces 
receveurs  procuraient  à  TÉtat  une  jouissance  an^ 
ticipée  de  ses  revenus;  et  il  y  fut  d'autant  pk» 
Dbligé^  que  les  propriétaires  de  ces  effets,  qui 
étaient  presque  tous  des  gens  de  finance,  mécon* 
tens  du  traitement  qu'ils  avaient  éprouvé ,  vou-- 
laient  retirer  leurs  fonds.  Cette  disposition,  ri- 
goureuse et  injuste  ^i  elle  n'eut  été  forcée,  excita 
le  plus  grand  mécontentement  et  mi^  le  comble 
au  discrédit. 

/  Une  autre  l'essource  avait  été  mise  en  œuvre; 
les  propriétaires  de  i^aisselle  de  métal  précieux^ 
avaient  été  invités  à  l'envoyer  à  la  Monnaie,  et 
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recevaient  pour  la  valeur  des^^  billets  portant,  inté-^ 
rêt^  d'après  une  estimation  avantageuse  pour  les 
propriétaires  des  objets.  La  demandé  dé  <;e  ^cri-» 
fice^  pour  ainsi  dire  commandé  par  lés  circons^ 
tances^  fut  fort  mal  reçue  ^  et  produisit  peu^ 
d'autant  que  les  esprits  étaient  disposés  à  k  ceU'» 
sure,  et  que  la  défiance  portait  à  s'assurer  dans  H 
conservation  de  la  vaisselle  une  valeur  plus  réelle 
que  des  créances  sur  l'Etat. 

Silhouette  ayant  indisposé  contre  lui  la  nation 
par  la  création  d'impôts  d'un  genre  insolite;  la 
ville  de  Paris ,  psfrce  que  la  plupart  de  ces  impôts 
portaient  sur  les  artisan^  et  1^  marchands  de  cette 
ville  ;  les  gens  de  finance ,  par  la  réduction  Ât 
leurs  gains  et  l'infraction  des  eng^agemens  con> 
tractés  avec  eux  j  les  magistrats ,  par  un  itnjpôt 
qui  gênait  leur  représentation  habituelle;  lés  gens 
de  la  cQur,  par  la  réduction  de  leurs  pensions  j 
tous  les  gens  en  crédit,  par  la  crainte  de  la  perte 
ou  de  la  diminution  des  bienfaits  d|a  Roi  et  des 
faveurs  clandestine  dont  ils  jouissaient  ;  ayant 
perdu  lé  secours  des  capitalistes  y  auxquels  il  ne 
pouvait  offrir  d'aussi  grands  avantages  que  ceux 
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ré$ultafiit'4e  leur  associatien  à  là  perception  des 
revepu»  de  l'Etat  ;  au  moment  où  il  iùtroduisait 
dans  la  législation  financière  nne  justice  qui  n'y 
avait  pas  encore  été  admi^ ,  et  qu'il  marquait  de 
l'indulgence  pour  la  pauvreté^  en  rejetant  sur  la 
richesse  le  poids  des  nouvelles  contributions;  en 
ce  moment  même;  à  l'afïectipn  excessive  etin- 
senjSée.dont  il  avait  épè  l'objet,  succéda  une  haine 
non  moins  excessive  ^t  non  moins  insensée.  Le 
méçontçnt^ent  était  trop  général ,  trop  violent 
pour  qu'il  pût  rester  en  place ,  et  û  demanda  sa 
retraite.  Il  n'est  point  de  mii^istre  des  fînaçices 
qui  oit, eu  y  ne  réputation  plu9  brillante ,  qui  l'ait 
plus  promptem,ent  obtenue  ,  plu^  promptement 
perdue  :  admiré,  et  chéri  pour;  des  dispositions 
inconsidér^l^  et  injustes  ^  il  a  été  censuré  et  haï 
pour  des  dispo3itions  d'équité. et  de  moralité^ 
pour  avoir  découvert  de  nouvelles  sources  de 
revenu ,  et  pour  avoir,  fait  des  fautes ,  suites 
inévitables  d'Qpératipns  qui  avaient  été  apj^u- 
dies.     .  ^..   :..   :.,   ;     :;  ^     ,. / 

,  .Dans  le  ;^âitement  de  retraite  qu'il  se  fit  don- 
ner ,  il  ne  co^erva  point  l'écrit  d'économie  qp'il 


Digitized  by  VjOOQIC 


.  SILBOyET^,        '       .  499 

avai(  ^uivi  d^nslarègllemeiit  dés:r0banee8.y  etisa 
pepsioa  foet  exor]:{ita{ite  ;;  ou  lui  [rej^^Dobe  ausû 
d'ay/ûr  tmuvé  lie  iîQÇjretde  3e  £aire^.iius^  renlbe  via^ 
gèiçe  de  6o,OQO  li^H^/  avec »upe  mmmè  de^uà^ooù 
livres  qn'il  employa  (à!t»fket<»t9^  h  phœ  des 
billets  sans  valeur  qu'il  fit  prendre  au  Roi  pour 
comptant. 

Hors  de  place ,  Silhouette  manqua  de  caracr 
tere  y  marqua  de  la  faiblesse  pour  des  minuti&s. 
D  eut,  pour  les  chansons  qui  couraient  contre  lui, 
une  sensibilité  douloureuse  qui  le  dégradait  plus 
que  liçs  critiques  de  ses  ennemis.  Libre,  indépen- 
dant, en  possession,  malgré  ses  fautes,  d^une 
réputation  de  talent  que  ne  méconnaissaient 
point  les  esprits  éclairés  et  justes  ;  en  possession 
aussi  d'une  fortune  pécuniaire  qui  avait  pour  lui 
un  grand  attrait ,  et  à  laquellell  ne  semblait  point 
appelé  par  sa  situation  originaire ,  il  tomba,  depuis 
sa  disgrâce,  dans  le  plus  profond  chagrin.  Sa 
femme ,  qui  participait  à  ses  sentimens,  en  mou- 
rut ,  et  il  ne  lui  survécut  pas  long-temps.  Dans 
•sa  dernière  maladie ,  un  de  ses  amis ,  pour  Tamu- 
ser,  lui  lisait  le  rèman  de  Gil-BlaSy  où  il  est  dit 
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en  patlant  d^tia  mînktre  hors  de  place  :  «  Et  il 
»  mourut  de  la  mort  des  ministres  di^;Taciés.  n 
Lors  de  ces  mots  on  entendit  sOrdr  du  lit  on  était 
couché  Silhouette  ^  une  voit  douloureuse  qtd 
s'écria  :  icH  est  trop  vrai!  n 


I 

Digitized  by  VjOOQIC 


BEATnr.  5oi 

BERTIN,, 

CONTRÔXiEUR-GÉNÉRAL   DES   FINANCES  «. 


«OVBXBaS  X7S9  M.  »BOEXBa«  X7«3.. 

BfcRTiN  n'accepta  le  ministère  des  financés  qu'a- 
TCc  une  grande  réj)ugnance  ^  quand  il  fit  ses  re- 
merdm^is  au  Roi ,  fl  le  prévint  qu'il  dépliait  ne 
rester  dans  eette  place  que  pendant. le  temps  de 
la  guerre^  et  s'en  démettre*  à  la  paix  ;  le  Roi  lui 
répondit  :  V  Je  Yoia  dt^'à  par  cette  demande  que 
n  vous  connaisseas  ta  pla^  que  jevous  confie.  » 
£n  effets  le  contr6lBu]>^néipal  des  finances  trou- 
vait dans  k  nécessité  de  soutenir  la  guerre  un 
appui  qiii'  manquait  au  moment  de  la  paix^  ou 
Facquit  dea  dettes  arriérées  forçait  à  des  ope*-' 
rationt  duresv 

Quand  Bartm  prit  Fadmiaistration  desfinanèes, 

elles  étaiait  dans  la  situation  la  plus  effrayante  j- 

le  Trésor  royal  était  vide;  une  grande  -partie  des 

revasus  éitaxt'  consommée  par  anticipation  ;  le 

Ton.  I.  32 
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refus,  de  paifiioent  das^  nascriplioB^el^des  biHels 
des  fermes  avait  détruit  le  crédit  j  cependant  il 
était  instant  de  pourvoir  à  des  dépenses  indispen*^ 
sables ,  e^  pi^iacipal^n^ont  à  li^.i^)de  d^  tuonpes. 
Bertin  ,  pour  se  tirer  de  cette  détressé  ,  ouvrit  ua 
emprunt  en  viager  d'environ  3o  millions ,  genre 
d'emprunt  qui  était  toujours  très  recherché,  et  il 
y  admit  ^  av  ee  de^  son^ mf^  /ç£Ef qti,vec|  »  d^  ci^nçea 
s.ur.  X%X9X  qui  5  p^r  leur  di^arédit  ^  èCaio» t  vittiduea 
il>£^  prk  dans^  le  f^^r»  iitî  ç<wmeree  >  oè  qui: 
do^«â  ayx  :  préteurs  iW;iQt^r6(  'éoorme^  FJÔuit 
<}btiQ.t;4e  r^zigj^  ^uilpaya  tirés  cher  ^  mais qm'it 
£4UittQl^^ii4t»à.qwlq«ie  p^is  fi»9  oék  fut  ;  il  so^'-^ 
tint  \^  r^9to  de  la guavseiat  des éréa^nenamaU 
hâur^qs^  pa^  dïB%iftG(y.Q4A<^'un^geitte  oordib^ive^  des? 
€mp?nii4ft  et  ^^impôtSjàdditÂonàelsiâ  œU'd^à' 
^Ubl^^  i](^^tdesnwiimnsiQBiltttroivrad|!Ds^^ 
terribl«4ét  Aesiê  >  çt  U^  ifittitiréjpiar>  la  eotffiiiDee 
qu inspirait  sa  loyauté,  par  des  messmi) sages ,. 
qii^quet<s>^^iff  de^littiurii^ri^  aort  qiitifit^t 
trai^vev.di^  r^$$puv4eâ  w^e  dâkistdm  malbeiii^ 

JL 

,  4u  ç^min^ç§i)^e$itidç  son.  qunisiei» y  lepvmce 
46  ÇqoU  J^^pr^a  ..i.)ui  porsonneUeBoeét  y  pour 

.1    .•    *:. 
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Femplofei;  au  Bewice  de  l'État^:  Soo^ooo  Hi^pes  ^ 
qui  furent  'd'one  plus  grandis  ressburce  que  dam 
d'autres  moloeBa  n'eussent  élé  ks  p2ôs  ]g;vaiMjM 
gommés.  Qua^nd  les  Ân^isi  tktnt  une  descente  en 
Normandie ,  les  caisses  de  la  pro^nde  et  le  Trésor 
ipoyal  iHaiênf  sans  aucuns  ^nds  p  on  commença  à 
pourvoir  âiix  dépenses  qnenééessfcalît.eette  Wra^ 
sioni  avee  s^ob  louis  que  lé  Reî  prêta  de  iâ  cas** 
aette  y  et  qui  furent  envoya  en  poste  sur  les  lieux  i 
n  y  eut  un  moment  où  îeptéi  des  troupes  suisseè 
fat  sur  le  point  de  manquier.  Bertiti  avait  expédié 
un  courrier  ài&rasbc^ùrg  pour  emprunljer  dé 
l'aient  desJuifs^  même  i  quf^tre  j)0«]f^'^^n«  |)ar 
m^s'il  'était  néeessaive;  A  peine  son  courriel 
était'^-il  parti  qu'il  reçut  kt  nouvelle  du  umNiei!^ 
anivé  àlieseaiàre  de  rainiraliGoîiflans  et  des  vais^b 
sèauxi  ielpnisîduaft  la.  Vilaibr  ^  eemme^  il  y  avais 
sot  oe8>'<iàÎBBeattx  uneeompe  eopdidérablei  destihiéé 
«u'  semride  jde  'cet(e  escadre  y  il.  s'en'  servit  pcf# 
{ioûrvini!  iru  besoin  du  moment  y  et  eôiitilînidiàda 
eet*  emprunt^  cpà  aurait  rais  la  détresse  des  tiu 
nances  à  découvert  et  aurait  pôrté^  ulie  gpranllê 
atteinte  au  crédit. 

32.. 
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Bertin  résista  avec  fermeté  anx  prétentions  do 
dnc  de  Choisenl  ^  qui  TOidait  prendre  on  ton  de 
supériorité ,  et  mèmm  aux  venantes  de  madame  de 
Pompadour^  quand  il  les  estima  contraires  au 
bien  de  l'Etat  ;  elle  disait  de  lui  :  a  Cest  un  petit 
»  homme  qu'il  est  impossiUe  de  maîtriser  ;  lor»^ 
»  qu'on  Teut  k  contrarier^  il  n'a  qu^nm  mot  : 
»  Cda  ne  TOUS  ooùvient^il  pas?  je  m'en  ^ais.  » 
£n  offirant  sans  cesse  de  remettre  sa  place ,  il  s'y 
maintint ,  fi4^  à  son  ]^n« 

Ily  eut  sous  s^a  ministère  des  em]HrQntsdené^ 
gociés  pour  1108  milliona  de  capital* 

Peu  de  temps  après  la  paix^  il  remit  le  dépars 
tement  des  finances^  conserva  sa  place  an  Conseil^ 
se  fit  d<Hin«  une  autre  direction  peu  impcurw 
tante ,  celle  des  Parties  casueUes  ,■  et  se  xéservà  la 
^[«stion  dea  fonds  particuliers  et  aéevéts  que  possè^ 
dait Louis XV^  etqueoeprinoe<»nsidéraitoQmlne 
Itia  pédde  et  un.  patrimoine  à  put  qu'il  sunreil^ 
lait  avec  attention  et  prédilection  ;  ce  gense  d'ad« 
nûnistn^tion  assura  à  Bertin  une  oonfianco  trëa 
intime  delà  j^rt  du  Rpi« 
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•i<fiti»<ft»<»rtt»t«t»>«i»i»t«iÉtatM>t#i«t»»>»»»^èt<«»«<»— 


LATEEBir, 


CONTRÔLBUK-OBNÉRAI.   DES  riNâNCES» 


Ls  sacceamtr  de  Bertio  frttijivêrdy  ^ciôiiseiner 
au  Païknienl;  de  Pans;  ee  fat  Mme^  de  Pompa^ 
donr^  aidée  du  dac  de  Choiseul  ^  minialre  «Ions 
tout^piiÙBant^  qui  le  fit  nommer;  L'argent  éu^ 
lare ,  les  dissipations  scandaleuses  et  les  ciroon$>» 
Mhees  difficiles*  Un  écrit  làtiri^e  y  sons  le  nom 
.de  NoSl  >  qui  courut  sur  laiobur  de  Louis  XV^  & 
répoqne  de  la .  nomination  de  Laverdy  y  peignit 
sous  des  couleurs  trop  vraies  l'apparition  d'tm 
homme  honnête  et  impuissant  danàle  ministère 
4es  finances. 

N'ayant  de  confiance 
Qu^au  poupon  n6uveau-në| 
De  Layerdy  s^avance 
D*nn  air  loul  conaternéy 
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Disaiji::  «  PçUcjtt'cn  ce  jour 

Vous  éies  notre  oracle, 

JëHis  f  ie^0.  Ifirté  k  xos  ,«oîns  ^ 

Pour  subvenir  à  nos  besoins  ^ 

Il  nims  fauiiâii  miracle.  » 

Jamais^  pendant  le  r^;ne  de  Louis  XV^  les 
financçs  n'ont  étë  en^de  plus  faibles  mains;  con- 
centré dans  les  affaires  contentieuses^  ne  connais- 
-«(Mi^p.Mi'af^il^fi^tioa:,: lii  iéss  AuMiooft^  ni  les 
ili^pm^ ,  ni  la  boiir  iet«si  liitHgiifasJiâipohrvki'^ 
?«§ftrQ:ffr:dfi  h  CeiTP0  •4':é^th  qui  omdiiisè&tà  i -ao- 
j4l)|^îtil>ii^:^IC(i:t<minakid3loaSp>  pu  aaème  jn^ 
j^^%  fl^^.pw^:Qmifi»àk'^  mpfîtiér^:&Bk%  Via- 
/âî#Arétie«/:d^;:ii{mli^  t'agènayaAtiide.iirétiieiûi^ 
j^f^  49(Xi  4^^ vêtait feiMOPpiifale^dg-r^rnie'k 
j^i^y^l:  pmc  leafiidéiftiàfoisaB  pàumit ^re 
«m^èfloiri  .i/::."l  rn-'rr  qo;:  >..  ;  î  '.;.  ^  '  — 

les  chaînons^  en  èt^bli^nt  une  cocs 


directe  entre  le  ministère  et  les  chef^  des  dernières 
corporations,  sans  employer  le$  jnc^yçiis  intermé- 
diaires établis  pour  4iç^  r^giKfpl^.pf  telles  contenir, 
il  énerva  ce  qu'i}  ae^  &Udit«pi'iioapécter ,  et  sema. 
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lié  Mvqir,'  dpd^ewh»  4^fïistilH)ftiîbft!5biI'.  Là 

%mnvmieeo  d'\tii^hk^ieimp6mtm;'tmh\bfj^tïh-^ 
cîpss  k  sdivre^  ddn8>'la^fdriiiâtmtl  ^  )bë  '6^à^tH 
BE&irçnMttiiétailJis.j  tiî  étudiéè^V*  et  ^ri^lê^'ës'trrë 
pe  îftftjpnser  pow  d'éié^at^diw  'îo^  lé&  créàticîeri 
dJB  l'Eut  fiinsnt  çbli^éfi  *&^ïpiréîèïït^;ré*ii*  i6èfn4 
tr»t«i*ppiiriéi««yérifléd>'«e  qiiîl^y^^ffi^^^  et  né 
piwlaîsitj'aiiiQUii-ibiett'^'  èar  h  ^ropriéié  decha-^ 
cun  de  icss  <MNatrkts  Mêlait)  nétiû^  'pav  *]ès^  pa^eufs^ 
et'eiiMivtri^cii'  ^  ekaïâiyf e^^'(]pii}pVeél  €ét1ië  Vë^ 
rififeptfajo  ^t«0rt4ï  qfoU  >  aHrcilr  ùb  prftettè  *  pbui^ 
Mac^defi6(|aft€fq\^e  '  i^tHfcu^dft  â  deàr  odminil^àités 
4b^I^»teriè»te^oàrtiii5i4éiliSv«l^f  et  ète  de 
eette'ififipëttter*  ^*-*  -^  ;..  •■''^  •'"•  '-•\;'-  '  ■  v-  • '^  '-  -  ' 
a  >  LHtlté«4t  Ug^liriit  ïiédttit;  dk  dtq  pWr  cètlt  â 
quatre  pour  cent^^  ,d«îte'4'i«têtitl5^i  dëc^ëte  dé  fà-* 
voriser  les  placemens  sur  TEtat,  où  Ton  trouve- 
rait  un  intérêt  plus  foçtj;  mais  l'argent  n^ayant 
pas  été  rendu  plus  comn>i^^Q|^  çt, lavette  publique 
n'ayant  pas  été  plus  assurée ,  l'État  ne  put  ouvrir 
des'efm^pîrraù'fs a  tiii  niBiiiflrfe  tafii/tandi^ ^^e les 
entrepnses  dds^artiMlèi*  /  ^^ 
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p^r  qjai»  ptr  dèsempnuite^  les  prêts  pour  rkmé^ 
lioration  des  terres^  ]^tir  le  dé^eloppemeiit  de 
rindustrie,  pour  les  i|>éCiilaCioiis  de  commerce^ 
fiir^tgéBÀ  ^  obttraés.  Laverdy  ayant  reconnu 
l'iu^^eBce'de  la  ^ette  publique,  et  FinsnfBsanoe 
des  moyeiis  qu'il  emf^loyait  pour  y  parvenir, 
pensa  à  se  procura  use  autre  plaee  dans  fe  mi- 
nistère, «t ,  pour  y  panrenir,  se  permît  4es  iut»* 
gués  qid  u^vaient  rien^'absdmuKmicépiéhensi- 
ble,  mais  «qui  dé^hirtnt  et  le  firent  reavoycr* 
Gomme  il  n'avait  pas  réponduà  Fattente  géuérale, 
et  qu'il  n'avait  pps  fait  de  mira<^,  4es  couplets 
satirique  cél&^hfeut»,  retrtkite^  denpémé  qu'tk 
avaient  célébré  son  ailrÎ¥6e»ayk<»ntrél^*g^nâral; 
et  le  Français  léger  se  vengea  et  se.^^nsQla  d'^tM 
grevé  de  quelques  iiopôts  de  pht^^  eli  okaMMlœ 
refrain  qui  çpurut.dausie  temps  t  ' 

Le  iRoi  dimanche 
Dit  à  Lavcrdfy^ 
Va-t-eia  lundi; 

Ce  miuistre.n'a  fait  qu'iu  sei^.^spojK^t  4e  5o 
i^iUions  de  àapi^  x^psiJti^  rentes  viagères. 
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Matvon  d'InvaU)  successeur  de  Laverdy ,  fiit 
encore  mis  en  place  ps^r  le  duc  de  Ghoiseul^  dpot 
il  était  Tami  dès  Tenfence  ;  il  avait  l'âme  nc^le , 
reprit  sa^e  et  Juste  ^  l'habitude  de  traitf  r  ïe$ 
,  affaires  d'administration  ,  et  avait  beattpoup  m^ 
dite  sur  les  grandes  ^questions  de  Féçouomie  por 
liti<{ae  ;  il  avait  acquis  dans  la  g^tic(n  de  l'int^a-r 
danoe  de  Picardie  une  estime  génbéralej^pimeiliû 
reprochait^  que  de  la  lenteur  daiis  l'çxpéditiQil  et 
de  la  prévention  pour  le  syytëme  des  écoiiQ|xi^s|es) 
son  opération  la  plus  marquante  daps  l'adipiv^ 
tration  des.  finasc^  foit  la  suspension  du<priyil^ 
de  la  Compagoi^.jdes  Indes ,  suspension  qui  eii^ 
quelques  apologis|;es^  .mais  un  plus  grand  noaibirç 
de  contradicteur^. 
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*  -L»dHRieriter-Mafttperm;  qttltaâdifàitttês-Iors 
fies  vengeances  œntrç  le  P^leuye^t  .de  Paris ,  tra- 
vaillait smiràeiueDt^à  supplanter  (f  învau ,  créa- 
tu{|pj()iiiâ«Pide£hi»oid^  îl>attendait^te  fiû  de 
Tannée^  temps  orageux  pour  un  contrôleur-gé- 
néral^ puisque  c^était  celui  où  depuis  long«4;emps 
il  était^Jjg^d^jmjjgjqy  atHfi^fl^dblllwMn  veaux 
impôts  pour  subvenir  aux  besoins  perpétuelle- 
Wenilrëâàtô^iis  du  fisc  pùLlic'^  Vrsti'tônnééu  des 
Dddaîoésy  qtiî  toujours 'rfebipïii^fcouïé  toujours'. 
r  '  Béi^stitf'caû^fl  èxtrâordliiaîre  tenu  le  ài  dê- 
«ttribrè  1*76^,  compcRsé fies lÀëÉiibrÎBS  diiConseil- 
•tl'Étîiti  tîés  fiiktfciBS^t  'di^^^pèicKes,  reunis  et 
■COÉvoquéS  â  Vérsafilles ,  lè^  coiilrôlcuf -géiiéirai , 
tlodt  iediàiicelier  aVaît  aèjî'fciàirti^rié  lesprijets, 
Mit'^atf  liiiV^  pai-  ses  ^ârâs^m  ^  l3  remit siïf 
le  Bttitetfd>'èk*^i/  d6Vfi^fkâ''^'moi  dans 
Fétàt  1ë  jâàé  Itmilniétii'oà'il  JV£f  pu  les  expàèet} 
i!'iléaèi^'<îttMi'i?HâÏ6rfètf  dëtiiiëtii  à  présenter. 
JflotiiTIfcttÎJetott  jfriii'îât  ■pstràè'j"Èiiaie  pèrnturc 
4liib^^ë''^«§ixt8uxtEé'l^Fiknëé>  et  cberchâi 
^ittiôtititèVfiQàitdlBsèrtfcëiaéb  ibbyâis  proposés  par 
d'Invau.  Le  duc  de  Choiseol  répondit  et  prit  lâ 
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ui^R^uK»  Titf  mmiuiTiicfŒ*'Kdi6rai  ci  uc  suif  piaixxrv* 
pération.  Le  chef  suprême 4le  la  justice  répliqua 
avec  véhSnêifcé;  ^et  $*elforça^è  réfuter  les  argu-» 
meus  de  Tup  et  djB  V?^T^* .  J^^^  ?;Y,i'  4o.ïûau- 
vaise  humeur^  rompit  le  Conseil^  se  retira  dans 
son  cabinet  en  poussantia  porte  avec  violence^ 
n  y  fit  eç||ççr_.]f  ,chji^jjBPjeîr  JÇ5^  demi- 

heure  avec  lui.D'Invau  ne  douta  point  de  sa  dis- 
^âce  j  il  Iff  ^tèVÎ*nt'  •âVéc  ïetiiiètej  ttïvriy?  â^é- 
Trtiisao'h-  fe  ^ùfr  ;•  k  réfuBSlipétiém  èAïlnatW  iiife 
T»hlifÔlëurs;généraui;.  •    '!       ^'  • 

-r:')  :..'.,:  rim  'X —  -':';•  ^;  ••':::'»';  ;   i  ':>  :  T/y.iI.ç    « 
v..:r},  y    '/r"  r\^.':-:\  h  ',v.  Jr'j  -'wifi';!  lili  ,  tV::'.r.*rr.' 4   « 

i  I  M  t 

-.'     •;.  •  ;  ».r'i      .  i.  ,'!'>'  .i '».:.'•  .•;;'wi  .'î  'l  !T —   « 

' -'r-^  •  ^  ::•.•■  r    •'.  '/  'fî'l''!  '.'il'.  !l  :1  ir'l     -  .'Mi'ii:)  « 

-i)  .'^  V  ..      ,:  ■:  (."^i  ?'  .'v  K  :'.!»  f/rhctini;  y.iA'[r.A  « 

&î)  n.!  '/  L  v-.^î  '.'[)  iDv.îtri  [::j  hi/îuii  7  !i  :  ?îii>»'t  « 

p/iïiî'j^ri  ?/.»[  r.rrT)  r.'iu'r"  i!  ?-:")  f:oi.*riî;îjîimI>s'l  « 
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LUBBE  TERRAT, 


.  t«.  Roi^;9a  pr^miçrtravaildudwr  de  ChoMeul^ 
.lui  ditz.fXéd  contrQleur-^én^Kil  m'a  do^né  3a  4^ 
»  mission  sans  m'indiquerpersonpe  pofir  ;^.tj»|%- 
»  pkcer  :  qni  prendrai-je  ?  —  Je  suis  assez  em*- 
»  barrasse  >  dit  le  duc;  j'ai  été  si  malheureux  dans 
»  les  derniers  choix  quej'ai  proposés  à  Votre  Ha- 
ll jesté^  que  je  n'ose  plus  lui  présenter  personne* 
»  —  n  faut  pourtant^  dit  le  Roi^  prendre  quel- 
n  qu'un.  *—  J'ai  feit  une  réflexion ,  reprit  le  duc  j 
»  les  plus  g;randes  difficultés  que  rencontre  l'ad- 
n  ministi^tion  des  finances  viennent  des  Parle- 
M  mens  :  il  y  aurait  un  moyen  de  prévenir  ou  de 
»  surmonter  ces  difficultés^  ce  serait  de  mettre 
N  Fadministration  des  finances  dans  les  mêmes 
»  mains  que  l'administration  de  la  justice;  parce 
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l'abbé  tearat.  5f  3 

m  qu'alors  le  chef  de9  magislraU  ayante  par  aa 
»  placer  aiitorité^sur  eux  ^obtieiidraît  plus  facile- 
»  meut  leur  asBentiment  aux  opérations  de  finan« 
»  ce^  -^  Gomment^  dit  le  Roi^  chaîner  des  finan* 
»  ces  le  chancelier?  «^  Oui  y  Sire^  mais  il  ne  iao» 
>^  drait  pas  que  Votre  Majesté  lui  laissât  eonnaltre 
»  que  cette  proposition  i^^it  He  moi  ^  parce  quCi 
»  comme  nous  ne  scmimes  pas  bien  ensemble,  il 
»  en  prendi^ait  ombrage.  —  Cette  iÂè^  me  parait 
»  bonne^  dit  le  Roi  y  et  j'en  ferai  usage.  ïi 

Le  due,  dans  cette  proposition,  avait,  à  c& 
qu'oiî  prétend ,  une  vue  secrète  qu^îl  se  gardait  do 
laisser  entrevoir  ;  il  voulait^  par  dea  manœuvres 
qui  étai^it  en  son  pouvoir,  forcer  le  ministre  des 
finances  à  manquer  aux  paiemens  les  plua  néce»«» 
saîres ,  et  surtout  à  la  solde  des  troupes^  et,  par  ce 
moyen ,  perdre  le  chancdier,  qui  ^  par  l'accepta^ 
tibu  de  sa  nouvelle  place  y  se  âerdit  rendu  re^n^ 
sable  dea  événemens. 

Cependant,  Louis  XV  ne  voyant  dans  cet  ar^ 
rangement  que  l'accomplissement  desea  intéréftsy 
pour  engager  le  chancelier  à  accepter,  il  imagina: 
de  rendre  jnadame  Du  Barry  son  agent  auprès  dor 
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Iniy  d'antent  ^qpie  is  cbinceBer  pxofiBBnit  b  ptii& 
^i*»^6i  4oiifiaAce  tf  le  plvs^riold  dévoueii^eiil; 
pour  cette  fivctite^  Le  Roà  aMBmnn^i^  ^^* 
wn  proygt  à  «aarteirte  Pf<  VAnj.  gt  to*  fit  sailgfon^j; 
lai  dit  (Tatter  >  mvA  quAp^  pvéùsxXe,  &ite  une 
vÎ9ite  ao  didiifciii^;  ^  peVdaet  le  teâ^p^. 
qu'elle  9eraili  «Ibs  loi  > .  il  w^eiwâ  YoSre  du  con^ 
Inykhgéaéral  âèjfi<ifiiei»^qiai'aloi»iL  loi  en  fe^ 
tait  oonfid^ce  et  qpivelb  Fengagerati  aceeptev^ 
En  eSGttt^.cAedUacBeElë  dianciBlîcary  et  qaeî^ues. 
Btomeoft  «prës^  on  apporta  «ne  lettre  da  Roi 'an 
cihRnreliry  >  €pSi$e  téàn  dbna  FembiésûTe  d'une 
iDnétre  poni^  la  lire  }  <m  Toid  la  sal»taiice  i 
c  VoQsai7aveéfk»nnédéçraiide8pr«iVesdezelej 
»  j'è»  alièi|dede  VMB  xme  nouvelle  ;  je  diàre  quJU 
»  Fa^i^î^trftioit  dé  la  juBtice^  TCMtt  pigntes 
»'.  e^;dès:iiqa0ow  ;  personne  n!eat  jdo»  capaUe 
iii.<{fH^:voîii^  de  la  faiir^  iH&us^ir^  et  n'a  ph»  de 
»  moyens^  par  la  place  de  chancelier^  pen? lever 
ii-itoto  ke  olMacieB  '^e  cette  ^^^minutration 
^  ^^i^uvedapilÎB  kog^lienips*  CSet  arrangement 
)k  est'dîiin  trop;  grand  intérêt  poor  mùa  aerrice 
»'  '  ponr  que  vqus  prissiez  yous  y  refuser.  » 
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Ma^a^a^ jPvL.JBajTfTi^  ay.^  qi^  cet^c;  ioIRrft  rQrtliiik 
été  coDcertée^  s'attendait  que  le  cl\aQ(4U9t.ftKb«i| 
lui  eu^-fairç  pQofidepcjs  -,  mai^il  ^i  dit  ; ^  Mé4ftiftejt 
M  leRpi'j»jç..wande.'^er2jlB?  trosMWft>  fiÉjft  «im 
»  obligé  de  vous  (juixtei^r  »  Aijosi&piit  ia  banfËHc 

]:eD€Qv' V  ,  .     '   ;     ",    ^  i;:     '.    •    : 

I^echçinc^ier^  quoique  avide.deiplaccs^et  d'avii 
Çeut^  SQUfit  qu'ei;!  s^  chai;|{)eacit  4^*  Ift*  «ég^  déar 
finances^  il  compromettait,  par  PasapcjystfeiQO  de  cq 
périlleu:!!^  ministère j,  la  permanence. d^isa^dignitè 
de  chancelier^  etijL.n'hé^ita  pa^  à  i^^tids  lih  propos, 
aitlon^^ercba  à lafl^cf éditer  da^i^l'efipritda  hoiy 
représenta  comi^Ç;  in;çoncttiablê  rimîaii  àm  dem[ 
départemens^  et  ajouta  qu'il  n'y  aYàitqueleplosi 
méchant  de^  ennetpiç  qui.^t 'pû^gérev  catte 
idée.  Le.  n^çnsRrq^ç,  çb^ii^ba  ,à  le:Baésii]ie]iV>£B»i8>  - 
oi^  il  liû  !^v|Ottf^^  4>^  \\  \mhîmi.  IçevoeTnuf  que  Ffifu^T 
tfxMT  di^  ÇTOJr^tétMtiU  duc  de  Cboisenl.^  04  qui  iié> 
diapQ^;pQin(  Ig  fc^6é(ielièc^à  ajocéder  à  la  propo^^ 
s^Qn  )'.  jfaai$A  ae  aecvit.  adroitement  de  beféa  oflré' 
pour  nommer  au^minislëre  qu'il  ne  voulait  pa»- 
accepter  pour  lui-même  j  il  assura  qu'il  troui^rait 
un  bon  contrôleur-général  des  finances,  et  le  JBLoi,. . 
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5l6  EÈCNE  DE  XOUIS   X\ , 

d(flhrré  ée  l'embarras  du  choix,  perdît  de  vue  sa 
premiëre  idée» 

Le  ctiaiieeUer  proposa  le  ministërei  de  Fleury^ 
eonseîIl^r-d'État^  qui  avait  donné  une  idée  iavo- 
jtàAe  de  ses  t^lens  en  administration^  montrait 
beaucoup  d'esprit^  et  était  connu  pour  être  fort 
ambitiem:.  Le  diancelier  le  craignait^  et  en  le 
plaçant  à  la  tète  des  finances^  où  Pon  ne  restait 
pas  longtemps  y  il  comptait  Fy  perdre  et  l'écarter 
par  la  suke  des  grandes  places.  Mais  de  Flemy 
avait  trop  de  pénétration  et  était  trop  stylé  dans, 
l'intrigue  pour  ne  pas  sentir  le  pi%e^  il  refusa 
par  les  mêmes  moti&  qui  avaient  déterminé  le  re^ 
fus  du  chancelier. 

Àlo»  celui-Kâ  s'adressa  à  l'abbé  Terray^  con- 
seitteran  Parlement,  qui  lui  était  dévoué,  aussi 
ranommé  par  son  tsdent  pour  rapporter  des  pro- 
cès que  pet  son  avidité  pour  l'argent,  quoiqu'il 
fut  déjà  fort  riche  (i).  (c  L'abbé^  lui  dit  le  chance- 
n  lier,  le  contrôle-général  déi  finances  est  vacant; 

(i)  Il  avait  à  cette  époque  plu^  de  So^ooo  écus  de 
rentes. 
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l'abbé  te&ray.  5i7 

»  c'est  UBQ  bonae  place  où  il  y  a  de  l'argent  à 
n  gagner;  je  venx  te  la  faire  donner.  »  La  négo^ 
ciation  ne  fut  pas  longue^  l'argument  était  trop 
convainquant;  la  proportion  fut  adoptée. 

C'était  un  être  fort  extiraor^naire  que  l'abbé 
Terray ,  et  heureusement  d'une  espèce  rare.  Son 
extérieur  était  dur^  sinistre^  et  même  ef&ayant; 
une  grande  taille  voûtée  j»  une  figure  sombre^  l'ceil 
bagard  y  le  regard  en  dessous^  avec  indice  de  fisiu»» 
seté  et  perfidie;  les  manièlte  disgracieuses^  mi 
ton  grossier^  u^e  conversation  sèche;  point  d'é^ 
panouissement  de  l'âme ^  point  de  confiance; 
peignant  toute  l'espèce  htMBaine  défavorable- 
ment, parce  qu'il  la  jugeait  d'après  lui-même; 
un  rire  rare  et  caustique.  Quelque  temps  avant 
son  entrée  au  ministère^  il  était  à  cliner  chez  un 
^  j^iomme  qui  était,  sourd ,  mais  fort  clairvoyant, 
au  moins  des  yeux  >  de  l'esprit;  ce  maître  de  mai- 
son,  qui  le  connaissait  bien,  le  voyant  rire^  dit  à 
son  voisin  :  «  Voilà  Tabbé  qui-rit,  estK»  qu'il  est 
»  arrivé  malheur  à  quelqu'un  ?» 

En  affaires,  il  ne  discutait  pas,  ne  réfutait 
point  les  objections^  en  avouait  même  la  justesse 
ToM.  I.  33 
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5l8  REGNA  DE  LOUIS   XT  ^ 

et  la  reconnaissait  an  moin^  en.  paroles^  mais  ne 
changeait  pas.  Sa  plaisanterie  ordiiiaire  était  une 
firancbise  grossière  sur  ses  procédés  les  plus  ré- 
préhehsihles.  On  lui  reprochait  sur  une  de  ses 
opérations^  k  que  c'était  prendre  de  l'argent  dans 
n  les  poches  ;  »  il  répondit  :  a  et  où  voulez-vous 
M  que  j'en  prenne?  »  Il  répéta  plusieurs  ibis 
cette  réponse^  et  croyait  avoir  dit  un  bon  mot  : 
ee  propos  a  couru  comme  sa  devise ,  et  lui  a 
fait  plus  de  tprt  qu'il  n'aurait  du  lui  en  faire 
s'il  eut  été  bien  ^vsiu^.  Il  ignorait  que  les  gens  en 
place  se  font  plus  de  mul  par  lessoitises  qu'ils  di- 
sent^ que  par  celles  qu'ils  font  ^  parce  qu'à  est  plus 
d'honnnes  en  état  de  juger  leursr  paroles  que  leurs 
institutions.  Jamais ,  peut-être  >  il  n'exista  d'âme 
plus  glaciale ,  plus  Inaccessible  aux  affections^ 
excepté  edles  pour  dés  jouissances  sensuelles^  ou 
pfftir  l'aïgent ,  comme  moyen  d'acquérir  ces 
JN^ùîssanoos  ;  et  aussi  pour  la  réputation ,  quand 
ëife' pouvait  conduire  à  l'obtention  de  l'argent. 
Si  l'ordre  des  affisiires  le  cojnduisait  à  feire  le  bon- 
heur de  quelqtt*un,  il  n'en  éprouvait  aucune  sa- 
tisfaction; quand  il  nuisait/  c'était  sans  en  res-» 
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sè»ltiii  aucuuef  eine^  sans  haiii&^VsâM  indntgetice, 

sanspkié.  Ilétsât  brouillé  avec  sé^  phii^  ptoéhe^ 

pareils^  n'était  accessible^  aucune  des  jouissances 

du  cœur.  Il  aVait  des  maitcesser  par  ii^brtudev 

toujours  prêt^  dès.  qu^'elleâ  ne  lui'plaisaWptplusy 

a  s'èû  séparer  aussi  facâémënt  qu'on, chafigje  de 

Eaùteuil  quand  on  ne  se  trouve  pas  coiurMdé-' 

fnent.  Il  â'affîcha  par  la  publicité  de  ^  liaison 

avec  M°^«.  de  Clercy^  jolie. soUicitènase  qui  >iùàt 

vedue*  rim{doref  P^<^.  ^^  mari^  lieutenant  lâe 

maréchaussée^  impliqué  dans  une  affaire 'crimi-f 

nëlle«^  L'é^ux  fui  déclaré  inndcent  ^  et  h^  femme 

se  chargea  désormais  de  faire  les  honneurs  de  la 

maison  de  Tabbé.  Bien  qu'une  fille  soit  nés  dé  ce 

fommerce  adu}tère^'>cette  première  maîtresse  fit 

encore  mpinft  de  ftCàndaleiqne  la  baronne  de  La*^ 

gard^^  par  qui  elle  fut  supplantée.    ' 

\.  Jivl  principe  démpralB^  nul  Ttgpeç^  pour  U 

justice^  nidle  botatei  de  cfaevèber^à  tromper  ^:4eflé 

était  l'habitude  qu'à:  àvkit  ébntraclée  du  :  men-^ 

songe  9  qu'il  disait  sans  rougir  ce  qu'il  était  itt>« 

possible  qu'on  crût;  il  manquait  à  sa  parole  sans 

9'iei^ei:cuaer^.sanscha:cher  des  prétextes.  Levice, 

33.. 
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dans  cette  nudité^  était  plus  odieux,  plus  rivol- 
tant  qu'il  n'est  communément  dans  la  haute  so- 
ciété >  ou  il  ne  parait  que  couvert  d'un  voile  et 
souvent  paré  par  des  formes  aimalies^  En  même 
traàps-quTâ  était  d^une  dureté  extrême  pour  qui^ 
conque  ne  pouvait  lui  résister  ni  lui  nuire^  il  était 
d'une  complaisance  immodérée  et  d'une  somnis- 
sion  honteuse  |KHir  qûconque  ilestimak  avoir  du 
Cffédit  ;  et  il  n'estipas  rare  de  voir  réunis  cette  du-^ 
v&té  et  cette  fiiiblesse  qui  partent  des  mêmesdi»* 
positions  de  rame. 

Ses'  qualités  întdiectuelles  étaient  fart  supé* 
rieui^eS'à  ses  qualités  morales ,  et  à  certains  égards 
dédommageaient  de  ses  vices.  Ses  idées ,  sans  être 
éten<hies^  encore  moins'élevées^  étaient  sagement 
ordonnées  dans  la  sphère  où  elles  étaient  concen- 
trées. Son  jugement  était  d'une  grande  recti- 
tude i  Texpositioa  de  ^  -opinions  était  Iwcide  ;  il 
avait  Je  talent  d'écarter  les  frits  épisodiques  et  de 
saiflîr  la  véritable  ^fficulté  ;  c'était  un  des  meil- 
leurs conseillers  qui  jamais  aient  été  dans  le  Par- 
lement^ où  il  était  rapporteur  de  la  cour  et  chai^ 
de  toutes  les  grandes  a£bires.  £n  un  mot,  c'était 
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i'homme  le  plus  cdpable  d'opéré^  le  biea  ^  et  le 
moins  capaUe  de  le  vouloir» 

hix  plaisanterie  que  les  Français  apportent 
mêine  dans  les  affaires  ies  plus  graves  ;,  fit  -dire 
qu'il  fallait  quelesfinaocesfusseat  bien  mal  y  puis- 
qu'on leur  donnait  un  prêtre  pour  les  admi- 
nistrer. Certaines  personnes  prétendaient  que 
l'abbé  Terr^y  n'avait  aec^té  le  ministère  qu'à 
cocidition  qu^»!  ne  metti^ait  pas  de  nouveaux 
impôts ,  qu'une  éconon^e  scrupuleuse  et  soutenue 
serait  la  base  do  son  administration.  Cependant 
le  contrôIeuT'^énéi'ârl  commença  par  mettre  k 
jnain  suit  la  Caisse  d'amortissement^  et  par  sus-** 
pendre  les  remboursemens  promis  par.  des  édits 
royaux  j  d'uii  autre  coté  ^.il  manœuvra  dans  le 
Conseil  pour  feire^  passer  ces  mêmes:  impôts  ^  qui 
«avaient  été  le  prétexte  de  la  disgrâce  de  Meynon 
d'Invau.  Après. avoir  feit  adopter  au  Conseilles 
édits  bursaux  qu'il  avait  proscrits  sous  le  précé- 
dent ministère ,  il  était  question  de  les  faire  passer 
au  Parlement ,  et  d'éviter  un  lit  de  justice ,  ce 
qui  aurait  ouvert  l'administration  de  l'abbé  Ter- 
rayisousdes  auspices  trop  sinistres.  H  en  vint  à 
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bout.  On  enregistra  ce  qii'fl* voulut  j  et  quoiqu'on 
ordonnât  en  même  tenips  dans  Fenregktreinent 
de  très  humbles  et  très  respectueuse  représenta* 
ti^Qs  >  on  ,nç  fit  qu'énoncer  la  députatioii  sans  en 
détailler  les  objets ,  par  une  déférence  singulière 
pour  le  contrôleur-général. 

L'abbé  Terrày  fournit  bientôt  une  cause  à  de 
plus  fortes  réclamations  j  il  fit  publier  deux  arrêts 
du  Conseil  sans  aucune  foitne  légale  :  dans  Tunil 
diminuait ,  suivant  différente^  proportions  ,  le» 
arrérages  de  quantité  d'effets  royaux  j  dans  l'autre , 
on  réduisait  les  tontines  en  rentes  purement  via- 
gères. De  pareilles  atteintes ,  portées  aux  pro- 
priétés et.  aux  engagemens  les  plus  sacrés ,  re^ 
vêtus  de  toute  la  onction  des  lois  ^  exéitèr^nt 
Jd'abord^une  fermentation  générale.  Les  arrêts 
furent  dénoncés  sur-le-champ  à  Fassëmblée  des 
chambra  au  Parlement.  On  y  ouvrit  Favisrigoi*» 
reux  d'atrêter  le  cours ,  rafïiche  et  la  pubUcalioîi 
de  ces  iinprimés  ^  comme  d'èdrits  furtife ,  qui , 
n'ayant  ni  caractère  ni  légalité ,  tendaient  uni- 
quement à  troubler  le  repos  dés  citoyens ,  à  jeter 
le  désordre  dans  les  foitunes  des  jparticuliers ,  et  à 
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exciter  .des  mouv^mens  dont  les  cuites  pouvaient 
être  funestes;  Les  partisans  que  l'abbé  Terray 
s'était  ménagées  au  Parlement  suspendirent  cet 
avis  violent^  et  l'on  se  contenta  de  prendre  la 
tournure  vaine  des  remontrances. 

Ce  commencement  d'opérations  intempestives 
et  maladroite^  démentait  cependant  la  bonne 
opinion  que  quelques  personnes  avaient  eue  du 
noruveau  contrôleur^énéral  ;  on  reconnut  qu'en 
matière  d'administration  il  avait  le  génie  très 
étroit,  et  qu'il  y  joignait  un  cœur  dur ,  un  esprit 
fourbe.  L'abbé  Terrây  venait  de  mettre  contre 
lui,  non  seulement  tous  les  gens  de  finance,  mais 
aussi  toutes  les  classes  du  peuple ,  ep  sorte  que  les 
malédictions  publiques  s'accumulèrent  de  toutes 
partssur  sa  tête.  Les  magistrats  indépendans  ne  lui 
déguisèrent,  point  toute  l'horreur  que  leur  inspi- 
raient l'arbitraire  et  l'injustice  de  ses  dispositions. 
Le  président  Hocquart  se  trouvant  à  diner  avec 
lui  chez  le  premier  président,  sur  ce  que  ççt  abbé, 
pour  justifier  ses  opérations  forcées,  prétendait 
qu'on  pe  pouvait  tirer  de  crise  la  France  qu'en  1^ 
saignant ,  lui  répondit  vivement  :  ^  Cela  se  peut^ 
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»  maismallienr  à  oelm  qui  se.résout  d'en  être  le 
)>  bourreau  !  » 

Du  reste^  on  en  i^ait^  on  en  plaisantait  à  la 
manière  française.  Le  jour  de  l'onvertore  de  la 
nouvelle  salle  de  TC^éra^  comme  on  étonflaft 
dans  le  parterre,  qn'on  y  était  dans  one^ne  ef- 
froyable, quelqu'un  s'écria  :  ce  Ah  î  où  est  notre 
»  cher  abbé  Terray  ?  Que  n'est-îl  ici  pour  nous 
»  réduire  de  mmtié  !  »  Sarcasme  qui,  sous  Tap-* 
parenee  d'un  mauvais  quolibet,  aurait  du  être 
iHen  douloureux  pour  ce  ministre,  s'il  eût  eu 
quelque  sensibilité,  puisqu'il  lui  annonçait  que 
son  image  tourmentait  la  nation  jusque  dans  le» 
lieux  les  plus  agréables,  et  empoisonnait  même 
ses  plaisirs. 

L'abbé  Terray,  aussi  insensible  au  ridicule 
qu'aux  malédictions,  poursuivait  infaitigablemeut 
ses  arrêts  violens.  Âpres  avoir  frappé  sur  les  finan- 
ciers et  sur  le  peuple ,  il  porta  ses  coups  sur  les  mi- 
litaires et  les  courtisans.  Il  fit  paraître  un  arrêt  du 
Conseil  par  lequel  les  pensions ,  les  gratifications 
ordinaires  et  extraordinaires  étaient  assujetties  à 
on,  deux  et  trois  dixiëmes^^  dans  certaines  pro^ 
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portbns^  m^is  si  mal  réparties^  (}tte  cétles  accoi^ 
dées  au  mérite  et  faisant  la  ressource  de  l'indi- 
gence, c'est-à-dire  les  petites  et  les  médiocres,  se 
trouvaient  plus  grevées,  en  examinant  bien  la 
gradation^  que  les  plus  fortes,  presque  toujours 
de  feveur,  d'usago,  et  dont  jouissent  les  grands 
seigneurs,  les  ministres,  lei  premiers  commis, 
tousgens  déjà  puissamment  riches  et  qui  seraient, 
plus  que  d'autres,  dans  le  cas  de  supporter  des  ré-* 

duotions. 

#  . 

Mais,  pâl^r  une  vexation  plus  criante  encore,  on 

donnait  un  e£Fet  rétroactif  à  cette  loi  bursale,  en 

s^te   qu'à  l'injustice  de  n'avoir  point  payé  les 

pensions  aux  époques  d'échéance,  on  ajoutait 

celle  de  foire  ress(H*tir  de  la  poche  un  argent  qui 

aurait  du  y  être  depuis  long-temps  :  nouvelle 

tournure  du  génie  fiscal  dont  on  ne  s'était  pas 

avisé  jusqu'alors.  ^^ 

Ce  qui  désolait  surtout,  c'était  de  voir  que  ces 

nouvelles  réductions,  qu'on  évaluait  à  plus  de 

4ô  millions,  ne  provenaitot  que  de  banqueroutes 

partielles  faites  aux  particuliers,  d^une  moitié , 

d'un  tiers,  d'un  quart,  et  tout  au  moins  d'un 
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diziiflie  de  leors  reveous  ^  et  <{it'ea  dimionant  les 
chaînes  de  l'État^  elles  fooinisBaîait  seulement 
plus  d'aliment  aux  dépensa  ^  pttis({u'oii  ne  tou- 
chait point  à  eeUes*ei  :  opération  par  où  l'on  att«> 
rait  du  conunencer  pour  exciter  le  zèle  de  la  na- 
tion et  la  prêcher  d'exemple^  toujours  promise 
dans  les  diverses  réponses  aux  remontrances  du 
Parlement  depuis  le  ministère  de  Layerdy^  et  ja- 
mais «écutée. 

Tandis  qu  on  se  lamentait^  d'autres  arrêts  du 
Conseil  s'affichaient  successiyement,  et  c'est  ainsi 
qu'on  répondait  aux  plaintes  du  Pariemoit  par 
des  actes  illégaux.  Il  en  paraissait  tous  les  mercfe*» 
dis^  et  l'abbé  Terray  les  appelait  ses  Mercuriales; 
car  en  égoi^eant  la  nation ,  il  la  plaisantait.  U 
est  vrai  que^  semblable  au  cardinal  Mafearin,  il 
laissait  rire  les  autres  et  même  se  plaindre  :  il  fit 
sortir  de  la  Bastille  divers  particuliers  arrêtés 
dans  des  cafés  et  autres  lieux  publics^  à  l'occasion 
de  propos  indiscrets  sur  son  compte^  et  d'excla«- 
mations  douloureuses  et  énergiques;  il  disait  qu'il 
fiaUait  au  moins  les  laisser  crier  puisqu'on  les  écOr- 
chait« 
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Outre.  les  calsuxiités  qu^oû  éprouvait^' oi^  étiitf 
tourmenté  continuellement  par  ^es  brnits  ploé 
sinistres.  C'était  ordinairement  le  ministère  qui 
les.  faisait  répandre  :  adresse,  politique^  soit^poijif 
faire  paraître  plusi  suppôrtaUes  les  maux  qu'on  a 
exagérés  d'avanee^.ou  rendre  moins  sensiUes  ceux 
qui  ont  été  prévus,  ou  peut-être  même  se  faire 
savoir  ^ré  de  .ceux  qu'il  ne  fait  pas.  Quoi  qu'il  en 
soit,  Tabbé  Terray  fit  suspendre  le  paiement  des 
rescriptions  et  des  billets  des  fermes  générales, 
donnant  pour  motif  la  nécessité  essentielle  où  Ton 
était  d'assurer  le  paiement  des  arrérages  des  ren- 
tes de  rHôtel-do-Ville  de  Paris,  tant  perpétuelles 
que  viagères. 

On  peut  juger  de  la  sensation,  que  produisit 
dans  Paris  cette  suspension.  Pour  mieux  con-* 
naître  à  quel  point  était  porté  cet  attentat  contre 
les  propriétés,  il  faut  savoir  que  les  rescriptions  et 
les  billets  des  fermes  surtout,  représentaient,  à 
cette  époque,  une  valeur  semblable  aux  bons 
royaux  du  Trésor  aujourd'hui.  Les  gens  qui 
avaient  de  l'argent  chez  eux,  dont  ils  ne  savaient 
que  faire  daps  le  moment,  le  portaient  à  ces  dé^ 
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pAts  et  l'y  regardaient  comme  aussi  sûr  que  dans 
leur  cofifee.  En  effet,  c'était  une  feveur  dont  ne 
jouissait  pas  qui  voulait  :  il  faHait  se  foire  inscrire 
long^temps  d'avanee,  et  cette  confiance  générale 
produisait  une  circulation  teUe  qu'on  n'attendait 
]amai»pour  recevoir  ses  fonds  au  moment  où  Ton 
en  avait  besoin^ 

Mettre  la  mais  sur  ces  caisses,  c'était  donc  la 
même  chose  que  fouiller  chez  les  particuliers  et 
y  venir  enlever  de  force  ce  que  chacun  pouvait  y 
avoir  amassé.  Â  l'instant,  ces  papiers  perdirent 
3o  ou  35  pour  cent  sur  la  place,  et  ceux  qui 
avaient  des  engagemens  à  remplir  et  qui  comp- 
taient sur  des  fonds  aussi  sacrés,  forent  réduits  à 
la  cruelle  extrémité  d'y  manquer  ou  de  supporter 
une  perte  considérable. 

On  voit,  par  cet  exposé,  qu^il  est  impossible  de 
calculer  les  suites  efiroyables  d'une  circulation 
ainsi  interrompue  :  il  n'en  résulta  pas  seulement 
des  divisions,  des  procès,  des  banqueroutes  j  mais 
le  désespoir  de  quantité  de  citoyens  foit  tel  que 
'  dës-lors  (Commença  ce  long  catalogue  de  suicides 
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bé  Terray.  # 

Le  conttôleuivgénéral ,  qui  ne  balançait  pas  à 
sacrifier  les  intérêts  de  FEtat  pour  ses  intérêts  pei^ 
sopnels ,  avait  été  forcé  de  suspendre  le  paiement 
des  resçriptions  et  des  billets  des  fermes  pour  se 
maintenir  en  place.  Le  duc  de  Choiseul^  qui  vou-- 
Mt  fajre  sauter  Tabbé  Terray^  employait^  pour 
ses  ma^iOBuvres^  Delaborde^  banquier  de  la  cour^ 
qoi  lui  était  dévoué  ;  il  sut  que  la  disette  des  fonds 
était  telle  qu'on  ne  pouvait  plus  feire  face  à  la 
écAàe  des  troupes  sans  le  secours  dii  banquier  De-^ 
laborde  ;  il  saisit  l'àr-propos ,  l'excita  à  reftiser  son 
crédit  ou  à  demander  des  intérêts  énormes.  Le 
Gontroleur-tgénérak  sentit  d'où  partait  le  coup; 
plus  fin  que  son  ennemi^  il  fut  trouver  le.  Roi^ 
lui  rendit  compte  de  la  position  des  choses,  lui 
dit  qu'il  n'y  voyait  d'autres  remëdes  que  d'apai- 
ser ses  envieux  en  le  renvoyant,  ou  de  faire  la 
suspension  des  billets  des  fermes  et  resçriptions. 
Louis  XV/ ainsi  que  Fabbé  Terray  «n  était  sûr,  ne 
manqua  pas  d'adopter  le  dernier  parti.  L'arrêté; 
fut  rédigé  dans  le  plus  g^rand  silence  sans  être  dis- 
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emprant4oterie  aTait  été  rempli  aussitôt  par  dé 
gros  négodans^  banquiers^  financiers^  notaires^ 
qui  avaient  donné  leur  soumission  ;  mais  plusieurs 
retirèrent  en  ce  moment  leur  promesse  y  par  Vïvûr 
possibilité  d'y  satisfaire^  vu  le  vide  que  produisait 
dans  leurs  caissesledé&ttt  de  rentrée  de  leur»  fonds, 
qu'ils  attendaient  auxéchéances  des  billets  et  re»> 
criptioos  suspendra^  La  Compagnie  fut  obligée  de 
garder  le  déficit^  puisque  les  soumissionnaire» 
manquaient  d'ajrgent. 

Le  Gontrôleui^énéral  s'applaudissait  sans  doute 
d'avoir  triomphé  de  ses  ennemis  dans  cette  occup* 
rence  délicate  ;  mais  ce  n'était  qu'une  victoire 
passagëre^  et  qui  lui  donnait  le  temps  de  se  re- 
tourner et  d'aviser  de  plus  loin  aux  moyens  de  se 
soutenir  et  de  remettre  la  balance  dans  les  finances 
du  royaume^  dont  on  calculait  que  la  dépense 
excédait  la  recette  de.  56  millions  lorsqu'il  était 
entré  en  place.  Malgré  tous  1^  coups  qu'il  avait 
déjà  portés  aux  propriétés ,  il  ne  se  trouvait  pas 
encore  au  pair  à  beaucoup  près ,  et  de  nouvelles 
dépenses  extraordinaires  qu'il  fallait  prévoir  pou- 
vaient le  reculer  aisément. 
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n  Aussi  les  partisans  de  Fabbé  remarquèrent-ils 
qu'au  milieu  du  cours  de  ^es  prospérités  ^  la  santé 
du  contrôleur* général  s'altérait  sensiblement^ 
quoique  favorisé  du  tempérament  le  plus  ro- 
buste. La  vie  de  la  cour^  à  laquelle  il  n'était  pomt 
accoutumé  y  le  fatiguait  beaucoup  ;  et  la  douUe 
tension  d'esprit  dans  laquelle  il  devait  être  pour 
se  mettre  en  garde  chaque  jour  contje  une  èabale 
accréditée  et  active  qui  cherchait  à  le  supplanter, 
et  pour  imaginer  sans  cesse  des  ressources  contre' 
les  besoins  d'argent  multipliés  et  renaissans ,  lui 
auraient  rendu  sa  place  insupportable,  s'il  n'eût 
été  soutenu  par  une  ambition  sans  bornes.  Il  dé- 
vorait donc  toutes  les  difficultés,  tous  les  dégoûts , 
tous  les  mépris,  tous  les  opprobres  qu'il  s'attirait; 
il  affichait  même  une  sorte  de  gaîté  ;  on  citait  ses 
bons  mots  :  on  disait  entre  autres  choses  qu'un 
des  piincipaux  artistes  de  l'Opéra  pour  le  chant^ 
pensionnaire  du  Roi ,  étant  venu  solliciter  auprès 
de  lui  son  paiement ,  il  avait  répondu  «  qu'il  fà-l- 
»  lait  attendre ,  qu'il  était  justp  de  payer  ceux 
»  qui  pleuraient  avant  ceux  qui  chantaient  ;  » 
sentiment  très  humain  sans  doute,  mais  qui, 
ToM.  I.  34 
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rendu  ain»^  tenait  de  la  sécheresse  d^on  cœur 
aride,  ou  plutôt  ne  ^partait  que  de  ses  lèvres. 

L'abbé  Terray  ne  cessait  d'accumuler  l'or  pour 
son  propre  compte.  Un  trait  d'avarice  sordide  , 
qu'il  se  permit^  lui  aurait  coûté  cher  s'il  n'eût  eu 
la  présence  d'esprit  de  sacrifier  une  partie  de  son 
bénéfice  pour  conserver  le  reste.  U  venait  de  re- 
nouveler le  j)ail  des  poudres  y  et  il  «'était  £ait  adr 
juger  Soo^ooo  livres  pour  .pot-de-vin.  Ce  pot- 
de-vin  énorme ,  et  bien  au-dessus  du  taux  ordi- 
naire^ fit  beaucoup  de  bruit  à  la  cour.  Il  sut  que 
cette  nouvelle  était  venue  aux  oreiUes  du  Roi  y  qu  il 
en  avait  paru  très  mécontent ,  et  que  des  courti- 
sans officieux  n'avaient  pas  manqué  de  le  desservir 
en  aigrissant  ce  monarque.  L'abbé  prit  son  parti  : 
il  fut  sur4e-cbamip  trouver  madame  Du  Barry^  et 
lui  fit  le  sacrifice  complet  de  cette  somme.  U  lui 
apprit  qu'il  n'avait  jamais  eu  qu'elle  en  vue  ^mais 
qu'il  avait  <:ru  devoir  ne  pas  la  compromettre ,  et 
se  rendre  seul  coupable  de  l'iniquité  aux  yeux  des 
fermiers.  Louis  XV  étant  venu  à  plaisanter  avec  sa 
maîtresse  sur  ce  tour  de  l'abbé ,  la  trouva  très  dis- 
posée ,  au  contraire ,  à  prendre  la  défense  d'un 
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agent  aussi  utile.  Elle  prouva  au  Roi  que  tout  ce 
qu'on  lui  avait  dit  n'était  que  méchanceté  et  ca«* 
lomnie  ;  que  ce  ministre  des  finances  était  un 
hornm^  admirable  y  déliiieux  ^  plein  de  ressour* 
ces  :  en  sorte  que  cette  extorsion  n'eut  aucune 
suite  fâcheuse  ;  et  si  elle  ne  tourna  pas  au  profit  de 
la  bourse  de  celui-ci ,  elle  servit  du  moins  utile- 
ment son  ambition.  D'ailleurs^  il  faut  mettre  en 
ligne  de  compte  plusieurs  mille  livres  de  rentes 
qu'il  fit  avoir  sur  le  bail  de  la  ferme  générale  à 
madame  d'Âmeryal  (i)  ^  sa  fille  naturelle^  sans 
qu'elle  eut  fait  de  fonds. 

La  baronne  de  Lagarde ,  maitrçsse  de  Fabbé 
Terray,  vendait  assez  publiquement  les  faveurs  du 
contrôleur- général ,  qui  trouvait  commode  de  la 
payer  ainsi  y  et  d'aiUeurs  partageait  avec  elle 
quand  la  chose  en  valait  la  peine.  Ce  honteux 
trafic  avait  rapporté  1,800,000  livres  en  dix-huit 
mois ,  lorsqu'une  révélation  scandaleuse  vint  ta- 
rir y  pour  la  baronne  de  Lagarde ,  la  source  de 
ces  profits  énormes.  Dans  le  procës  entre  le  comte 


(i)  Foyez  le  bail  dç  la  ferme  générale  ^  page  56. 

34.. 
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du  HaiitOY  et  le  maïqim  de  Soyeoomt  ^  au  sojeC 
de  FeKi^iUtioii  dei  foigcs  de  Lanaine^  et  qui 
devait  être  jugé  an  Gomeîl  des  finances  sur  le  rap- 
port de  Tabbé  Temy  ^^e  s'était  £iit  promettre 
par  le  demandeur  iSo^ooo  livres  pour  gagner  le 
siifirage  du  ministre.  Le  marqois  de  Soyeoonrt 
poUia  une  pièce  qui  constatait  le  mardié.  Terray 
se  tira  d'af&ire  à  force  d'impndence  ;  îl  soutint 
que  la  baronne  avait  agi  à  son  insn  ;  et  pour  le 
prouver ,  il  demanda  et  obtint  une  lettre  de  cachet 
pour  l'exiler  en  Lorraine. 

La  Dauphine  fit  une  quête  en  faveur  d'un  mal- 
heureux paysan  blessé  à  la  chasse  par  un  cerf. 
Lorsqu'elle  s'adressa  à  l'abbé  Terray,  il  tira  man^ 
sadement  de  sa  poche  un  écu  de  6  livres^  qu'il 
n'eut  pas  honte  de  présenter  à  la  princesse. 
CeBe-ci,  indignée^  lui  dit  :  «  Allons  donc, 
monsieur  Fabbé ,  évertuez-vous.  »  D  reprit  alors 
sa  bourse ,  et  donna  un  louis ,  dont  la  Dauphine 
n'ayant  pas  paru  contente  ,  il  en  offirit  un  se- 
cond ;  et  enfin  y  comme  elle  ne  trouvait  pas  la 
charité  digne  de  lui ,  il  mit  un  double  louis  dans 
la  bourse.  La  princesse  l'ayant  ainsi  misa  contri- 
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bution  quatre  fois^  et  Idsse'd'exciter  sa  gén^sité  ^ 
le  quitta  avec  un  sourire  dédaigppeux. 

Un  jour  qu'il  y  avait  beaucoup  de  monde  à  la 
cour,  déjeunes  seigneuts  et  des  militaires,  eau-* 
sant  dans  l'antichambre  quiprécederœil-de-bœuf, 
virent  entrer  Fabbé  Terray.  Comme  ils  lui  en 
voulaient,  ils  profitèrent  du  tumulte  delà  cohué 
pour  lui  foire  une  niche.  Quand  il  fut  engagé 
dans  la  foule,  ils  Fentourërent  et  lui  serrèrent  leà 
côtes  tellement  qu'il  se  plaignît  douloureuse- 
ment et  demanda  grâce  pour  qu'on  le  laissât  pas- 
ser. Dans  le  même  temps,  arrive  le  marquis  dé 
Muy.  Alors  les  rangs  s'ouvrent,  ce  seigneur  tra- 
verse librement,  et  une  voix  s'écrie,  de  feçon  à 
être  entendue  du  contrôleur-général  :  «  On  ne 
»  feit  place  ici  qu'aux  honnêtes  gens.  » 

Il  se  préparaît  cependant  à  foire  verser  de  nou- 
velles larmes  ;  il  ne  s'agissait  plus  que  de  savoir 
quelles  seraient  ses  victimes.  On  répandît  d'abord 
le  bruit  d'un  emprunt  auquel  tous  les  corps , 
toutes  les  compagnies,  tous  les  ordres  de  l'Etat 
seraient  forcés  de  contribuer ,  le  contrôleur- 
général  ne  pouvant  se  flatter  d'en  pouvoir  ou- 
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vrir  avec  suecbs  un  volontaire,  dans  le  discrédit 
où  il  venait  de  mettre  le  gouvernement  par  les 
violations  de  foi  manifestes  ;  on  dit  ensuite  que 
cet  emprunt  n'aurait  pas  lieu,  en  ce  qu'il  rem- 
plirait bien  les  désirs  de  la  cour,  en  lui  pro* 
curant  de  Targent ,  mais  non  les  vues  du  con-* 
trôleur-général,  qui,  au  lieu  de  l'employer  eu 
dépenses  vaines,^  voulait  s'en  servir  pour  opérer 
des  remboursemens  de  dettes  plus  onéreuses.  On 
parla  d'y  substituer  une  taxe  sëche  sur  tous  les 
possesseurs  d'offices;  c'est-*à-dire  qu'ils  auraient 
été  assujettis  à  payer,  sous  un  délai  prescrit,  une 
somme  quelconque ,  proportionnellement  aux 
émolumens  ou  droits  honorifiques  de  leurs  cbar^ 
ges«  On  calculait  qu'il  en  résulterait  un  fonds 
d'argent  de  1 30  millions.  Assurément  ce  moyeu 
était  bien  le  meilleur  et  le  moins  injuste ,  si  l'as-, 
siette  de  cet  impôt  eût  été  mise  dans  les  propor- 
tions convenables^  et  que  la  masse  résultante  eût 
été  distribuée  avec  intelligence  pour  la  libération 
de  l'État. 

Pour  préparer  les  voies  à  d'autres  expédiens,, 
il  fut  décidé  qu'on  rendrait  un  édit  qui  remet-^ 
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trait  l'intérêt  légal  de  Fargent  à  cinq  pour  cent. 
La  réduction  de  Tintérêt  de  Tangent  à  quatre 
pour  cent ,  qui  n'aurait  de  arriver  que  naturelle- 
ment^ et  par  l'abondance  de  l'espèce,  avait  été  faite 
en  1766  par  une  opération  forcée  du  contrôleur- 
général  Laverdy*  En  effet,  le  but,  en  constituant 
l'argent  à  un  intérêt  plus  forX  que  les  autres  na- 
tions., c'est  d'empêcher  d'abord  que  les  régnicoW 
ne  placent  leurs  fidnds  ailleurs,  et  d'attirer  en- 
Siiite  ceux  de  l'étranger  par  l'appât  du  gain.  Mais 
quand/ on  détruit  toute  confiance,  à  quoi  sert  un 
leurre  dont  l'illusion  ne  peut  séduire  personne? 
Il  ne  facilitait  donc  pas  les  emprunts  forcée  que 
l'abbé  Terray  se  proposait  de  foire ,  et  il  grevait 
l'Etat  d'intérêts  plus  forts  ;  tandis  qu*en  mainte- 
nant la  loi  de  ses  prédécesseurs,  sans  une  injustice 
plus  grande,  ils  pouvaient  être  plus  foibles,  puiis- 
que  les  corps  qu'il  voulait  tourmenter  ne  devaient 
pas  être  maître^  de  ne  pas  donner  l'argent  exigé. 

C'est  ce  que  se  proposaient  d'objecter  au  Par- 
lement les  gens  sages  et  judicieux ,  lorsque  l'édit 
y  serait  discuté.  Mais  le  contrôleur-général , 
ainsi  que  le  chancelier,  par  leur  longue  habitude 
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daDs  rassemblée^  connaissaient  les  divers  moyens 
d'y  faire  passer  ce  qu'ils  désiraient ,  eurent  soin 
de  faire  entrer  parmi  les  membres  des  gem 
vendus  ;  qui  n'y  venaient  pas  ordinairement, 
et  qui  y  dans  les  grandes  délibérations  y  écra-» 
saient  tout  de  suite  y  par  le  nombre  et  par  leuiç 
prépondérance,  le  petit  nombre  de  membres  in- 
dépendans  qui  y  étaient.  Ceux-ci,  en  vain,  de- 
mandèrent qu'il  fût  nommé  des  commissaires 
pour  l'examen  de  l'édit,  en  vain  représentèrent-* 
ils  le  ridicule  de  défaire  ainsi  brusquement  une 
loi  récente,  il  fut  enregistré  suivle-champ y  le  a3 
février  177a. 

L'abbé  Terray ,  encouragé  par  cet  essai ,  en  fit 
un  plus  grand  en  envoyant  au  Parlement  plu- 
sieurs édits  et  déclarations,  dont  les  uns  portaient 
des  augmentations  de  taxes  y  et  les  autres  des  sus- 
pensions et  conversions  de  r^mboursemecis.  H  ne 
s'opposa  point  à  ce  qu'il  fût  nommé  des  commis- 
saires pour  la  forme ,  et  il  se  flatta  que  le  tout  se- 
rait enregistré  incessamment.  Il  se  trompa  cette 
fois ,  le  Parlement  fit  une  remontrance  vigou- 
reuse ;  on  lit  dans  l'enregistrement  d'une  déclara- 
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tion  :  cf  Que  ledit  seigneur  Roiseraittrës  humble- 
»  ment  supplié  de  considérer  que  ^  si  son  Parle- 
»  ment  se  porte  en  ce  moment  à  donner  encore 
n  audit  seigneur  Roi  un  nouveau  témoignage  de 

»  son  zèle  et  de  son  obéissance ,  il  ne  doit 

»  pas  représenter  avec  moins  de  force  audit  sei- 
»  gneur  Roi^  10,  que  ses  sujets  ne  devaient  pas 
»  s'attendre  qu'après  sept  années  de  paix ,  ledit 
»  seigneur  Roi  serait  obligé  de  recourir  à  une 
»  ressource  réservée  pour  le  seul  temps  de  la 
»  guerre;  a»,  qu'il  est  dangereux  d'altérer  le 
»  crédit  intermédiaire ,  ménagé  précieusement  y 
»  et  qui  a  procuré  audit  seigneur  Roi  les  secours 
»  les  plus  efficaces^  etc.  ^  etc.  » 

Le  contrôleur-général  ne  fut  pas  content  de  la 
critique  indirecte  que  le  Parlement  feisait  de  son 
administration  ;  il  se  prévalut ,  ainsi  que  le  chan- 
celier Maupeou  y  dé  son  crédit  sur  l'esprit  du  Roi 
pour  le  rassurer  désormais  sur  la  résistance  du 
Parlement,  dont  ces  deux  ministres  connaissaient 
les  moyens  d'opposition  ,  qu'ils  se  flattaient  de 
maîtriser  à  leur  gré.  Ils  observèrent  à  Louis  XV 
qu'il  devait  être  d'autant  plus  satisfait  de  la  ma- 
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niëre  dont  les  choses  s'étaient  passées^^  que  sans 
avoir  recours  ^  comme  il  le  craignait^  a  l'appareil 
d'un  lit  de  justice ,  toujours  douloureux  pour  son 
cœur  paternel  y  le  Parlement  s'était  trouvé  sub- 
jugué au  point  que  dans  les  cinq  dernier»  édits  et 
déclarations.^  on  ne  trouvait  qu'une  seule  modifi- 
cation de  ferme  y  tout  le  reste  des  autres  clauses 
de  l'enregistrement  n'étant  qu'une  manière  de 
supplications  et  de  remontrances  j  ce  qui  laissait 
la  liberté  de  n'y  avoir  aucun  ^ard,  si  les  vues 
supérieures  du  gouvernement  Texigeaient. 

Pour  mieux  être  en  feveur  à  la  cour ,  il  cher- 
chait à  se  ramener  les  courtisans^  qu'il  avait  alié- 
nés par  les  trois  dixièmes  dont  il  avait  grevé  les 
grosses  pensions  ;  il  fit  entendre  à  plusieurs  qu'ils 
pourraient  feire  des  représentations  au  Roi  sur  un 
.retranchement  aussi  considérable ,  et  qu'il  y  avait 
une  façon  de  n'être  point  lésé  sans  se  soustraire  à 
l'impôt  :  c'était  dese  foire  augmenter  d'autant  sur 
l'Etat.  Ce  fut  en  profitant  de  ce  secret  que  le 
duc  de  D***.  y  qui  avait  eu  îxo,ooo  livres  de  pen- 
sion pour  les  services  qu'il  avait  rendus  en  Bre- 
tagne^ dont  il  avait  eu  le  commandement  de- 
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puis  quelques  mois^  lesquelles  ne  rendaient  que 
14^000  livres  effectives,  au  moyen  des  trois 
dixièmes,  la  fît  porter  à  3o,ooo  livres,  en  sorte 
qu'il  eut  2 1,000 livres  nettes... Beaucoup  d'autres 
rimitèrent ,  et  surtout  les  belles  dames  de  la 
cour ,  qui  bénirent  l'abbé  Terray  de  son  heureuse 
invention. 

•  Il  flattait  aussi  les  financiers  :  ayant  convoqué 
chez  lui  les  principaux  d'entre  eux ,  il  leur  dit  : 
«  Qu'il  savait  bien  qu'il  était  détesté  j  qu'il  con- 
»  venait  avoir  fait  beaucoup  de  choses  dures,  que 
»  c'était  contre  le  vœu  de  son  cœur,  et  qu'il  ne 
»  fallait  rien  moins  que  la  nécessité  la  plus  abso- 
»  lue  pour  qu'il  s'y  fût  porté;  qu'il  espérait  faire 
»  voir  et  connaître  à  toute  la  France  jusqu'à  quel 
»  point  le  mal  et  le  désordre  étaient  montés,  le 
»  précipice  effroyable  où  elle  allait  tomber  s'il  ne 
»  l'eût  retenue  sur  le  penchant  de  sa  tuine  ; 
»  qu'après  les  remèdes  violens  que  la  fatalité  et  ' 
»  l'urgence  des  besoins  l'avaient  obligé  d'appli- 
»  quer,  il  allait  avoir  recours  à  tous  les  adoucis- 
»  semens  possibles;  qu'il  avait  en  vue  un  système 
»  dont  il  ne  se  départirait  pas,  qui  devait  mettre 
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»  le  royâumetlans  son  état  le  plus  florissant  ;  que 
»  nul  obstacle  ne  rarrêterait ,  et  qu'il  les  vain- 
»  crait  tous  ou  en  serait  renversé.  »  Ce  discours 
pathétique  donna  aux  sots  de  l'assemblée  unemer^ 
veilleuse  idée  du  génie  et  du  courage  du  contrô- 
leuivgénéral^  dont  ils  répétèrent  les  propos  avec 
empressement.  Ses  partisans^  qui  n'en  étaient  pas 
dupes  ^  les  répandirent  avec  plus  d'emphase  en- 
core, et  pour  soutenir  cette  admiration  fectice^ 
on  renouvelait  de  temps  en  temps  le  bruit  qu'on 
faisait  de  petits  retranchemens  et  qu'on  allait  eu 
faire  davantage. 

Le  duc  de  Ghoiseul,  comme  ministre  de  là 
guerre  et  des  affaires  étrangères,  avait  une  table 
ouverte  à  Versailles,  et  tous  les  dimanches  un 
dîner  de  cent  couverts;  l'ayant  retranchée  eu  très 
grande  partie,  et  fait  une  diminution  de  domes- 
tiques et  de  chevaux  dans  sa  maison ,  le  contrô- 
leur-général, pour  le  contrecarrer,  ouvrit  une 
table  extrêmement  splendide  et  succulente,  où  se 
réfugièrent  ceux  qui  avaient  coutume  d'aller  man- 
ger chez  le  premier.  En  sorte  que  cette  ruse  d'affi- 
cher la  réforme  pour  jeter  de  l'odieux  sur  son  en- 
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nemi^  ne  servit  qu'à  procurer  à  celui-ci  autant 
de  partisans  dans  les  parasites  transfuges  qui  vin-* 
rent  manger  chez  lui ,  et  qui ,  au  moins  ^  pendant 
ce  temps,  n'en  dirent  point  de  ïnal.  . 

Cependant  l'abbé  Terray  s'attirait  sans  cesse 
de  nouveaux  ennemis  par  desopérations  mal  com* 
binées.  Il  fit  donner  de&  ordres  à  tous  les  rece* 
veurs  et  trésoriers  du  gouvernement  de  faire  voi* 
turer  leur  argent  en  espèces  et  directement  à  Pa- 
ris, sous  prétexte  des  circonstances  critiques  où 
l'on  se  trouvait  et  du  peu  dé  sureité  dont  était  le 
papier  :  inconvéniens  malheureux,  dont  il  était 
la  première  cause.  Cet  ordre  jeta  une  akrme. gé- 
nérale dans  toutes  les  viUes  de  commerce  et  pou- 
vait produire  des  effets  cent  fois  plus  funestes  que 
les  accidéns  auxquels  il  voulait  pairer .  Il  en  résulta, 
surtout  à  Bordeaux ,  une  fermentation  générale  ; 
les  principaux  commerçans  s'assemblèrent  sur-le- 
champ  et  dressèrent  une  requête  au  Parlement, 
par  Laquelle  ils  exposaient  les  suites  inévitables 
d'un  ordre  aussi  dangereux  et  aussi  mal  combiné; 
que  le  numéraire  manquant,  la  circulation  s'iu-r 
terceptait,  le  négoce  tombait,  et  la  provincç 
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devenait  hors  d'état  de  subvenir  aux  impo- 
sitions. 

Le  Parlement  de  Bordeaux^  firappé  de  ces  im- 
portantes  considérations^  rendit  un  arrêt  de  dé- 
fense qui  empêchait  de  sortir  Fargent  de  la 
Guyenne^  sous  quelque  prétexte  que  ce  fut.  Cet 
arrêt  ne  tarda  pas  à  être  cassé  par  un  arrêt  du 
Conseil  ^  et  le  zële  prévoyant  et  sage  du  Parlement 
bordelais  devint  nul. 

Les  craintes  ne  faisaient  que  s'accroître  à  me* 
sure  que  l'on  acquérait  une  connaissance  plus 
parfaite  du  caractère  de  Tabbé  Terray^  qui  ne 
pouvait  être  retenu  par  aucune  considération^ 
touché  par  aucune  pitié  j  qui  ne  trouvait  rien  d'il- 
licite dans  tout  ce  qui  pouvait  remplir  ses  vues 
pour  donner  moins  d'argent  et  en  recevoir  davan- 
tage. C'est  ainsi ^  qu'outre  tout  ce  qu'on  a  dit, 
par  un  simple  arrêt  du  Conseil,  sans  lettres-pa- 
tentes, sans  enregistrement,  il  avait  converti  les 
tontines  en  rentes  viagères,  sujettes  à  la  retenue 
du  dixième.  Ces  tontines  étaient  des  espèces  de 
loterie  où  lesurvivancier  héritait  des  autres^  mais 
qui ,  au  moyen  des  distributions  de  classes  faites 
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dans  les  demiëres^  n'étaient  point  aussi  avi^nta-*  ^ 
geuses  aux  particuliers ,  ni  conséquemment  aussi 
onéreuses  à  l'Etat.  Les  domestiques^  les  artisans^ 
les  petits  bourgeois  plaçaient  là  leur  pécule,  dans 
l'espoir  de  le  voir  grossir  pour  leur  vieillesse  et 
de  se  ménager  im  morceau  de  pain^^  cas  qu'il» 
fussent  hors  de  condition  ou  infirmes.  D'un  coup 
de  plume  ^  le  ministre  inopassible  forgeait  deux 
cent  mille  citoyens  de  cette  classe  laborieuse. 

Une  autre  injustice^  car  la  quantité  en  est  in- 
nombrable, fît  crier  la  haute  finance.  D  était  bien 
dit^  dans  les  enregistriemens  des  nouveaux  em^ 
prunts^par  forme  de  supplémens  de  finances^  que 
Sa  Majesté  serait  suppliée  de  recevoir  les  rescrip- 
tions  et  assignations  suspendues  pour  comptant, 
et  cela  paraissait  d'autant  plus  naturel  que,  dans 
tous  les  préambules  nouveaux,  l'abbé  Terray  dé- 
clarait que  tant  d'opérations  forcées  étaient  pour 
satisfaire  à  acquitter  ces  mêmes  effets,  la  dette  la 
plus  légitime,  la  plus  respectable,  la  plus  sacrée. 
Cependant,  au  mépris  de  toutes  ces  déclarations 
solennelles,  il  fut  annoncé  qu'on  ne  recevrait, 
dans  les  emprunts  dès  compagnies  proposées,  au- 
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eunes  rescriptions,  etc.  L'abbé  prétendit  que  son 
irefm  même  était  nn  ^ard  pour  les  porteurs  de 
rescriptions,  qu'il  voulait  obUg^er  de  les  garder 
entières  et.  d'en  recevoir  le  remboursement  com- 
plet, au  lieu  d'avilir  ces  sortes  d'effets  par  un 
commerce  qui  le$  dfscréditerait  et  leur  ferait  pei'^ 
d^e  davantage.  C'est  par  cette  même  raison  illu- 
soire qu'ilne  voulut  pas  qu'on  leur  donnât  cowrs 
dans  les  papiers  ptd>lics. 

-  Cette  avidité  à  attirer  tout  le  numéraire  du 
royaume,  en  suspendant  la  plupart  des  paîe- 
mens,  fit  courir  le  bruit  d'un  projet  plus  désas- 
treux ,  s'il  est  possible ,  que  les  précédens  :  c'était 
d'amasser  au  Trésor  royal  un  capital  énorme ,  de 
hausser  ensuite  les  espèces,  par  un  arrêt  de  la  cour 
des  Monnaies,  c'est-à-dire  de  mettre  les  ^cus  de 
6  livres,  par  exemple,  à  12  livres,  et  de  payer 
ainsi. 200  millions  avec  100  millions  :  opération 
terrible,  qui  n'aurait  duré  que  l'instant  du  rem- 
boursement, un  autre  arrêt  remettant  bientôt  les 
espèces  à  leur  valeur  primitive.  Ce  dernier  mal- 
heur,  le  seul  qu'on  ait  épargné  à  la  nation ,  dans 
ces  temps  de  calamités  de  toute  espèce,  fut  envisagé 
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tcomme  une  ressource  dont  on  n'avait  pas  besoin^ 
au  moyen  du  génie  inépuisable  du  ministre  qui 
savait  varier  les  siennes  plus  adroitement. 

Quand  on  fut  délivré  de  cette  crainte^  on  se 
sentit  soulagé,  comme  si  Tabbé  Terray  eût  rendu 
un  service  considérable  à  la  France;  car  on  était 
au  point  d'être  'obligé  de  lui  savoir  gré  du  mal 
qu'il  ne  faisait  pas.  On  rit  aussi  un  peu ,  grâce  à 
Voltaire.  Ce  philosophe  avait  3oo  mille  livres  de 
rescriptiohs  dans  son  portefeuille ,  quand  l'arrêt 
de  suspension  parut.  H  ne  reçut  pas  ce  coup 
funeste  tout-à-fait  stoïquement;  il  protesta  qu'il 
pardonnerait  au  contrôleur-général  à  l'article  de 
la  mort  ;  en  attendant ,  il  se  vengea  comme  il  put, 
o'est-à-dire  parle  ridicule  et  le  mépris  qu'il  jeta  sur 
l'administration  de  l'abbé  Terray,  en  l'exposant 
à  la  dérision  de  la  postérité  la  plus  reculée  ;  c'est 
Voltaire  qui  a  fait,  contre  les  résultats  désastreux 
des  édits  de  cette  époque,  ce  vers  devenu  proverbe  : 

Voilà  comme  on  travaille  un  royaume  en  finances. 

L'abbé  Terray  eut,  avec  La  Condaminé,  une 
ToM.  I.  35 
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iju^^He  à  propoB  de  deux  bartavelles  (i)  en- 
voyée» de  Lyon  à  ce  savant^  et  qui  furent  intei^ 
ceptées  et  mangées  à  la  table  du  contrôleur-géné- 
ral. L'académicien^  très  gourmand^  ne  trouva 
point  la  plaisanterie  bonne;  quoique  octogénaire^ 
il  ranima  sa  verve  et  exhala  sa  fureur  dans  une 
$uite  d'épigrainmes  «ous  différente^  formes,  tou- 
tes ayant  du  sel  et  portant  sur  labbé  Terray, 
qui  y  était  non  seulement  désigné  -,  mais  nommé 
en  toutes  lettres;  voici  celle  qui  eut  le  plus  de 
succès,  à  cause  de  l'allusion  au  partage  delà  Po-r 
logne  : 

Monsieur  l'ab^bé  taille,  grapille,  rogne  , 
Mais  il  a  bien  un  autre  tic  : 
Il  a  tèvé  qu'il  était  Frëdcrîc  , 
Et  mes  deux  perdrix  la  Pologne. 

L^abbé,  sans  aimer  les  saillies  de  ce  genre,  sa- 
vait faire  de  nécessité  vertu  :  il  affecta  de  se  pi- 
quer de  générosité,  et  pour  se  venger  digne- 
ment ,  envoya  à  La  Condamine  une  dinde  aux 

(i)  Perdrix  du  DaupLiné^  les  meilleures  de  France. 
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irufSes;  lé  poète  ne  pouvait  demeurer  en  reste  ;  il 
£sillut  célébrer  la  munificence  de  monseigneur^  et 
racadêmicien  exprima  sa  reconnaissance  dans  des 
vers  bien  moins  heureux  que  ceux  que  lui  avait 
inspirés  son  courroux. 

Tous  les  hommes  de  lettres  se  mettaient  sur 
les  rangs  pour  badiner  Fabbé  j  le  marquis  de  Ca- 
raccioli  répandit,  sur  la  réduction  des  rentes,  une 
épitre  assez  plaisante,  qui  courut  à  Tours,  où  il 
était  réfugié,  et  vint  jasqu*à  Paris,  La  voici  :  elle 
est  adressée  à  Fabbé  Terray . 

Monseigneur,  vous  y  dont  le  génie 
S'étend  sur  la  postérité; 
Vous ,  par  qui  la  France  enrichie 
Chantera  sa  prospérité  ! 
Daignez  écouter ,  je  vous  prie , 
Le  cri  de  la  nécessité* 
Toujours  soumis  aux  lois  du  prince, 
Mon  cœur,  avec  docilité, 
^  Reçoit  un  arrêt  qu'en  province 
La  Renomniée  a  débité  : 
C'est  l'arrêt  qui  rogne  nos  rentes 
Et  qui  supprime  mon  souper. 
Mais  que  peuvent  des  lois  urgentes 

35.. 
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Sar  la  faim  qu'on  ne  peut  tromper  ? 
Mon  estomac  déraisonnable 
Ne  veut  nullement  obéir^ 
Et  me  contraint  d'aller  à  table 
Quand  la  nuit  <!ommence  à  venir. 
Que  ferais- je  en  <:es  circonstances  ? 

Ne  point  manger Votre  dessein 

N'est  pas  y  pour  grossir  les  finances  y 
Qiie  les  auteurs  meurent  de  faim. 
D'ailleurs  y  si  l'Église  elle-même 
Ne  veut  qu'un  jeune  limité^ 
Nous  prescrirez -vous  un  carême 
Qui  dure  à  perpétuité  7 
Ilendez*moi  donc  y  je  vous  supplie  y 
Par  votre  générosité  y 
Ce  qu'on  retranche  sur  ma  vie  ! 
Tout  est  facile  à  la  bonté  ; 
Ou  pour  que  la  loi  s'accomplisse  , 
Faites  y  par  un  trait  inconnu. 
Que  l'estomac  se  rétrécisse 
Conformément  au  l-evenu^ 

L'abbé  Terray  répondait  à  tout  cela  par  de 
nouveaux  arrêts  j  et  quand  il  ne  mettait  pas 
d'autres  impôts  y  il  s'occupait  sans  relâche  à 
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amâiorer  les  anciens.  C'est  dans  cet  esppit  qu'il 
fit  rendre  un  règlement  vexatoire ,  pour  le  re-» 
courremeut  de  la  capitatien  sur  les  bourgeois  et 
habitons  de  la  ville  de  Paris.  Dans  ce  rëglement  ^ 
trës  long ,  on  cherchait  à  préveqir  toutes  les  ruses 
dont  se  servaient  certaines  gens  pour  l'éludeir 
ou  l'atténuer.  H  n'était  porté  que  dans  un  simple 
arrêt  du  Conseil ,  mais  il  acquérait  de  plus  eq 
plus  force  de  loi.. 

lie  bras  du  contrôleui^énéral  s'appesantit  aussi 
sur  la  Compagnie  des  Indes;  il  était  réservé  à  ce 
ministre  destructeur  de  lui  porter  les  derniers 
coups ^  et  de  renverser  enfin  ce  superbe  édifice, 
âevé  à  grands  frais  sous  Louis  XIV ,  qui  subsis^ 
tait  depuis  un  rsiëcle,  et  attestait  aux  extrémités 
du  monde  la  puissance  de  son  règne  et  la  sagesse 
de  Colbert.  On  sut  que  l'abjbé  Terray  avait  li-^ 
quidé,  à  beaucoup  moins  qu'elle  ne  montait,  la 
dette  du  Trésor  royal ,  qu'il  ne  voulait  la  payer 
qu'en  contrats  à  quatre  pourcen  t,  et  qu'il  estimait  à 
vil  prix  les  différens  effets  de  la  Compagnie,  dont 
on  s'était  emparé  poux  iavoriser  le  commerce  de 
certains  particuliers,  ou,  pour  mieux  dire^^  de 
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quelques  minores  dont  ces  armatems  n'étaient 
que  les  prête-noms. 

Ainsi ^  par  une  injustice  criante^  il  forçait  la 
Compagnie  des  Indes  à.  payer  ses  dettes  «i  ar- 
gent, d'une  part,  et  à  recevoir  en  contrats,  qui 
perdaient  sur-le-champ  moitié  sur  la  place  > 
ce  que  le  gouYernement  lui  devait.  H  Causait  est* 
tendre  aux  actionnaires  qu'il  voulait  les  soutenir^ 
et  il  s'emparait  de  tous  les  vaisseaux  et  usten^ 
siles  dé  leur  marine  :  il  leur  fit  faire  un  em- 
prunt ,  à  grands  frais ,  sous  prétexte  de  remplir 
leurs  engagemens,  et  il  les  discrédita  au  milieu  de 
cette  opération ,  comme  on  l'a  déjà  remarqué,  et 
il  mit  la  main  sur  l'argent  qui  restait  :  enfin,  par 
une  politique  infernale,  en  moins  de  trois  moîs^, 
il  rendit  le  Trésor  royal,  de  débiteur  qu'il  était  en* 
vers  la  Compagnie  de  près  de  20  millions,  créancier 
de  i5  millions  à  payer  comptant  par  cette  même 
compagnie^  et  cela  sans  payer  seulement  un  S0u> 
mais  en  faisant  le  Trésor  royal  propriétaire  de 
tous  les  effets  et  de  tout  le  bien  des  actionnaires, 
formant  un  capital  de  lîo  millions.  Il  établit  une 
caisse  de  remboursement  des  actions  aux  d^pen» 
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^àe%  actionnaires^  en  imposant  sur  eux  u^  dixiàme.^ 
perpétuité,  et  se  réservant  la  faculté  de  suspendra 
ce  remboursement  en  temps  de  guerre  ;  et  il  çuIqv^ 
à  tous  les  créanciers  de  la  Compagnie,  sans  U 
moindre  coi^entement  de  leur  part,  toutes  le§ 
hypothèques  qu'ils  avaient  sur  des  biens ,  en  y 
$uA>stituant  le  nom  du  Roi  partout c  Du  reste  ^  il 
accorda  dans  le  contrat  de  cession  les  clauses 
qu'on  désira,  parce  qu'il  savait  bien  qu'il  n'e» 
tiendrait  que  ce  qu'il  voudrait. 

C'est  ainsi  que  ce  vampire  politique  suçait  le 
sang  de  toute  la  France^  tirait  de  Targent  de  tout 
le  monde ,  sans  payer  les  dettes  de  l'Etat , 

Etait--il  dû  plusieurs  années  d'émoliimens  à  des 
préposés^ie  la  finance,  jamais  il  ne  voulait  en- 
tendre parler  de  compensation,  et  c'était  toujouTO 
'de  l'argent  sans  déduction  qu'il  lui  fallait,  ijn 
vain  les  trésoriers  de  France  firent-ils  .des  repré- 
sentations à  l'abbé  Terray  sur  l'énormité  de  leurs 
taxes  et  sur  l'impossibilité  d'y  satisfaire. ,  il  fat  in-r 
flexible- et  ne  voulut  pas  leur  accorder  la  plus  lé- 
gère diminution.  Le  bureau  d'une  compagnie  4fi 
province  avait  écrit  à  «ce  contrôleur-généjpal  qti'jl 
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recevait  avec  amunisioa  les  ordres  da  gosreme- 
ment  ^  qn'fl  lui  était  trop  dévoué  pour  ne  pas  feire 
les  derniers  efforts  afin  de  donner  des  preuves  de 
son  attacbement  y  mais  que  les  facultés  de  ses 
membresn'étaientpasaussiétendnesqueleurzi^e; 
que  n^ayant  pas  de  quoi  satisfaire  eux-mêmes  à  la 
nouvelle  imposition  ^  ils  avaient  cherché  i  £iire 
un  emprunt  collectif  autour  d'eux  ;  que  n'ayant 
pasréussi  ils  avaient  écrit  à  Paris  ^  où  ils  n'avaient 
pas  trouvé  plus  de  ressources  ;  qu'ils  n'avaient  pas 
même  l'espoir  d'y  mieux  travailler  par  eux- 
mêmes  ^  puisqu'ils  manquaient  de  fonds  sufBsans 
pour  y  entretenir  des  députés  et  fournir  à  leur 
voyage  ;  qu'en  cette  extrémité  ils  ne  voyaient 
d'autre  parti  à  prendre  pour  témoigner  au  con«- 
trôleur-général  l'excès  de  leur  bonne  volonté, 
que  de  lui  adresser  une  procuration  en  blanc  , 
donnant  pouvoir  de  faire  l'emprunt  à  telles  con- 
ditions que  Monseigneur  accorderait^ 

Les  emprunts  forcés,  les  retranchemens  faits 
par  des  arrêts  du  Conseil  y  ou  d'autres  moyens  illé^ 
gaux  de  recevoir  et  de  ne  pas  donner,  ne  suffisaient 
point  à  Favidité  de  Tabbé  Terray  ;  il  se  disposait  à 
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porter  une  atteinte  plus  forte  et  plus  générale  aux 
propriétés.  Les  rentes  delà  ville  se  montaient  an-- 
nuellement  à  70  millions ,  pour  lesquels  les  fermes 
donnaient  par  semestre  un  fonds  de  35  millions. 
Les  contrôleurs-généraux^  jusque^à'^  dans. les 
temps  dé  crise^  avaient  regardé  cette  partie  comme 
sacrée  j  c'est  ce  qu'oQ  appelait  le  po^au^feu  de, 
Paris f  et  personne  n'osait  l'arrêter.  L'abbé  Terray^ 
plus  hardi  que  ses  prédécesseurs^  le  fit  d'une  ma- 
nière indirecte  d^  le  premier  semestre  de  sa  ges^ 
tion  (  c'est-à-dire  de  juillet  1770)  :  il  en  réduisit 
les  fonds  4  ^6  millions  ^  ce  qui  faisait  un  cinquième 
de  différence. 

.  L'abbé  Terray,  infiitigable  à  surmonter  tous  les 
obstacles  qui  s'opposaient  à  ses  vues ,  combattait 
ouvertement  un  tribunal  dont  l'essence  était  de 
s'opposer  constamment  au  génie  fiscal  y  d'en  arrê- 
ter les  entreprises^  les  injustices  y  les  vexations  y 
de  défendre  enfin  la  nation  contre  les  traitans  y  et 
de  veiller  aux  surprises  multipliées  qu'ils  font  sans 
eesseà  la  religion  du  souverain.  Telle  était  l'insti- 
tution de  la  Cour  des  aides  :  son  origine  remour 
tait  aux  états^gédéraux.  Depuis  lors  eUe  avait  bien 
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dégénéré  ;  <^e  n'avait  plus  été  ïedoutaUç  9iU^ 
fecmiersrgénâpaiix  :  s(Hi4oyée  par  eux^  elle  leur 
était  en  quelque  sorte  vendue.  Les  contrqleucs^ 
généraux  l'avaient  &it  mouvoir  cm  s'arrêter  à  leut. 
gré.  Mais  |in  ^e  ces  magistrats  rares  ^  un  de  ces. 
personnages  uniques  y .  tels  qu^  la  nature  est  de» 
siècles  à  les  f^'iner^  ayant  été  plaoé  à  la  tête  de  1» 
Compagnie  y  il  l'avait  insensîHement  purgée  des. 
membres  qui  la  déshonoraient  ;  il  avait  rectifié 
l'esprit,  épuré  le  cceur  des  a:utres  j  il  les  avait 
animés  de  cette  v&rtu  incorruptible  dont  il  était 
enflàmméJni-mème.  Doué  d'un  génie  pénétrant 
et  actif,  d'une  éloquence  mâle  et  imposante^ 
il  avait  fait  passer  en  eux  son  ajpsour  du  bien  pu-^ 
blic. 

La  Cour  des  aides,  sous  Malesheabes ,  ^mt  der 
venuQ  l'asile  du  pauvre  et  de  ropprimé.  ï^le-eomT 
mençait  à  se  ressouvenir  de  ce  qu'elle  avait: été  ^ 
et  non  contente  de  fatiguer  lé  ministère  .par  des 
remontrances  vigoureuses  et  multipliées,  elle.  r&* 
fusait  tous  les  enregistremens  incompatibles  avee 
son  devoir  et  son  zèle.  Les  prédéscessèurs  de  l'aObbé 
Terray  en  avaient  prouvé  les  càntrsfriétésies  plus 
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débarrasser  cV'un  tribunal  incommode  qui  aurait 
porté  la  lumière  dans  ses  opérations  ténébreuses* 
Pour  aigrir  l'esprit  du  Roi  œntre  .cette  Conipa^r 
gnie^  il  la  fit  mander  à  Gompiëgne  en>  grande  déf^ 
putation,  la  fit  recevoir  d^ine  .manière  incoErve^ 
aante^  en  exposant  à  la  risée  dés  courtisans  le» 
figures  de  ces  respectables  conseillers  qui^  n'alUnt 
jamais  à  la  cour^  n'avaient  pçint  les  manières  de» 
gens  du  UKxnde  et  pouvaient  prêter  au  grotesqueà 
Pour  assouvir  sa  vengeance  de  ce  que  cette  Cour 
n'avait  point  obtempéré  à  l'enregistrement  d'un 
impôt  appelé  don  gr'atuit  des  villes  y  il  fit  prendre 
le  parti  d'user  de  violence,  et  l'on  y  envoya  le  due 
d'Orléans  pour  y  ordonner  cet  enregistrement. 
Le  prince  ne  vint  procéder  à  la  cérémonie  que 
dans  la  plus  grande  douleur;  il  parla  à  voi:i  bass^ 
de&çon  que  peu  de  gens  l'entendirent;. le  pre^ 
mier  président  lui  répondit  sur  le  même  ton  :  l'uà 
et  l'autre  semblaient  plutôt  causer  tristement  que 
remplir  un  ministère  de  législation.  » 

L'abbé  Terray  ne  négligeait  rien  de  ce  qui  poïH 
vait  accroître  le»  anciens  impôts  jusqu  à  ce  qw 
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les  nouveaux  pussent  éelore.  H  autorisait  les  reo&» 
veurs  du  viog^ikne^  àParis^  à  employer  des  érnis^ 
saires  dans  les  maisons  pour  connaître  à  quel  taux 
les  loyers  pouvaient  être  montés^  afin-  de  l'aug^- 
menter  en  conséquence  :  inquisition  que  le  Parler 
ment  avait  voulu  éviter  par  ses-  divers  enr^îstre* 
mens^  en  il  était  porté  qu  il  serait  sur  le  pied  or* 
dinaire  }  mais  on  en  était  venu  au  point  d'enfrein- 
dre ouvertement  ces  modifications  sans  vig^ueuir 
et  qui  s'allaient  annuler  plus  que  jamais. 
-  Â  un  conseil  tenu  à  Fontainebleau^  dans  un 
moment  où  la  guerre  était  prête  à  s'allumer  entre 
la  France  et  l'Angleterre ,  il  s'éleva  une  grande 
discussion  entre  le  duc  de  Praslin,  ministre  de  la 
marine^-  et  l'abbé  Terray,  à  l'occasion  de  la  de- 
mande de  fonds  extraordinaires  que  le  premier 
formait  pour  son  département.  Le  duc  de  Choi- 
seul,  avec  qui  la  querelle  était  concertée  vraisem- 
blablement^ appuya  fortement  le  duc  de  Praslin. 
L'abbé^  qui  ne  s'attendait  pas  à  cette  sortie^  et 
poussé  à  bout,  lie  sachant  que  répondre  sur  l'ar- 
gent imnxense  qu'il  absor];>ait  sans  ce^e  et  dont  il 
ne  rendait  presque  rien,  eut  recours  à  sa  ruse  6r- 
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dinaire  :  il  ofiBrit  sa  démission.  Il  partit  pour  Pa** 
ris  de  fort  mauvaise  humeur  ;  niais  il  laissait  de 
bons  défenseurs  y  le  chancelier  Maupeou  et  ma^ 
dame  Du  Barry^  trop  intéressés  à  humilier  le» 
Choiseul  pour  laisser  écraser  leur  créature.  Il  re^ 
vint  bientôt  plus  insolent  qu'auparavant^  et  il 
«ut  recours  à  ses  subterfuges  ordinaires  pour  cal*- 
mer  la  nation  sur  les  mauvais  effets  de  la  scëne 
dont  on  vient  de  parler  ;  il  fît  répandre  le  bruit^ 
par  des  émissaires  gagés  ^  qu'il  aurait^  au  i^i*.  jan- 
vier 177 1,  tous  les  fonds  faits  pour  cette  année-là, 
^t  plus  de  i5o  millions  dans  les  coffres  de  l'Etat. 
Ce  miracle  9  digne  de  la  baguette  d'une  fée>  fut 
cru  par  beaucoup  de  sots^  et  ceux  même  qui  n'y 
ajoutèrent  pas  une  foi  entière  souhaitèrent  que  ce 
contrôleur-général  restât  en  place,  s'imaginant 
qu'il  était  au  moins  plus  intéressé  qu'un  autre  à 
réaliser  quelque  chose  de  ces  annonces  favorables. 
Il  fallait  que  l'abbé  Terray  eût  une  administra- 
tion bien  irrègulifere  et  bien  révoltante ,  puisque 
la  Chambre  des  comptes  même  le  contrecarrait 
journellement j  et  que  se  refusant,  malgré  des 
lettres  de  jussion^  à  des  enregistremens  qu'exigeait 
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oe  contrôleur^  3  fàt  obligé  d^avoir  recours  à  tm 
lit  de  justice  :  ce  fut  encore  le  duc  d'Orléans  qui 
iîxt  ckprj^  de  cette  doidoureme  xicmarcbe  ; 
«t  pour  mieux  insulter  cette  Compagnie >  le  mi-*- 
nistre  fit  encore  enregistrer  un  r^lement  con<^ 
cernant  les  dét)ets  des  payeurs  de  rentes^  peut- 
^re  bon  en  lui-même^  mais  dont  Fobjet  princi-* 
pal  était  un  motif  de  vengeance  contre  la  Cham- 
bre ,  par  un  retranchement  d'épice»  qui  en  ré-- 
sultait. 

Uabbé  Terray  fomenta  une  famine  artificielle, 
feisant  ployer  les  nouvelles  lois  concernant  Fax- 
portatioh  des  grains,  au  gré  de  sa  cupidité.  TaU* 
tôt  il  fermait  les  ports  de  certaines  provinces  aux- 
quelles ce  débouché  était  nécessaire  ;  il  y  rendait 
par-là  le  blé  à  vil  prix,  qu'il  faisait  acheter  par^ 
accapareurs;  puis  ouvrant  les  ports  d'une  autre,  il 
y  faisait  monter  la  denrée  à  un  taux  excessif,  et 
procurait  des  bénéfices  énormes  à  ses  agens.  Cest 
ainsi  que  la  Bretagne  gémissait  de  se  voir  enlever 
sa  subsistance,  tandis  que  le  Parlement  de  Tou- 
louse se  portait  aux  actes  de  vigueur  les  plus 
énergiques,  pour  procurer  l'exécution  dé  Tédit 
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de  1764  9  en  demandant  qu'on  assurât  irréyoc»* 
Hement  au  commerce  des  grains  une  liberté  in^ 
définie  et  invariable.  De$  moulin»  et  des  magasins 
furent  établis  à  Gorbéîl  pour  le  compte  du  gou- 
"vernement ,  qui  se  livrait  i  ce  commerce  avec 
une  activité  cupide  dont  on  ne  Faurait   pas 
soupçonné.  Ùofficier  de  finance,  Mirlavaud,  re- 
çut le  titre  de  trésorier  des  grains  au  compte  du 
Bpi,  et,  par  une  grossière  inadvertance,  Térray  fit 
encore  mieux  connaître  les  étranges  spéculations 
du  gouvernement,  en  consignant  le  nom  de  cet 
agent  dans  TAlmanach  royal  de  1774*  I^  kcture 
die  cette  nouvelle  charge  excita  une  grande  com- 
fnotion  dans  Paris.  On  en  conclut  que  les  bruits 
courant  depuis  quelque  temps  sur  le  monopole 
des  blés,  par  le  gouvernement,  qu'on  rejetait 
comme  odieux  et  absurdes,  n'étaient  que  trop 
bien  fondés,  et  qu'il  ne  fallait  plus  espérer  voir 
baisser  cetjbe  denrée  au  taux  où  elle  avait  été.  Les 
suites  de  cette  nouvelle  furent  tellement  impor- 
tantes, qu'il  en  fut  question  dans  le  Conseil^  on  y 
trouva  très  mauvais  que  le  sieur  Breton,  impri- 
meur- de  cet  almanach ,  eut  inséré  l'article  ci- 
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dessus^  ce  qu'il  n'avait  pu  faire  pourtant  sans  ré* 
vision  ni  approbation.  Mais  le  contrôleur-général 
l'abandonna  à  la  vindicte  du  Conteil  ;  ^  boutique 
fut  fermée^  il  fut  interdit  pendant  trois  mois,  et 
s'en  dédommagea  en  vendant  une  nouvelle  édi- 
tion de  cet  ouvrage^  très  recherché  à  cause  de 
l'annonce  réprouvée  et  qui  ne  devait  plus  exister 
à  l'avenir. 

L'abbé  Terray  faisait  dans  les  charges  de  fi- 
nance le  bouleversement  que  Maupeou  avait 
causé  dans  celles  de  la  magistrature  :  ilsupprimait 
un  aA^ien  titulaire  et  en  créait  un  nouveau;  il 
remboursait  le  premier  en  papier  sur  l'Etat^  et 
faisait  payer  le  second  en  espèces  réelles.  Il  par- 
courut ainsi  presque  tout  le  cercle  de  la  jBnance 
qui  dépendait  de  lui.  Aussi  l'on  ne  peut  rendre 
la  désolation  que  ces  deux  ministres  causèrent^ 
dans  un  grand  nombre  de  familles,  par  cette 
multitude  effroyable  de  suppressions  qui  s'aug- 
mentaient de  plus  en  plus.  On  ne  parlait  que  de 
banqueroutes ,  de  bilans  mis  au  greffe ,  de  suici- 
des, etc.  On  avait  compté,  en  I77i>  2,35o  bi- 
lans déposés  et  200  suicides  :  en  177a  ,  il  T 
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avait  déjà  i3  suicides  dans  le  seul  moiis  de  jan- 
vier» 

On  ne  pouvait  se  lasser  d^admirer  Tart  avec  le- 
quel il  variait  merveilleusement  ses  diverses  ma- 
nières de  vexer  les  citoyens,  au  moyen  de  son 
pouvoir  indéfini,  tantôt  par  des  impôts  indirects, 
tantôt  par  des  impôts  détournés,  d'autres  fois  par 
des  retranchemens  ou  par  des  soustractions  abso- 
lues. Il  poussait  l'industrie  de  son  génie  fiscal  au 
point  de  présenter  comme  une  faveur  ce  qui  au 
fond  était  une  injustice;  il  donna  un  exemple  de 
cette  dernière  espace,  à  l'occasion  du  rembourse- 
ment des  offices  supprimés.  Rien  de  plus  sin- 
giolier  que  la  manière  dont  l'opération  se  consom- 
mait au  Trésor  royal.  Après  avoir  liquidé  votre 
office  y  on  vous  faisait  donner  une  quittance, 
comme  si  vous  aviez  reçu  le  prix  en  espèces  son- 
nantes, en  or,  argent  et  monnaie  ayant  cours  ; 
puis  on  vous  retirait  cette  quittance  sans  vous 
donner  un  sou ,  et  l'on  vous  fournissait  un  con- 
trat sur  le  gouvernement,  commç  si  vous  aviez 
prêté  à  l'État  le  montant  de  ladite  somme.  C'est 
ToM.  I.  36 
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pont  plaisanter  sur  ces  formalités  qu'on  répandit 
rétpigp^mme  politique  suivante ,  peu  digne  d'être 
recueillie  comme  pièce  littéraire ,  mais  précieuse 
et  importante  comme  pièce  historique. 

SUR  LES  LIQmBATlOyS  DU  PARLEMENT. 

Venez  y  Messieurs  du  Parlement^ 
Liquider  chacun  votre  office  ? 
L^État  veut  vous  rendre  service  : 
Tout  est  prêt  pour  le  paiement. 
Hecounaissez  légalement , 
Pav  quittance  devant  nôuire , 
AToir  reçu  la  somme  entiërçy 
La  finance  et  le  supplément. 
Mais  où  l'argent,  le  numéraire? 
Vouft  écriez- vous  vivement. 
Pour  gens  consommés  en  affaire, 
Vous  raisonnez  bien  gauchement  ! 
L'argent  est  un  métal  solide. 
Il  s'agit  ici  de  Kq«ide  t 
IJc  veuillez  fant  vous  infriguer^ 
On  veut  à  tous  Vous  déléçuer 
Une  rente  nette  et  bien  claire 
Sur  les  brouillards  de  la  rivière. 
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Enfin  on  ne  sait  comment  aurait  fini  ce  dé- 
sor^e  si  la  mort  de  Louis  XV  ^  arrivée  le  lo  mai 
1774  9  n'eût  changé  la  face  des  choses  et  dimi-* 
nué  l'influence  de  l'abbé  Terray  • 


30.. 
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L'ABBE  TEARAT» 

CO»TRÔLEI7R-GÉN£RAI<    DES   FjKAUGES.. 


iqn»! 


MAX  A  AOOT  1774. 


A  raY^nement  de  Louis  XVI  an  trône  ^  Tàbbé 
Terray  avait  bien  des  raisons  de  craindre  son  ren« 
voi  et  de  le  prévenir  par  une  petraite  prudente.  Le 
contrôleuivgénéral^  fort  tenace^  essaya  d'éblouir 
le  jeune  prince  par  6es  talens^  dans  Fespoir  de  se 
rendre  nécessaire  :  il  commença  par  lui  présenter 
un  état  de  situation  des  finances  du  royaume  ;  il  y 
prouvait  par  le  résultat  qu^il  avait  ;  depuis  son 
entrée  au  ministère  ^  fiait  au  Roi  xm  profit  de 
i8o  millions  j  il  y  justifiait  de  l'emploi  utile  de 
i44  millions^  et  quant  aux  36  autres^  il  produis 
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sait  des  acquàs  de  comptant  y  'c'est-à^-dire  dea  si- 
gnatures en  blanc  ^  de  Louis  XV,  au  garde  du  Tré- 
sor royal,  sans  que  le  Roi  y  spécifiât  Fobjet  de  l'or- 
donnance, ît'ayant  plus  rien  à  ménager  auprès  de 
madame  Du  Barry  et  de  sa  famille,  il  insinua  que 
c'était  pour  la  favorite  et  ses  adhérens  que  ces 
sommes  d'une  destination  anonyme  avaient  été 
employées.  Il  joignit;^  à  cet  état  de  situation ,  une 
balance  de  la  recette  et  delà  dépense,  avec  un- 
plan  d'épargne  par  lequel  il  démontrait ,  d'une 
façon  spécieuse ,  les  moyens  d*acquitter  en  peu  de 
temps  les  dettes  de  l'Etat. 

Non  content  dç  capter  aifasila  bien'veiUance  dà 
jeune.Roi  en  flattant  son  caractère  |)orté  à  l'ordre 
«  à  l'éccmomie:^  il  chercha  à  faire  revenir  la  naf- 
lion  sur  son  compte^  et  il  avait  beaucoup  a  faire» 
Ses  partisans  disaient,  dans  les  sociétés ^^  que  tout 
considéré,  il.  valait  encore  mieux  laisser  l'abbé 
Terray  en  j^aee;  qu'on  savait  bien  que  c'était  un 
homme  dangereux  et  terrible,  mais  capable  de  se 
ployer  à;  tout,  et  de  devenir  honnête  homme; 
qu'on  ne  pouvait  pas  lui  contester  une  rare  capa- 
cité, et  qu'il  était  à  craindre  que  Kinpérîtie  d'un 
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successeur  ne  fît  autant  de  mal  qu'en  avait  pro- 
duit sciempient  un  ministre  prévaricateur.  Aux 
maximes  d'une  telle  politique^  on  conjecturait  ai- 
sément qui  pouvait  inspirer  ces  détestables  pre- 
neurs du  ministre.  Cependant,  ces  discours  fai- 
saient de  l'impression  sur  mille  gens  aisés  à  séduire 
par  des  sophismes,  d'autant  qu'on  y  joignait  des^ 
faits. 

La  Bourse  (i)  est  assez  le  thermomètre  de  l'es- 
time et  de  la  confiance  publiques  pour  le  n^inis- 
tere.  Mais  un  contrôleur-général  adroit  pouvait 
feire  monter  et  baisser  à  son  gré  dans  le  moment, 
et  ce  n'était  que  par  une  hausse  soutenue  qu'il  fal- 
lait juger  du  vœu  général.  L^abbé  Terray  n'était 
pas  hpmme  à  négliger  ce  moyen  de  gagner^  il  fit  si 
bien  manœuvrer  les  banquiers  et  agens-de-change 
à  ses  ordres  ',  que  les  effets  royaux ,  qui ,  pendant  la 
maladie  du  feu  Roi,  n'avaient  pas  eu  de  cours  ou 

(i)  Un  moyen  pour  Tatbe  Terray  d'avoir  de  l'argent 
ciaît  de  jouer  à  la  hausse  et  à  la  baisse  des  fonces  pu- 
blics f  dont  il  pouvait  prévoir  et  même  préparer  les 
variations. 
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ne  s'étaient  venduis  qu'à  vil  prix,  reprirent  leur 
équilibre  et  remontèrent  considérablement* 
.  En  outre,  il  proposa,  dans  le  Conseil,  de  ne 
faire  qu'insensiblement  la  refonte  des  monnaies 
pour  y  mettre  la  nouvelle  effigie  du  prince ,  ce 
qui  serait  une  économie  et  empêcherait  les  funes- 
tes effets  d'une  secousse  violente  dans  le  com- 
merce par  un  changement' d'espèces  subit,  tou- 
jours dangereux  dans  ces  anciens  temps  où  le  titre 
des  monnaies  Variait  continuellement.  Il  fit  aussi 
rendre  un  édit  portant  remise  de  l'impôt  établi  à 
chaque  nouveau  règne  sous  le  titre  Aejcjeiix 
ai^ènement{i)  y^  et  annonçant  que  toutes  les  rentes, 
tant  perpétuelles  que  viagères,  charges,  intérêts 
et  autres  dettes  de  l'Etat^  continueraient  d'être 
payés  comme  par  le  passé ,  et  que  les.  rembour- 
semens  des  capitaux  ordonnés  seraient  faits  aux 
époques  indiquées. 

L'^bbê  Terray  fit  quelque  chose  de  plus  adroit 
et  de  plus  propre  à  lui  concilier  le  peuple,  si  le 
soulagement  eût  duré  :  le  pain  diminua  beaucoupi. 

(i)  FcQrez  page  29  cl  page  455^ 
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La  catastropbe  arrivée  à  sa  Compagnie^  les  perte» 
qu'elle  fit  chez  l'étranger^  où  elle  avait  porté  des 
blés  qu'elle  fut  obligée  de  rainener  en  France 
parce  qu'il  s'en  trouva  pourvu,  fit  baisses  la  den- 
rée pour  le  moment.  Ces  monopoleurs ,  n*es- 
pérant  plus  la  même  protection  sons  tm  rëgne 
qui  s'annonçait  comme  celui  de  la  liberté  et-dit 
bonheur  des  sujets ,  se  hâtèrent  de  se  débarras-* 
ser  de  leurs  approvisionnemens ,  d'autant  qu'ils 
devaient  pourvoir  à  une  banqueroute  considé- 
rable dont  ils  se  tirbrent  à  merveille.  Malheu^ 
reusement,  cette  crise  salutaire  fut  de  peu  de  du- 
rée :  le  pain  reprit  son  tauxj^  et  l'espoir  qu'on 
avait  d'une  meilleure  administration  à  cet  égard 
s'évanouit  au  point  qu'on  débitait  dans  Paris 
qu'une  seconde  Compagnie  était  substituée  à  l'an- 
cienne ^  et  que  le  monopole  allait  recommen-* 
ccr»  Le.  comte  de  Maurepas ,  ancien  ministre  , 
rappelé  par  le  jeune  Roi,  eft  qui  avait  sa  confian- 
ce, fut  forcé  de  déclarer  et  de  faire  dire,  par  ses. 
amis ,  que  ces  bruits  étaient  faux  et  dénués  de  tout 
fondement.  On  commença  de  nouveau  à  crier 
contre  l'abbé  Terray  et  les  autres  ministres.  Par- 
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mi  des  quatfains  satiriques  que  l'on  publia  sur 
ewi,  nous  nous  contenterons  de  citer  le  suivant  : 

Pour  voos ,  monsieur  Fabbé,  digne  de  plus  d*ëclat , 
'    Entre  tous  ces  Messieurs ,  si  chers  k  la  patrie, 
Tous  fûtes  le  pioins  sot  et  le  plus  scâe'rat  : 
Monîfaucon  doit  payer  Totre  rare  géniel 

Malgré  les  améliorations  promisses  par  l'abbé 
Terray^  son  administration  était  trop  vicieuse 
et  trop  scandaleuse  pour  pouvoir  plaire  au 
jeune  et  vertueux  Louis  XVI,  qui  ne  désirait  que 
la  justice  et  le  bonheur  de  ses  sujets.  Le  comte  de 
Maurepas,  qui  avait  beaucoup  d'influence,  et  qui 
se  laissait  diriger  par  Topinibn  publique,  ne  crut 
point  qu'on  pût  laisser  en  place  un  homme  d'aussi 
mauvaise  réputation ,  le  desservit  dans  l'esprit  du 
Boi ,  le  rendit  suspect  de  malversa tiops ,  et  par- 
vînt à  le  perdre^  enfin ,  le  ai5  août  I774>  ^^  ap- 
prit qu'il  n'était  plus  contrôleur-général,  que 
Turgot  le  remplaçait.  Le  chancelier  Maupeou  fut 
exilé  le  même  jour.  On  peut  juger  de  la  joie  gé- 
nérale d'être  débarrassé  de  ces  deux  ministres, 
parla  relation  suivante. 

«   La  nuit   du  dimanche   28  au  lundi    39 
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»  août  1774  >  on  a  pendu  deux  manneq^uins^  ou 
»  simulacres  en  paille^  avec  des  masques  de  cire 
»  et  des  habits^  chemises^  culottes^  bas  et  sou- 
3»  lier».  C^est  au  carreau  de  la  justice  de  Sainte- 
»  Geneviève  qu'on  a  feît  cette  singulière  expédi- 
»  tion.  L'un  de  ces  mailnequîns^  ayant  un  masi- 
^  que  couleur  de  bigarade^  une  grande  perruque, 
»  une  simarre,  un  cordon  bleu ,  portait  écriteau 
»  devant  et  derrière,  où  Ton  lisait  :  Maupeou, 
M  chancelier.  Le  second,  haut  en  couleur  et  cou-^ 
»  perosê,  portant  perruque  d'abbé,  calotte  et 
M  manteau  court,  cordon  bleu  aussi,  plus  grand 
»  que  Fautre,  avait  écriteau  portant  ces  mots  : 
»  Vabbé  Terraj,  contrôlew'^général  desfinan^ 
.  »  ce^.  Leurs  membres  étaient  disloqués,  comme 
»  s'ils  venaient  d^ètre  roués.  L'exécution  ainsi 
»  faite  clandestinement  dans  la  nuit,  ce  coup^ 
19  d'ceil  a  formé  un  spectacle  pour  la  populace^, 
»  qui  s'est  amassée  en  foule  audit  lieu.  Il  a  duré 
»  jusqu'à  six  heures  du  matin,  que  là  justice  de 
»  Sainte-Geneviève  a  fait  faire  la  levée  des  cada- 
»  vres  factices,  dont  il  a  été  dressé  procès-ver- 
tt  bal.  » 
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Heureusement  poiu*  Tabbé  Terray^  cesûppiioe 
ne  lui  avait  fait  aucune  douleur  corporelle.  H 
courut  de  plus  grands  -risques  à  Choisy  ^  où  il 
était  allé  passer  le  bac^  pour  se  i^eudre  à  sa  térto 
de  La  Motte ,  sans  y  être  préeidément  exilé.  A 
peine  y  fut-il  entrée  que  beaucoup  de  inondé  s V' 
massa  sur  le  bord  delà  piviëice^  etcria  :  «  BatelierSy 

Jetez  à  Veau  ce  b »  Il  en  eut  une  firayeur 

telle  ^  que  y  tirant  sa  bourse  et  la  jetant  aux  marîr- 
niers^  il  les  conjura  de  le  £aire  aborder  bien  vite 
et  de  le  soustraire  à  la  fureur  du  peuple^ 

Le  renvoi  du  chancelier  et  du  controleuc^né- 
ral  fiit  accompagné  de  celui  de  d'Aiguillon  et  de 
Boynes;  comme  cette  retraite  simultanée  de  qua- 
tre ministres  avait  lieu  le  jour  de'  la  Saint-Barthé- 
lemi ,  quelqu'un  dit  à  la  cour  :  «  Voilà  une  Saint- 
M  Bartbélemi  de  ministres  \  — ^Au  moins  cela  n'est 
»  pas  le  massacre  des  innocens^  »  répondit  le 
comte  d'Aranda^  ambassadeur  d'Espagne. 

Depuis  long-temps  l'abbé  Terray  était  endurci 
contre  tous  les  proposettousles écrits; l'impossibi- 
lité où  il  se  trouvait  donc  désormais  d'en  arrêter  le 
cours  et  même  quelquefois  déformer  l'oreille  aux 


Digitized  by  VjOOQIC 


l'abbé  terrât»  577 

injures  et  aux  reproches  sanglans  qu'on  lui  adres* 
sait^  n'était  pas  pour  Kiiun  tourment;  il  fut  infini*» 
ment  plus  afiGecté  d'un  échec>  quoique  légfer^  qu'il 
reçut  dans  sa  fortune  immense.  Hâtait  touché^ 
par  anticipation  (i)^  plus  de  4^>ooo  livres  de 
potrde-vin^  pour  le  bail  des  fermes  renouvelé; 
son  successeur^  Tnx^ot^  lui  fit  restituer  cette 
somme  et  la  fit  verser  au  Trésor  royal. 

Sans  doute  Tabbé  Terray  avait  un  système  de 
finances^  mais  ce  système  était  subversif  de  l'ordre 
social  y  parce  qu'il  reposait  sxfr  des  principes  féo- 
daux et  attaquant  la  loi  sacrée  de  la  pigopriété. 
a  LeRoi  n'est-ilpai  maître  de  la  propriété  entière 
»  de  son  royaume?  disait  ce  contrôleur-général. 
»  Tous  les  bien»-fonds  lui  appartiennent  y  et  s'il 
»  en  laisse  jouir  ses  sujets  ^  c'est  un  efFet  de  sa 
»  bonté  et  de  sa  libéralité.  »  Dansune  discussion^ 
t>n  l'a  entendu  dire  :  «  Apprenez  y  Monsieur  y 
»  que  les  biejis  des  citoyens  sont  ceux  du  Roi  y 

(1)  Ce  bail  ne  devait  commencer  ^qu'aa  i«r.  janvier 
1775  y  et  l'abbë  Terray,  qui  fat  renvoyé  au  mois  d'août 
1774;  avait  déjà  reçu  le  pot-de-vin  par  avance. 
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D  et  que  les  dettes  du  souverain  sont  aSkà  de 

»i  rÉtat.  » 

! 

L'abbé  Terray ,  qui  se  jouait  de  la  fortune  des        i 

citoyens^  qui  cumulait  les  impôts^  qui  compro-» 

mettait  si  légèrement  l'autorité  royale  aux  yeux        | 

de  la  France  et  de  l'Europe ,'  avait  pour  maxime 

que  la  banqueroute  était  nécessaire  une  fois  tous 

•  I 

les  siècles ,  afin  de  mettre-  l'Etat  au  j^air  ;  qu'un 

Rctt  né  risquait  riei  d'emprunter ,  parce  qu'il 

était  le  maître  de  ne  plus  payer  les  andennes 

rentes  qtôand  elles  avaient  été  seryiesass^zrïcHig- 

temps. 


Tllf   DU   f^KMîfR    y^ttJlffi. 
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